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Ottawa,  26  féviier  1895. 


Le  Conseil  Privé  se  i-éunit  à  11  h.  a.  m. 


Présents  : — Sir  Mackenzie  Bowell,  Sir  Adolphe  Caron,  l'Hon.  M.  Foster,  l'Hon. 
M.  Patterson,  l'Hon.  M.  Haggart,  l'Hon.  M.  Ouimet,  Sir  Chai-les  Hibbert  Tiipper, 
l'Hon.  M.  Ives,  l'Hon.  M.  î)aly,  l'Hon.  M.  Angers,  l'Hon.  M.  Dickey,  ot  l'Hon.  M. 
Montagne. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Nous  sommes  prêts  à  entendre  la  continuation  du 
plaidoyer  do  M.  Ewart  sur  ce  sujet.  On  se  rappellera  qu'il  a  parlé  à  une  assemblée 
précédente  du  Conseil,  et  il  peut  continuer  à  présent. 

M.  McCartht. — M.  le  Président  et  messieurs  du  Conseil  Privé,  je  ])résento  ici 
la  province  du  Manitoba,  et  avant  de  procéder  avec  l'argumentation,  jo  désire  dire 
de  la  part  du  gouvernement  du  Manitoba,  qu'il  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se  préparer 
pour  ce  plaidoyer,  qu'il  n'a  été  avisé  de  cette  réunion  que  par  télégraphe  samedi  de 
la  semaine  passée.  Comme  vous  le  savez,  le  gouvernemeni  provincial  est  très  occupé 
aux  travaux  de  la  session  ;  dans  ces  circonstances  il  dit  qu'il  n'a  aucune  possibilité 
pour  lui  de  préparer  un  plaidoyer  ou  de  donner  i,  co  sujet  l'attention  que  son  impor- 
tance mérite.  Je  suis  donc  chargé  par  le  Procureur  Général  "  de  protester,"  pour 
me  servir  do  ses  propres  mots  "ot  très  vigoureusement  contre  le  très  court  avis  qui 
a  été  donné."  Je  le  fais  respectueusement,  avant  que  le  débat  commence,  parce  qu'il 
ne  serait  pas  juste  envers  mon  ami,  qui  représente  la  minorité,  do  lui  laisser  faire 
son  argument,  et  ensuite  pour  moi  de  faire  cette  déclaration. 

M.  Ewart. — De  la  parc  de  la  minorité  catholique  romaine,  nous  n'objecterons  pas 
à  aucun  ajournement  raisonnable  que  mon  savant  confrère  demandera  dans  le  but  de 
préparer  sa  cause.  Mais  comme  il  n'a  pas  mentionné  la  durée  de  l'ajournement 
qu'il  désire,  je  ne  puis  dire  si  nous  nous  opposerons  à  sa  demande  ou  non.    Si  c'est 


un  ajoiirnemont  rnisoiumblemont  court  dans  lo  but  do  se  préparer,  Jo  ne  m'y  opposerai 
pas. 

Sir  Mackkn/.ie  1?owell. — J'étais  sur  lo  point  de  vous  demander,  M.  McCarthy, 
combien  de  ti-mps  vouh  serait  néco#fairo  pour  jn'épurer  votre  argument. 

M.  McCarthy. — Jo  no  parle  pan  tant  ])<)ur  moi  que  pour  Jo  procureur  f^énéral  ; 
et  ce  que  j'ai  i)u  compi'endre  de  lui,  bien  que  co  ne  «oit  pas  ses  propres  paroles,  c'est 
qu'il  avait  désiré  être  ici  lui-môme.  C'est  \it\Q  matière  qui  comprend  le  système 
d'éducation  de  la  province,  une  question  qui,  naturellement,  a  attiré  beaucoup 
d'attention  dans  le  Manitoba,  et  a  été  le  sujet  do  discussion  durant  plus  d'une  session. 
Je  pense  que  co  qu'il  désirerait  serait  un  ajournement  qui  lui  j)ormottrait  do  conti- 
nuer lo  travail  de  lu  session  et  de  venir  ici  ensuite.  Vous  savez,  sans  doute,  que  M. 
Greenway,  le  premier  ministre,  est  malade,  et  que  la  direction  de  la  Cliaml)ro,  jo 
suppose,  incombe  à  M.  Sit'lon,  le  procureur  «rénéral.  Il  m'a  fait  savoir  qu'il  avait 
télégra)»hié  à  cet  effet,  au  Secrétaire  d'Etat,  samedi. 

M.  KwART. — Je  m'opposerai  vigoureusement  à  tout  ajournement  au  delà  de  la 
présente  session  do  la  législature.  Vous  savez  qu'il  y  a  déjà  eu  un  très  long  délai 
pour  arriver  à  une  solution  de  cette  question,  et  que  les  difficultés  que  la  minorité 
dans  le  Manitoba  a  rencontrées,  ont  été  presque  insurmontables,  à  tel  point  qu'ils  ont 
été  incapables  de  maintenir  un  grand  nombre  de  leurs  écoles,  et  conséquemment  les 
entants  sont  privés  de  cotte  éducation  quo  mes  clients  croient  qu'ils  devraient  avoir. 
Si  l'ajournement  se  prolonge  au  delà  do  cette  session,  il  sera  impossible  de  faire 
beaucoup  de  progrès  avec  la  ijuestion  jusqu'à  co  que  la  législature  locale  s'assemble 
de  nouveau  dans  un  an  d'ici  ;  paice  que,  comme  vous  ne  l'ignorez  pas,  si  co  gouver- 
nement décide,  comme  je  l'espère,  (le  s'adresser  au  gouvernement  du  Manitoba,  la 
première  chose  est  de  lui  soumettre  une  loi  qu'on  se  propose  de  lui  faire  adopter; 
car  une  fois  cette  soumission  faite,  le  ])arloment  fédéral  ne  pourrait  rien  faire  jusqu'à 
ce  qu'un  refus  arrive  du  gouvernement  local.  Donc,  le  délai  que  mon  savant  con- 
frère demande  n'est  pas  simplement  pour  ([uelques  jours  ou  quelques  semaines,  c'est 
un  délai  d'un  an.  Je  crois  donc  que  les  faits  mentionnés  par  mon  savant  confrère  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  appuyés  par  nous.  De  plus,  nous  avons  dans  le  discours  de 
la  reine,  à  l'ouveiture  de  la  législature  locale,  il  y  a  quelques  jours,  cette  déclaration: 

"  Mon  gouvernement  n'est  pas  informé  si  oui  ou  non  le  gouvernement  fédéral 
fora  une  demande  à  l'effet  quo  lo  dit  acte  soit  modifié  ;  mais  ce  n'est  pas  l'intention 
de  mon  gouvernement  de  revenir  sur  sa  détermination  do  soutenir  lo  système  actuel 
des  écoles  publiques  qui,  s'il  est  laissé  à  sa  propre  opération,  deviendrait  en  toute 
probabilité  universel  par  toute  la  province." 

Je  crois  que  ceux  qui  sont  i-esponsables  de  cette  déclaration  ne  peuvent  donner 
comme  raison  pour  ajourner  cette  question  à  douze  mois,  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  considérer  la  position,  ))arce  qu'ils  ont  eu  !e  temps  de  le  iaire. 

M,  McCarthy — Cola  n'est  pas  notre  prétention. 

M.  EwART. — Je  no  pense  pas,  non  plus,  qu'ils  puissent  ])rétendre  qu'il  soit 
nécessaire  pour  une  représentation  convenable  de  leur  cause  que  le  procureur  général 
soit  piésent  ici.  Ils  vous  ont  dit  d'avance  co  qu'ils  se  proposaient  de  faire,  et  assuré- 
ment mon  savant  confrère  n'a  pas  besoin  de  le  répéter.  Jo  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  piétendre  qu'ils  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  se  préparer.  C'est  extraordinaire 
qu'ils  n'aient  pas  eu  le  temps  de  se  préparer  alors  que  la  question  était  devant  eux 
depuis  quatre  années;  et  mon  savant  confrère  a  certainement  eu  tout  le  temps  de  • 
l'étudiei*,  car  depuis  ces  deux  dernières  années  il  a  expliqué  cette  question  à  la  popu- 
lation du  Canada;  il  est  donc  parfaitement  en  état,  je  crois,  de  présenter  tout  plai- 
doyer qui  pourrait  être  fait  en  faveur  du  gouvernement  du  Manitoba. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Avez- vous  aucune  idée,  M.  McCarthy,  de  la  durée  de 
la  session  ? 

M.  McCarthy. — Mon  savant  confrère  peut  le  dire  mieux  que  moi. 

M.  EwART. — On  ne  pense  pas  qu'elle  sera  longue,  cette  fois. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Vous  ont-ils  donné  à  entendre  quelle  serait  la  durée 
probable  de  la  session  ? 

M.  McCarthy. — Non. 

Sir  Macicenzie  Bowell. — Si  la  chose  est  remise  jusqu'après  la  session,  cela 
retardera  la  décision  d'un  an,  quelle  qu'elle  soit. 
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M.  McOarthy. — Cola  on  sera  Bans  doute  lo  résultat.  Ce  que  je  désire  dire,  c'est 
que  lo  procureur  ^t'iiérul  n'a  pus  demundé  aucun  ajournomont  particulier,  mais  la 
teneur  do  hh  lettre,  c'est  qu'il  déwire  présenter  la  ciiuso  lui-rnême.  11  la  considère 
comme  une  question  do  hante  importance — non  exactement  dans  lo  même  sons 
que  l'a  lait  mon  savant  confrère.  Naturellement,  il  ne  veut  pas  de  conflit  avec 
le  gouvernement  i'édérul.  J3ien  qu'il  soit  iHsez  évident  que  la  jn-ovince  n'a  pas  l'in- 
tention d'oltéir  à  un  arrêté  réparateur,  tout  de  mémo  il  est  à  désiior  qu'il  n'y  ait  pas 
de  conflit,  ot  conséquomment,  atin  que  je  puisse  démonticr  à  ce  conseil,  s'il  est  pos- 
sible, que  lo  conseil  ne  devrait  pas  intervenir,  il  me  faut  une  connaissance  plus  pré- 
cise sur  l'ancien  système  d'école  et  du  fonctionnement  pratique  du  système  actuel, 
que  je  ne  suis  caj)al)lo  de  faire  maintenant,  et  il  m'était  impossible,  avec  le  temps  i 
ma  disposition,  do  me  rendre  maître  du  sujet,  .le  no  répondrai  pas  aux  observa- 
tions ])eiBonnelle8  do  mon  savant  confrôi-e  ;  j'espèro  que  des  personnalités  no  rentre- 
ront pas  dans  la  lutte.  Je  figure  ici  comme  conseil  pour  le  gouvernoment  de  Mani- 
toba,  et  non  comme  homme  public;  et  je'désire  présenter  la  cause  dans  l'intérêt 
seul  de  la  province.  C'est  une  question  concernant  la  province  seulement,  ot  je  n'ai 
pu  jusqu'ici  me  rendre  sutUsamment  au  but  du  fonctionnement  pratique  de  l'ancien 
système  com])aré  au  système  actuel. 

lion.  M.  IVES. — Pourrai-je  demander,  dans  lo  cas  oïl  l'ajou moment  n'aurait  pas 
lieu  comme  vous  le  suggérez,  si  un  ajournement  de  courte  durée  ne  serait  pas  d'un 
avantage  quelconque  ?  Si  non,  vous  feriez  aussi  bien  de  procéder  maintenant  que 
dans  une  semaine  d'ici. 

M.  McC'ARTiiY. — Le  seul  avantage  d'un  court  ajournement  serait  que  cela  me 
permettrait  de  communiquer  avec  le  procureur  général,  et  d'avoir  des  instructions 
spécifiques  sur  des  sujets  sur  lesquels  je  puis  dire  que  je  n'ai  pas  de  renseignements 
et  je  ne  sais  pas  où  je  puis  en  trouver.  J'ai  reçu  seulement  un  lot  de  documents 
samedi  à  midi;  et  je  m'aperçois  que  par  mégarde  certainsdocuments  qui  auraientdû 
être  inclus  dans  le  paquet  ne  l'ont  pas  été.  L'objet  d'un  ajournement  serait  de  me 
permettre  de  me  consulter  avec  le  gouvernement  du  ManitoDa,  on  d'autres  mots,  de 
recevoir  des  instructions.  J'ai  quelques  instructions  ici,  trois  ou  quatre  feuilles  de 
papier,  me  disant  simplement  qu'on  m'envoie  un  certain  nombre  de  documents,  et 
qu'on  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  aucun  préparatif  spécial  pour  le  plaidoyer. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Je  puis  dire  que  le  gouvernement  du  Manitoba  a 
reçu  précisément  io  même  avis  quo  la  minorité,  ayant  été  notifié  par  le  télégraphe, 
anxieux  comme  nous  l'étions  d'être  dans  une  position  de  pouvoir  agir  d'une  manière 
ou  d'une  autre.  Quel  délai,  le  plus  court,  penseriez-vous  nécessaire  pour  vous  per- 
mettre d'avoir  une  consultation  avec  le  procureur  général  du  Manitoba  ? 

M.  McCarthy. — Il  me  semble  qu'il  serait  probablement  nécessaire  que  quelqu'un 
vînt  de  là-bas  ici,  ou  que  quelqu'un  allât  d'ici  là-bas,  dans  le  cas  oîi  le  Conseil  juge- 
rait à  propos  d'accorder  un  ajournement  suffisamment  long.  Je  puis  dire  que 
lorsque  j'ai  vu  dans  la  presse  ce  matin  qu'il  y  avait  possibilité  que  la  question  serait 
ajournée,  j'ai  télégraphié  immédiatement  à  M.  Sifton  pour  savoir  s'il  aimerait  mieux 
avoir  un  court  ajournement  qu'un  ajournement  jusqu'après  la  session.  Je  pourrai 
mieux  i-épondre  quand  j'aurai  reçu  cette  réponse. 

Hon.  M.  Daly. — Une  lettre  partant  d'ici  demain  matin  arrivera  à  Winnipeg  à 
10  heures  vendredi. 

M.  McCarthy. — M.  Ewart  dit  deux  ou  trois  jours.  Ensuite,  comme  de  raison,  il 
leur  faudrait  deux  ou  trois  jours  de  préparatifs,  pour  rassembler  les  documents,  et 
encore  deux  ou  trois  jours  avant  que  les  documents  reviennent. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Je  puis  dire  de  la  part  du  Conseil,  qu'on  ne  pourrait 
penser  un  l3u1  instant  à  consentir  à  un  ajournement  pour  jusqu'après  la  session.  A 
tout  ajournement  raisonnable,  tel  que  M.  Ewart  a  agréé,  nor.s  consentirons  volontiers. 
Le  conseil  se  consultera  sur  la  longueur  d'ajournement  et  nous  donnerons  notre  déci- 
sion à  trois  heures  cette  après-midi. 
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A  3  houros  p.in.  lo  Coii8oil  Privé  s'ussomble  do  nouvoiui. 

Sir  Mackknzie  Bowell. — M.  McCiirthy,  veiii liez- voua  nous  faire  connaître  la 
nature  do  la  lépoiiHO  que  voua  avez  reçue  du  gouvornomont  du  Manitoba. 

M.  McCauthv. — .l'ai  >eçu  uiio  lettre  du  procureur  général  daiiH  laquelle  il  dit: 
"  Ajournement  d'une  longueur  HUtRHaiite  pour  nouH  aider  dans  lu  préparation  du  plai- 
doyer, accepté.  Sinon,  procédez."  Je  croi»  qu'on  prenant  trois  jours  peur  commu- 
niquoi-  avec  eux  et  trois  jours  pour  recevoir  une  réponse,  allouant  un  jour  ou  deux 
de  marge,  jeudi  prochain  sei-ait  probablement  un  temps  convenable,  un  temps  que 
l'on  pourrait  mettre  à  profit.     Cola  f'oiait  huit  jours. 

Sir  Mackenzie  I^owell. — Ne  pourriez-vous  pas  leur  télégraphiei-  d'envoyer  le 
surintendant  do  l'éducation  ici,  ou  quelqu'un  attaché  à  celte  alfairc. 

Al.  McCahthy. — Je  ne  puis  rien  dire  là-dessus.  Dans  une  lettre  que  j'ai  préparée, 
je  suggère  que  «luelque  officier  du  département  de  l'éducation  devrait  venir.  Lo  7 
ferait  dans  un  sens,  mais  il  pourrait  survenir  quelque  acculent  qui  causeraitdu  délai. 

M.  EwAHT. —  .Je  crains  que  cela  soit  trop  long.  Si  nous  pouvions  être  certains 
que  la  législature  resterait  en  session  assez  Umgtemps  après  pour  leur  permettre  de 
considérer  toi  te  matière  qui  lui  serait  envoyée  do  ce  gouvernement,  je  ne  ferais  aucune 
objection  du  tout.  Mais,  comme  j'ai  été  informé  avant  <lo  partir  que  la  session  serait 
extrêmement  courte,  je  crains  que  s'il  y  a  un  délai  maintonant  d'une  semaine  même, 
cela  déjouerait  nos  plans.  11  me  semble  que  mon  savant  confière  pourrait  agir  sur 
la  suggestion  de  sii-  Mackenzie  Bowell,  et  envoyer  un  télégramme  à  l'effet  de  faire 
venir  le  surintendant  de  l'éducation  avec  les  documents  nécessaires,  et  il  pourrait 
être  ici  dans  trois  jours.  Alors  donnant  à  M.  McCarthy  un  jour  pour  se  consulter 
avec  lui,  on  pourrait  procéder  cotte  semaine. 

Tlon.  M.  OuiMET. — Est-ce  que  lundi  prochain  ne  serait  pas  un  temps  raisonnable? 

M.  McCarthy. — Co  no  pourrait  être  plus  tôt  que  lundi. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Lundi  ferait-il  votre  affaire? 

M.  McCarthy. — Je  ne  parle'  pas  poui*  moi  du  tout.  Sans  doute,  jo  désire  ren- 
contrer les  vues  du  Conseil  autant  que  possible. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Nous  ajournerons  jusqu'à  lundi  à  11  a.m. 


Ottawa,  4  mars  1895. 

Le  Conseil  Privé  se  réunit  a  11  a.m.,  dans  la  salle  du  comité  des  chemins  de  fer 
de  la  Chambre  des  Communes. 

Présents  : — Sir  Mackenzie  Bowell,  sir  Adolphe  Cai-on,  l'Hon.  M.  Costigan,  sir 
Charles  Hibberi  Tuppcr,  l'Hon.  M.  Foster,  l'Hon.  M.  Haggart.  l'Hon.  M.  Ouiraet, 
l'Hon.  M.  Daly,  l'Hon.  M.  Angers,  l'Hon.  M.  Ives,  l'Hon.  M.  î)ickey  et  l'Hon.  M. 
Montague. 

Sir  Mackenzie  Boavell. — M.  Ewart,  nous  sommes  prêts  à  entendre  votre  argu- 
ment. 

M.  Ewart. — Honorable  messieurs  du  Conseil  Privé  :  Antérieurement  à  l'union  de 
la  Terre  de  Eupert  et  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  en  1870,  avec  le  Canada,  il  y 
avait  dans  les  environs  do  la  Rivière-Rouge  près  de  12,000  colons,  dont  la  moitié 
était  des  catholiques  romains  et  l'autre  moitié  des  protestants.  Ces  colons,  de  même 
que  leurs  pères,  avaient,  pendant  de  nombreuses  années,  vécu  contenis  et  heureux 
sous  le  contrôle  paternel  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'IIudson.  Cette  ère  devait, 
cependant,  se  terminer,  et  par  son  union  au  Canada  le  territoire  devait  subir  une 
transformation  complète.  Les  chemins  de  fer,  l'immigration,  et  les  bienfaits  dou- 
teux d'une  constitution  écrite  devait  remplacer  la  chasse,  l'isolement  et  un  gouver- 
nement patriarcal  C'était  un  grand  changement  d'une  vaste  importance,  et  les 
colons,  naturellement,  désiraient,  auparavant,  en  connaître  la  nature  exacte;  quelle 
serait  leur  position  par  rapport  aux  droits  de  propriété  des  terrains  ;  quelle  com- 
pensation devaient-ils  recevoir  pour  l'extinction  du  titre  indien  ;  quelle  espèce  de 
gouvernement  devaient-ils  avoir;  et  quelles  garanties  constitutionnelles  devaient 
leur  être  données  relativement  à  ces  sujets  de  législation  pour  lesquels  Anglais  et 
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Frunçiiirt,  protestants  et  catholiques  romains  avaient  toiijoiu'H  cru  bon  de  se  prdcau- 
tionner.  Avec  nno  folio  piosquo  inconcovublo  nulle  hUtisfaclion  no  fut  donnée  aux 
colon»,  de  fait,  nulle  communication  n'ont  liou  avec  eux  Hiir  aucun  dos  sujets.  Selon 
l'oxprcHsion  du  colonel  YVoUeloy  :  "  Nulle  tentativo  no  fut  faite  ])ar  le  gouvornoment 
d'Ottawa  pour  HO  concilier  ses  hiijots  nouvellement  accpiis.  Nulles  explications  ne 
furent  données  do  ce  que  devait  être  la  |)()litique  du  Canada  dans  ses  relations  avec  la 
Terre  de  Rupert.  Malhcureubemont  l'arrangement  conclu  avait  un  air  d'achat,  et  un 
cri  se  tit  entendre  par  tout  le  Nord-Ouest  que  ses  habitants  étaient  achetés  et  vendus 
tout  comme  du  bétail." 

Loin  de  he  concilier  les  colons  ou  do  leur  expliquer  les  choses,  le  gouvernement 
canadien  onvoyii  dos  arpenteurs  pour  diviser  la  contrée  en  townships,  et  eux  et  quel- 
ques auti'cs  Canadiens  jalonnèrent  ues  fermes  pour  eux-niÊmes,  "et  déclarèrent  qu'ils 
avaient  l'intention  do  les  réclamer  aussitôt  l'arrivée  du  nouveau  gouverneur,"  nous 
dit  lord  VVoisoloy.  Ceci  était  plus  que  no  ])0uvaient  supporter  les  colons.  En  con- 
séquence ils  arrêtèrent  les  arpentages,  et  pro(!édèrent  de  la  manière  la  ])lus  formelle, 
et  avec  la  sanction  du  (îouverneur  do  la  Compagnie  de  la  Baie  d'IIudson,  à  former 
une  Assemblée  législative.  Cette  assemblée  ne  consistait  pas  de  quelques  métis 
illettrés  comme  on  l'a  dit  si  souvent,  pjlle  était  composée  pour  moitié  de  colons  par- 
lant anglais,  et  paiini  eux  se  trouvaient  les  hommes  les  plus  notables  de  la  localité, 
le  sénateur  actuel,  M.  Sutherland,  en  était  un. 

Plus  tard  revenant  sur  ses  pas,  le  Canada  envoya  trois  commissaires,  qui  per- 
suadèrent la  population  d'envoyer  des  délégués  à  Ottawa,  afin  de  discuter  les  conditions 
auxquelles  s'accom])iirait  l'union.  Ces  délégués  étaient  le  juge  Black,  M.  Alfred 
Scott,  et  le  révérend  Père  Ritchot,  et  ils  prirent  avec  eux  une  liste  ou  requôte  de 
droits  contenant  les  demandes  do  la  population.  La  septième  clause  de  cette 
requête  des  droits  était  comme  suit: — 

"  7.  Que  les  écoles  soient  séparées,  et  que  les  argents  publics  pour  les  écoles 
soient  divisés  entre  les  différentes  dénominations  religieuses  au  pro  rata  de  leur  popu- 
lation respective  selon  le  83'stème  de  la  piovince  do  Québec." 

Cette  demande  fut  faite  tant  de  la  part  des  protestants  que  do  celle  des  catho- 
liques romains,  car  alors  on  ignorait  quelle  dénomination  serait,  plus  tard,  en  majo- 
rité. Par  conséquent  il  n'y  eut  pas  d'objection.  Après  quelques  jours  de  négocia- 
tions à  Ottawa,  le  gouvernement  prépara  le  projet  do  loi  jetant  les  bases  d'une  cons- 
titution pour  la  nouvelle  province,  et  en  envoya  une  copie  à  chacun  des  délégués  pour 
leuis  commentaires.  La  dix-neuvième  clause  de  ce  projet  de  loi,  contenait  des 
propositions  pour  les  écoles  séparées  basées  sur  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  Ceci  était  tout  à  fait  satisfaisant  pour  les  délégués,  et  le  révérend  Père 
Ritchot  écrivit  comme  son  commentaire  sur  la  clause  (qu'il  envoya  au  gouverne- 
ment) ces  mots  : — 

"Cotte  clause  étant  la  même  que  celle  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  confère  selon  mon  interprétation,  comme  un  principe  fondamental,  le  privilège 
des  écoles  séparées  dans  toute  sa  portée,  et  ce  qui  est  en  conformité  avec  l'article 
î  de  nos  instructions." 

Le  bill  qui  fut  présenté  en  Chambre  par  Sir  John  A.  Macdonald  le  2  mai.  1870, 
contenait  les  mêmes  dispositions  par  rapport  à  l'éducation  que  celles  contenues 
aujourd'hui  dans  le  statut.  La  seule  objection  faite  à  ces  propositions,  dans  la 
Chambre  (voir  JSansard  1870,  p.  1546)  était  qu'il  paraissait  accorder  plus  de 
garantie,  à  la  minorité  qu'il  n'en  était  accordée  aux  autres  provinces  par  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Pour  cette  raison  un  amendement  fut  proposé, 
ayant  pour  but  de  retrancher  ces  clauses  ;  et  de  no  laisser  que  les  parties  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  qui  seraient  applicables.  Cet  amendement  fut 
rejeté  par  un  vote  do  81  contre  34;  et  la  plus  grande  sauvegarde  prévue  par  le  bill 
fut  ainsi  donnée,  comme  on  ie  croyait,  à  la  minorité  future. 

Le  bill  ayant  été  passé,  et  devenu  l'Acte  du  Manitoba,  fut  remportée  la  Rivière 
Rouge  par  un  des  délégués.  Après  avoir  été  lu  et  expliqué  à  l'Assemblée  législative 
la  résolution  suivante  fut  passée  au  milieu  d'applaudissements  unanimes: — 

"Que  l'Assemblée  législative  de  ce  pays,  accepte  maintenant  au  nom  du  peuple 
l'Acte  du  Manitoba,  et  décide  d'entrer  dans  le  Dominion  du  Canada  selon  les  termes 
proposés  dans  l'Acte  de  la  Confédération."  , 
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Ce  pacte  ainsi  conclu  fut  fait  souà  la  direction  et  l'autorité  expresse  des  auto- 
rités impériale-.  Le  gouvernomont  canadien  avait  demandé  l'aide  des  troupes 
anglaises  pour  upaiter  le  soulèvement,  injùs  fut  à  maintes  reprises  enjoint  d'en  venir 
à  UM  arrangement.  Le  f)  mars  le  comte  de  Granville  télégraphia  au  Gouverueur 
général  : — 

''  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  donnera  l'aide  militaire  demandée  pourvu  que 
des  conditions  raisonnables  soient  accordées  aux  colons  de  1 1  Rivière  Rouge." 

Le  22  de  mars  le  comte  Granville  écrivit  que:  "Les  troupes  ne  devraient 
p»>s  être  employées  pour  imposer  la  sou-eraineté  du  Cannda  sur  la  population  de  la 
Riviôro-Rougi-,  si  elle  la  refut^ait." 

Le  23  avril  le  comte  Granville  télégraphia  encore: 

"Gouvernement  canadien  doit  accepter  décision  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
dans  toutes  les  parties  de  la  roquôte  des  droits  des  colons." 

Le  3  mai  le  Gouverneur  général  put  télégrnphier:  "  Négociations  avec  délégués 
closes  d'une  manière  satisfaisante." 

Et  à  cela  le  comte  Granville  répcjudit  :  — 

"  Je. saisis  l'occasion  pour  exprimei'  la  satisfaction  avec  laquelle  j'ai  appris  par 
votre  télégramme  du  3  du  courant  que  le  gouvernement  canadien  et  les  délégués  en 
étaient  venus  à  une  entente  sur  les  conditions  auxquelles  la  colonie  de  la  Rivière 
Rouge  serait  admise  dans  l'union." 

Finalement  le  parlement  impérial  ratifia  et  confirma  par  statut  le  pacte  ainsi 
conclu  et  incorporé  dans  l'Acte  du  Manitoba. 

Tandis  que  les  autorités  impériales  étaient  ainsi  déterminées  à  voir  par  elles- 
mêmes  à  ce  que  des  conditions  raisonnables  fussent  accordées  aux  colons,  le  gouver- 
nement canadien  et  le  Gouverneur  général  étaient  prodigues  de  leurs  promesses 
d'un  traitement  libéral.  Par  leurs  instructions  les  commissaires  canadiens  qui 
furent  envoyés  ii  la  Rivièi-e  Rouge  eurent  ordre  de  dire  : 

"Qu'aucune  administration  ne  pourrait  confronter  le  sentiment  public  éclairé 
de  ce  ])ays,  qui  tenterait  d'agir  dans  le  Noi'd-Ouest  d'après  dos  principes  plus 
restreints  et  moins  libéraux  que  ceux  qui  sont  établis  ici  . 

"  Le  peuple  peut  compter  que  le  respect  et  la  protection  seront  donnés  aux 
différentes  dénominations  religieuses.  En  déclarant  le  désir  et  la  détermination  du 
Cabinet  de  Sa  Majesté  vous  pouvez  en  toute  sûreté  vous  servir  des  termes  de  l'ancienne 
formule  '■jueti(.'e  sera  rendue  dans  tous  les  cas." 

Vers  le  même  temps  le  Gouverupur  général  écrivit  au  Gouverneur  do  la  Compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson  : — 

"  Et  les  habitants  de  la  Terre  do  Rupert  de  toute  classe  et  de  toutes  croyances, 
peuvent  êt;ro  certains  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  l'intention  d'inter- 
venir, ni  do  mettre  de  côté  ou  de  permetti'o  à  d'autres  d'intervenir  dans  la  leligion, 
les  droits,  ou  les  immunités  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici,  ou  dont  ils  se  montreront 
dignes  plus  tard." 

Le  Secrétaire  d'Etat  canadien,  aussi,  écrivit  à  M.  McDougall  ; — 

'•  Vous  serez  en  position  d'assurer  aux  habitants  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  : — 

"  1.  Que  toutes  leurs  libertés  civiles  et  religieuses  seront  rigoureusement  res- 
pectés : — 

"  7,  Que  le  pays  sera  gouverné  comme  par  le  passé  selon  les  lois  anglaises  et 
selon  l'esprit  de  la  justice  britannique." 

Afin  que  ces  assurances  eussent  tout  le  poids  du  nom  de  Sa  Majesté  lu  Reine,  le 
Gouverneur  général  lança  une  ])ioclamation  (6  décembre  18(J9)  dans  laquelle  se  trouve 
ce  qui  suit  : — 

"  Par  autoiité  de  Sa  Majesté  je  vous  assure  donc  qu'à  l'union  avec  le  Canada  tous 
vos  droits  et  privilèges  civils  et  religieux  seront  respectés,  que  vos  propriétés  vous 
seront  garanties;  et  que  votre  pays  sera  gouverné  comme  par  le  passé  selon  les  lois 
anglaises,  et  selon  l'esprit  de  la  justice  britannique." 

J'ai  (lémontié  que  l'un  des  négociateurs  de  l'Acte  du  Manitoba  (de  la  part  des 
colons)  croyait  qu'il  était  pourvu  aux  écoles  séparées.  Je  désire  maintenant  ajouter 
que  le  négociateur  en  chef  de  la  part  du  Dominion  était  de  la  même  opinion  et  que 
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toutes  les  parties  l'entendaient  ainsi.     Da  très  intéressant  livre  de  M.  Pope  "  Vie  de 
Sir  John  A.  Macdonald,"  j'extrais  ce  qui  suit  : — 

"  En  1870  il  assura,  ou  crut  avoir  assuré,  les  mêmes  privilèges  aux  catholiques 
romains  du  Manitoba.  Nous  sommes  maintenant  dan.s  le  doute  quant  à  ce  qu'il 
attendait  de  l'opération  de  l'Acte  du  Manitoba.  Au  commencement  de  la  présente 
agitation  dans  cotte  province,  il  s'adressa  on  ces  termes  à  un  m  more  de  lu  législa- 
ture locale,  qui  lui  demandait  un  conseil  : — 

"  '  Vous  demandez  un  conseil  sur  la  cond.îito  que  vous  devez  terlr  sur  laquestion 
vexatoire  des  écoles  séparées  dans  votre  province.  Il  ne  vous  reste,  il  me  semble, 
qu'un  seul  moyen  à  prendre.  Par  l'Acte  du  Manitoba,  les  dispositions  do  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  (  .ec.  93)  concernant  les  lois  passées  pour  la  protec- 
tion des  minorités  en  matières  d'éducation  .sont  rendues  applicables  au  Manitoba,  et 
ne  peuvent  être  changées;  car  par  l'Acte  Impérial  confirmant  l'établisoemont  des 
nouvelles  provinces,  34  et  35  Vict.,  c.  33,  art.  6,  il  est  statué  que  le  Parlement  du 
Canada  ne  sera  pas  compétent  à  changer  les  dispositions  do  l'Acte  du  Manitoba  on 
tant  que  la  chose  concerne  la  piovince  du  Manitoba.  Il  est  alors  évident  que  le 
système  des  écoles  séparées  dans  le  Manitoba,  est  en  dehors  de  la  portée  de  la  légis- 
lature ou  du  parlement  fédéral.' 

"  Il  est  vrai  que  le  tribunal  le  plus  élevé  de  l'empire  a  interprété  différemment 
l'Acte  du  Manitoba.  Mais  sur  le  mérite  de  cotte  question,  nous  sommes  nullement 
on  cause  ici,  mon  but  est  simplement  de  démontrer  quelle  était  l'opinion  de  celui  qui 
avait  eu  la  plus  grande  part  dans  la  rédaction  de  cette  pièce  de  législation  par  rap- 
port à  ses  pouvoirs  et  ses  effets." 

Tous  les  faits  auxq\iels  j'ai  fait  allusion  ne  Pont  pas  disputés,  à  l'exception  de 
l'énoncé  que  la  requête  dos  droits  contenait  une  demande  pour  des  écoles  t^éparées. 
A  mon  idée  il  est  peu  important  que  la  suggestion  de  protection  pour  la  minorité 
vienne  soit  de  la  Rivière  Rouge  ou  d'Ottawa,  parce  que  quel  que  soit  le  cas  il  n'y  a 
aucun  doute  que  les  clauses  relatives  à  l'éducation  ont  été  consenties  par  les  négocia- 
teurs, et  forment  une  part'e  de  l'arrangement  en  vue  .de  l'union  avec  !(*  Canada,  qui 
fut  finalement  adopté  et  par  le  Parlement  fé  léral  et  pur  l'Assemblée  législative  de  la 
Rivière  Rouge. 

Mais  pour  ceux  qui  cioiont  la  chose  importante,  je  suis  en  état  de  prouver  le  fait 
que  la  clause  des  écoles  séparées  a  origine  des  colons.  Je  produis  maintenant  un 
affidavit  par  l'un  des  d'^iégués — le  Rév.  Père  Ritchot — qui,  grâce  non  seulement  au 
serment  du  vénérable  piètre,  mais  aussi  aux  circonstances  auxquelles  il  réfère,  ne 
laisse  aucun  doute. 

(Affidavit  lu.    Pièce  A.) 

11  faut  remarquer  par  cet  affidavit  que  la  requête  des  droits  originale  a  é[ù 
déposée  en  cour  lors  du  procès  de  Lépino.  Elle  a  été  en  quelque  sorte  perdue,  mais 
Je  suis  en  position  d'en  fournir  une  copie.  En  conformité  avec  la  pratique  ordinaire 
dans  les  cas  do  peine  capitale,  le  protonotaire  de  la  cour,  immédiatement  apiès  le 
procès,  avait  envoyé  au  département  do  la  Justice  une  copie  de  toute  la  procédure,  et 
avec  elle  une  copie  de  la  requête  des  droits.  Je  produis  maintenant  une  copie 
certifiée  de  ce  document  du  département  de  la  Justice.     (Pièce  B.) 

Le  récit  de  ces  faits  devrait  être  suffisant  pour  prouver  qu'il  avait  été  con- 
tracté un  engagement  holenncl  entre  le  Dominion  du  Canada  et  les  colons  de  la 
Rivière  Rouge  à  l'olfet  que  la  minorité  future  aurait  droit  aux  écoles  séparées.  Mais 
pour  ceux  qui  ont  des  doules  sur  la  question,  je  cite  le  langage  d'un  jugement  rendu 
récemment  par  le  Conseil  Privé  impérial  : 

"  Les  conditions  auxquelles  le  Manitoba  devait  former  une  province  du 
Dominion  était  matière  à  négociation  entre  les  représentants  dos  habitants  du  Mani- 
toba et  le  gouvernement  fédéral  Ceux  qui  stipulaient  que   les  dispositions  de 

l'article  23  comme 

M.  McCartht. — Cela  n'est  pas  dans  le  jugement. 

M.  EwART. — Je  crois  que  vous  l'y  trouverez. 

Hon.  M.  OuiMET. — Si  ce  que  vous  citez  se  trouve  dans  la  cause  telle  que  publiée 
pour  le  gouvernement  canadien  par  les  solliciteurs  des  appelants  à  Londres,  voudriez- 
V0U8  nous  en  indiquer  la  page? 
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M.  EwABT. — Co  quo  je  cite  se  trouve  en  tête  do  la  page  272. 

étant  une  condition  de  l'union,  et  ceax  qui  ont  donné  leur  assentiment  légis- 
latif à  l'acte  qui  l'a  consommée,  avait  en  vue  les  dangers  alors  appréhendé;^.  Il  était 
notoire  qu'il  y  avai'  une  grande  différence  d'opinion  entre  les  catholiques  et  les 
protestants  hur  la  >juestion  d'éducation  antérieurement  à  1870.  Ceci  est  reconnu  et 
appuyé  par  presque  tous  les  actes  législatifs).  Nul  doute  existait  sur  ces  sujets  con- 
testés et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  le  22'  article  do  l'Acte  du  Manitoba  de  1870  qui 
en  vérité  n'est  qu'un  pacte  parlementaire,  doit  être  lu." 

On  soutiendra  peut-être  que  dans  son  premier  jugement  le  comité  judiciaire 
décida  que  l'Acte  du  Manitoba  no  garantissait  pas  les  écoles  séparées.  Je  connais  le 
langage  employé,  mais  son  effet  (tel  qu'expliqué  dans  le  second  jugement)  est  simple- 
ment que  les  mots  qui  se  trouvent  dans  le  statut  n'étaient  pas  sulftsants  pour 
atteindre  le  but  jirojeté — c'est-à-dire,  que  la  rédaction  du  statut  était  défectueuse. 
Une  lecture  attentive  du  ■  v'cond  jugement  démontre  clairement  que  dans  l'opinion 
de  Leurs  Seigneuries,  l'intention  était  de  garantir  les  écoles  séparées,  et  que  cette 
garantie  était  une  convention  et  un  pacte  entre  le  Dominion  du  Canada  ce  la  popu- 
lation de  la  Rivière  Rouge. 

Voici  donc  mon  premier  argument  :  La  population  du  Canada  a  contracté  un 
engagement  solennel  que  dans  le  Manitoba  les  écoles  seraient  séparées,  Hi  la  mino- 
rité là  actuellement  était  protestante,  et  que  les  catholiques  désireraient  ignorer  cet 
engagement,  nous  entendrions  beaucoup  parler  des  prétendus  ])rincipe8  catholiques 
de  ''  Pas  de  foi  avec  des  héi'éliques,"  "  la  fin  justitie  les  moyens,"  etc.,  mais  ce  sont 
les  catholiques  qui  sont  en  minorité,  et  quelles  excuses  doiment  les  protestants  pour 
le  manque  de  foi  et  la  violation  d'engagements  solennels?  L'excuse  de  la  grande 
majorité,  jusqu'à  présent,  peut  très  bien  être  qu'ils  ne  connaissaient  pas  le  fait.  J'ai 
mis  ces  faits  à  l'avant-plan  de  mon  argument  aujourd'hui  dans  l'espoir  qu'ils  seraient 
répandus  au  loin  par  la  presse  et  que  de  cette  manière  nul  protestant  n'ignorerait 
plus  ce  qui  se  fait  en  son  nom  dans  la  province  du  Manitoba. 

Une  des  garanties  offertes  par  l'Acte  du  Manitoba  pour  protéger  les  droits  de  la 
minorité  était  le  sénat  provincial.  Six  années  d'expérience  ont  prouvé  au  Manitoba 
que,  à  part  ses  fonctions  comme  garantie,  le  sénat  n'était  guère  plus  qu'un  sujet  de 
dépenses;  et  les  protestants  alors  en  majorité,  et  ayant  confiance  en  leur  propre 
droiture,  |)îoposèront  de  l'abolir.  Les  catholiques  naturellement  hésitèrent,  mais 
leurs  craintes  furent  dissipées  par  d'abondantes  promesses.  Le  premier  ministre 
(M,  Davis)  dans  le  débat  dit: — 

"On  pourrait  dire  que  le  Conseil  est  une  sauvegarde  pour  la  minorité.  Il  assu- 
rait à  la  minorité  que  leurs  droits  ne  seraient  jamais  foulés  aux  pieds  dans  cette  pro- 
vince. Il  y  aurait  toujours  assez  de  députés  anglais  dans  cotte  Chambre,  qui  insiste- 
raient pour  que  les  di'oits  de  leurs  confi'èree  français  soient  garantis,  pour  les 
protéger." 

M,  Laxton  (alors  et  encore  journaliste  très  influent)  dit: — 

Hon.  M,  FosTEB. — M.  Luxtou  était-il  membre  de  la  législature? 

M.  EwART. — Oui,  et  voici  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cours  du  débat: — 

"  Il  y  avait  des  questions  de  sentiment  qui  touchent  do  près  au  creur  du  peuple 
français  ;  et  il  pouvait  leur  assi^rer  que  les  députés  anglais  n'agiront  pas  sans  pitié 
avec  eux,  si  les  représentants  français  étaient  suffisamment  patriotiques  pour  appuyer 
la  mesure  devant  la  CI'  imbre.  Ils  reconnaîtraient  leur  générosité  et  ne  l'oublieraient 
pas." 

M.  Fiank  Cornish  (^alors  un  avocat  éminent)  dit  qu'il  "croyait  que  les  anciens 
colons  et  les  Français  foraient  cause  commune  si  leui's  di'oits  étaient  violés;  et  il 
pouvait  leui-  assurer  que  si  le  parti  canadien  (c'est-à-dire  ceux  parlant  anglais)  deve- 
nait la  grande  majorité  on  ne  la  trouverait  pas  oppressive."  En  acceptant  ces  pro- 
messes do  la  part  dos  Français  et  des  catholiques  romains,  M.  Royal  dit: — 

Hou.  M.  Haooart: — Vous  servez-vous  de  cela  comme  fait  historique  seulement 
ou  comme  se  rappoi-tanl  au  droit  alors  acquis? 

M.  EwART. — Je  démontre  que  ces  promesses  ont  été  faites  aux  catholiques 
romaine  à  une  période  très  impoxtante  dans  l'histoire  de  la  province,  et  j'en  appelle 
aux  protestants  qui  ont  fait  ces  promesses  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  tenues.  M. 
Royal  a  dit  :  "  Mais  il  y  avait  autre  chose  pour  lui-même,  qui  n'avait  pas  été  garanti 
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S  ai-  aucun  acte;  il  l'a  trouvé  hier  dans  les  remarques  des  honorables  MM.  Davis  et 
forquay,  dans  les  applaudinseraenls  de  M.  Brown  pour  les  sentiments  de  M.  Luxton, 
et  dans  les  cxpi'essions  de  M.  Cornish."  Et  M.  McKa^'  ajouta: — "  FI  était  très  con- 
tent d'entendre  les  généreuses  et  justes  paroles  de  l'honorable  Premier,  de  l'hono- 
rable Scciétaiie  provincial  et  aussi  celles  do  l'honorable  député  de  lioekwood,  qui 
ont  donné  à  la  minorité  dans  cette  chambre — et  qu'ils  ont  exprimé  ])ar  leur  vote  sur 
ce  bill — la  confiance  et  la  sécurité  que  les  membres  de  cette  Chambi-e  ressentent  dans 
les  mains  do  cette  majorité." 

Ceci  est  mon  deuxième  argument.  Mon  premier  était  basé  sur  une  entente  entre 
le  Dominion  du  Canada  et  les  colons  do  la  Rivière- Rouge,  je  produis  maintenant  les 
assurances  des  protestants  dn  Manitoba  aux  catholiques  romains  du  Manitoba, — 
assurances  que  leurs  "  droits  ne  seraient  jamais  foulés  aux  pieds  dans  cette  pio- 
vinco  ;''  que  les  "  protestants  reconnaîtraient  leur  générosité  et  ne  l'oublieraient  pas;" 
que  "  la  grande  majorité  ne  serait  jamais  oppressive,"  etc.  lincoro  je  dis  laissons 
savoii-  aux  protestants  du  Canada  ce  qui  a  été  t'ait  en  leur  nom. 

Mon  troisième  argument  est  basé  sur  d'autres  promesses,  mais  cette  fois  des 
promesses  faites  par  le  parti  libéral  du  Manitoba,  promesses  qui  lui  permirent  de 
j'enverser  le  gouvernement  ITarrison,  dans  Saint-Françoi^-Xavier,  ot  de  saisir  le  pou- 
voir. On  comprendra  mieux  les  faits  en  lisant  l'affidavit  suivant  : — M.  Fisher,  le 
président  de  l'Association  libérale;  M.  A.  F.  Martin,  l'organisateur  libéial  dans 
Saint-François  Xavier;  M.  Francis,  le  candidat  libéral  dans  Suint-François  Xavier; 
M.  Burk,  le  candidat  conservateur,  dans  Saint-François  Xavier;  ainsi  que  ceux  de 
MM.  Joseph  Hogue,  William  Hogue,  .T.  P.  McDougall,  Francis  Walsh,  G^.  Todd  ot 
H.  Todd,  électeurs  de  Saint-François-Xavier. 

M,  McCartiiy. — Je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  raison  d'objecter;  je  suppose  que 
tout  est  régulier. 

Sir  MacKenzie  Bowell. — Quelle  serait  la  nature  de  l'objection  ? 

M.  McCarthy. — Je  ne  suppose  pas  qu'une  promesse  faite  par  un  organisateur 
ou  par  un  candidat  dans  un  comté  soit  considérée  comme  liant  la  province  ? 

Hon.  M.  Angers. — Ils  peuvent  avoir  été  témoins  de  quelque  promesse  faite  par 
des  personnes  au  pouvoir. 

M.  McCarthy. — Je  suppose  que  tout  est  régulier. 

Hon.  M.  Angers. — Nous  ne  pouvons  savoir  ce  que  sont  ces  affidavits,  avant 
qu'ils  soient  lus. 

(Les  affidavits  sont  lus  par  l'Hon.  Sénateur  Bernier,  pièces  C,  D,  E,  F,  G.) 

Mr.  EwART. —  Los  affidavit>  des  cinq  autres  électeurs  sont  presque  identiques  au 
dernier  lu,  et  je  suppose  qu'ils  peuvent  être  acceptés  comme  lus. 

(Affidavits  déposés,  pièces  H,  I,  J,  K,  L.) 

Mon  quatrième  argument  est  presque  le  pendant  du  troisième.  Il  est  basé  sur 
des  promesses  faites  par  le  gouvernement  Greenway  (après  son  arrivée  au  pouvoir,)  à 
Sa  Grâce  l'Archevêque  do  Saint-Boniface  et  à  différentes  autres  personnes,  afin  de  lui 
permettre  d'obtenir  pour  son  cabinet  un  représentant  des  catholiques  romains  et  de 
remporter  les  élections  générales  do  1888.  A  l'appui  de  ceci  je  lis  les  affidavits  du 
révérend,  vicaire  général  Allard,  et  Wm.  W.  F.  Alloway.  (Affidavits  lus  par  l'Hc  u. 
Sénateur  Rornior — pièces  M  et  N.) 

Los  i)romesses  que  prouvent  ces  affidavits,  données  à  ces  quatre  périodes  de 
l'histoire  du  Manitoba,  ont  toutes  été  violées  par  l'adoption  de  l'Acte  des  écoles  de 
1890.  J'ai  cherché  un  langage  qui  caractériserait  convenablement  la  dégradation 
t«bsoluo  et  la  complète  altnégation  de  loute  vérité  et  de  tout  honneur  que  démontre 
le  récit  de  la  conduite  que  j'ai  dû,  à  mon  grand  regret,  exposer  devant  cet  honorable 
Conseil;  mais  je  me  i-econnais  tout  à  iàit  incapable  do  trouver  une  expression 
appropriée.  Je  no  suppose  pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  dans  l'histoire  politique 
d'aucun  pays  civilisé  quelque  chose  qui  soit  si  entièrement  ot  irrémissibloment  bas, 
lâche  et  sans  cœur.  Mes  quatre  piemiors  arguments  sont  donc  basés  sur  des  enga- 
gements ot  des  promesses: — Premièrement,  le  pacte  fait  par  le  Dominion  du  Canada; 
deuxièmement,  les  promesses  faites  par  les  protestants  du  Manitoba;  troisièmement, 
les  promesses  faites  par  le  parti  libéral  du  Manitoba;  et,  quatrièmement,  les  pro- 
messes faites  par  logouvei-nemont  Greenway.  Tous  ces<  ngagements  ot  ces  promesses 
ont  été  violés — ceux  du  gouvernement  Greenway;   ceux  de  la  division  du   parti 
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libéral  dans  le  Manitoba  (et  je  le  dis  en  courbant  la  tête,  car  j'ai  appa-tenu  à  ce  parti)  ; 
ceux  dos  protestants  du  Manitoba  (ot  j'en  ressens  de  la  honte,  car  jo  suis  né  et  ai 
été  élevé  dans  cotte  croyance)  ;  ot  ceux  aussi  de  la  population  du  Canada.  Do  cette 
violation,  cependant,  le  parti  libéral  du  Canada,  le^  protestants  du  Canada,  et  la 
population  du  Canada  ne  se  isont  pas  encore  rendu;?  responsablos;  et  vers  eux  jt;  lève 
les  yeux  avec  confiance,  que  lorsque  les  faits  seront  connus,  alors  ce  qui  a  été  fait  par 
eux  (iera  répudié  ot  justice  sera  rendue.  Comprenant  parfaitement  la  responsabilité 
de  ce  (jue  j'avance,  j'ajoute  que  dans  mon  humble  jugement  le  Canada  ne  serait  pas 
une  place  convenable  pour  un  honnête  homme,  si  ses  habitants  ne  se  soulevaient 
d'indignation  au  récit  d'une  action  aussi  perfide  et  honteuse. 

.le  vais  argumenter  maintenant,  comme  cinquième  point,  que  même  si  nous 
n'avions  pas  d'engagement  et  des  pi'omesses  à  faire  valoir,  nous  aurions  encore  droit 
à  dos  reciressemonts.  Mais  sur  ce  sujet  on  ne  s'attendra  pas  à  ce  que  je  présente  tout 
les  arguments  qui  peuvent  être  apportés  on  faveur  des  écoles  séparées.  Je  n'indi- 
querai que  les  plus  saillants. 

Sur  ce  sujet  doit  d'abord  reposer  le  principe  de  la  liberté  individuelle.  Il  y  a  trois 
espèces  d'écoles  : — Celle-^  purement  laïques;  les  laïques,  plus  un  peu  d'instruction 
X'eligieuse  ;  et  les  laïqut  plus  un  peu  plus  d'instruction  religieuse.  Grand  nombre 
des  partisans  des  premières  veulent  que  toute  religion  soit  exclue  de  toutes  les  écoles; 
mais  je  n'ai  pas  à  leur  répliquer,  car  les  Manitobains  ne  veulent  pas  d'un  tel  système. 
Plusieurs  des  partisans  des  écoles  laïques  où  s'enseigne  un  peu  de  religion  veulent 
avoir  toutes  les  écoles  conduites  selon  leurs  vues  particulières.  Ils  arguent  à  leur 
propre  satisfaction  que  les  "  écoles  sans  Dieu  "  sont  abominables  ;  qu'une  certaine 
quantité  de  religion  particulière  est  la  mesure  convenable  pour  toutes  les  écoles  ;  et 
que,  aller  au  delà  serait  intervenir  dans  le  principe  de  la  séparation  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise — une  chohe  qui  doit  être  violemment  (éprouvée.  Ces  messieurs  n'ont  jamais 
pensé  à  nous  dire  comment  il  se  fait  que  si  leur  modicité  de  religion  peutêtre admise 
sans  violer  le  principe  éternel,  la  modicité  de  quelque  auti-e  personne  doit  être  exclue 
d'après  le  même  principe.  Si  nous  déterminons  que  les  écoles  doivent  être  en 
quelque  sorte  religieuses,  alors  la  question  s'élève:  Combien  doi:-il  y  en  avoir?  Or 
Messieurs  Greenway,  Martin  et  autres  habiles  en  théologie  peuvent  résoudre  cette 
question  en  adoptant  soit  l'une  ou  l'autre  des  mille  opinions  qui  se  heurtent  sur  ce 
sujet.  Par  exemple,  il  pourrait  adopter  l'opinion  de  l'un  des  plus  instruits  théologiens 
protestants  de  Winnipeg,  el  dire  que  l'on  pourrait  onseigucr  "  l'existence,  la  nat>ire 
et  le  gouvernement  moral  de  Dieu,"  mais  non  les  grâces  plus  élevées  dues  à  l'opéra- 
tion du  Saint-Esprit — que  les  écoles  ne  devraient  pas  être  sans  Dieu  (il  semble),  mais 
peuvent  très  bien  être  sans  Esprit — et  ces  politiciens  pourraient  probablement  croire 
qu'il  serait  désirable  de  préparer  une  ou  deux  lectures  modèles  sur  les  sujets  prescrits. 
Mais  le  meilleur  moyen  il  rne  semble  de  répondre  à  une  question  se  rapportant  au 
degié  de  religion  qui  doit  être  admis  dans  les  écoles,  est  de  dire  que  la  population 
sera  libre,  autant  que  possible,  de  répondie  pour  elle-même — mieux  vaut  permettre 
la  liberté  d'opinion  sur  un  sujet  de  cette  nature  que  d'avoir  recours  à  la  vieille 
méthode  d'essayer  à  persuader  .tout  le  monde  de  croire  la  même  chose. 

Mais  on  me  dira  que  ce  moyen  n'est  pas  praticable — que  le  gouvernement  doit 
régler  la  question  de  religion  dans  les  écoles,  autrement  nous  n'aurions  plus  d'écoles 
publiques.  A  ces  personnes  je  dis:  Eegardez  autour  de  vous.  Généralement  parlant 
il  y  a  les  trois  grandes  divisions  ou  opinions  dont  on  a  déjà  parlé,  et  il  n'y  a 
jamais  ou  de  difficulté  à  s'arranger  de  manière  à  laisser  les  trois  agir  co' me  elles 
l'entendaient.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  se  trouve  pas  d'individus  qui  ne  sont  pas 
dans  l'une  des  trois  catégories;  mais  je  répète  que  personne  appartenant  à  l'une  des 
trois  catégories  ne  doit  être  privé  de  liberté  parce  qu'il  est  impossible  de  donner  une 
pareille  liberté  complète  à  chaque  individu.  Etendez  la  liberté  aussi  loin  que 
possible.  Parce  que  vous  n'êtes  pas  capable  d'atteindre  l'idéal  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  faire  le  mieux  possible.  Parce  vous  ne  pouvez  condamner  tous  les  cri- 
minels, ne  fournit  aucun  argument  pour  l'abolition  de  l'administration  do  la  justice. 
Comment  alors  devons-nous  donner  liberté  d'action  dans  ce  cas  aux  trois  grandes 
classes  de  la  communauté?  La  réponse  est,  que  le  sj'stèmo  en  force  dans  le  Manitoba 
antérieurement  à  1890  atteignait  ce  but.  11  donnait  aux  protestants  le  contrôle 
complet  do  leurs  écoles,  et  ce  corps  (renlèrmant  les  deux  premières  classes  de  per- 
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sonnes)  put  s'arranger  pour  avoir  sa  part  d'éducation  religieuse  et  exempter  d'as- 
sister ceux  qui  désiraient  simplement  une  éducation  laïque,  a  leur  goût.  La  troisième 
classe  de  personnes,  formant  le  corps  des  catholiques  romains,  eurent  le  contrôle  de 
leurs  écoles  et  y  introduisirent  l'instruction  religieuse  qu'ils  crurent  convenable. 
Donc  toutes  les  classes  avaient  leur  liberté  d'action,  et  furent  tout  à  fait  satisfaites 
jusqu'à  ce  qu'elles  furent  informées  en  1890  qu'elles  ne  l'avaient  pas. 

Or,  quelles  sont  les  objections  soulevées  contre  ce  système?  La  plus  en  vogue 
est  que  l'argent  public  est  employé  pour  propager  l'enseignement  confessionnel. 
Mais  c'est  une  erreur  facile  à  réfuter.  P^n  Angleterre  l'argent  public  est  distribué 
entre  les  écoles  confessionnelles,  mais  l'Etat  paioil  l'argent  pour  la  propagation  de 
l'enseignement  religieux?  Pas  du  tout.  Tout  le  contraire,  il  est  spécialement  statué 
(33  et  34  V.,  c.  65,  e.  9-7)  :  — 

"  Que  de  tels  octrois  ne  seront  pas  faits  pour  l'instruction   de  sujets  religieux." 

Et  nulle  instruction  n'a  lieu  sur  des  sujets  religieux. 

L'Etat  paie  pour  le  travail  séculier  accompli  et  n'empêche  pas  la  population 
d'enseigner  la  religion — ou  de  se  faire  enseigner — et  n'essaie  pas  de  soustraire  une 
partie  leligieuse  et  de  l'imposer  aux  autres.  Quand  la  ville  de  "roronto  lait  de  grands 
octrois  aux  institutions  de  charité,  plusieurs  d'entre  elles  sont  sous  le  contrôle  con- 
fessionnel, elle  ne  ])aie  rien  pour  propager  les  doctrines  religieuses,  mais  seulement 
pour  la  bonne  œuvre  faite  aux  corps  des  nécessiteux.  Assurément,  si  le  gouverne- 
ment payait  pour  certains  travaux  de  chen\ins  faits  par  des  catholiques  romains 
dans  dos  écoles  industrielles,  on  ne  pourrait  pas  l'accuser  do  répandre  les  doctrines 
catholiques  romaines,  et  s'il  paie  la  même  institution  pour  instruire  quelques-uns  de 
nos  jeunes  citoyens  sur  des  sujets  séculiers,  comment  pourrait-on  lui  faire  une  sem- 
blable imputation?  Si  j'envoie  mon  blanchissage  aune  maison  industrielle  catholique 
ronuiine,  on  peut  tout  aussi  bien  dire  que  je  paie  de  l'argent  pour  propager  la  reli- 
gion catholique  romaine.  .Jo  paie  pour  le  blanchissage  et  non  pour  les  prières  qui 
peuvent  être  dites  sur  ce  blanchis.sage,  un  avantage  au  sujet  duquel  je  pourrais  avoir  des 
doutes. 

La  vérité  est  que  le  principe  général  iiivoquépar  nos  adversaii'es  est,  comme  il 
arrive  si  souvent,  une  att'aire  pour  l'occasion.  Ils  sont  opposés  à  ce  que  tout  ce  qui 
ressemble  à  la  religion  catholique  romaine  entre  dans  les  écoles,  mais  ils  veulent  bien  y 
introduire  quelques  parties  de  leur  propre  religion.  Il  leur  faut  donc  manufacturer  un 
principe  qui  s'adapte  à  leurs  (lé>irs,  et  sur  ce  principe  ils  argumentent  avec  gloire. 
Ils  ne  peuvent  pas  soutenir  que  l'Eglise  et  l'Etat  étant  séparés,  il  ne  devrait  pas  y 
avoir  de  religion  dans  les  écoles,  parce  que  ce  raisonnement  exclurait  la  leur,  de 
sorte  que  la  foimule  qu'ils  emploient  est  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  religion  qui 
fierait  reconnue  appartenir  à  quelqu'un  en  particulier.  Ils  disent  aux  catholiques  : 
Tous  deux  nous  croyons  à  ceci;  donc  que  ceci  soit  enseigné  dans  les  écoles.  Les 
catholiques  répondent:  Ces  articles  que  vous  nommez,  détachés  d'antres  choses,  sont 
protestantes  et  noii  catholiques  Les  protestants  de  répliquer,  vous  pouvez  enseigner 
ces  autres  choses  le  dimanche  ailleurs  dans  vos  églises.  De  fait  pour  me  servir  d'une 
comparaison,  les  prolestants  disent  aux  catholiques  il  nous  faut  manger  ensemble 
et  tous  deux  nous  aimons  le  même  potage.  Les  catholiques  répondent  :  oui,  mais 
pas  sans  sel  ;  et  les  protestants  avec  leur  logique  irréfutable,  et  sans  l'ombre  d'un 
sourire  de  répondre  :  Tiès  bien,  vous  jjouvez  prendre  du  sel  le  dimanche,  chez  vous 
ou  ailleurs,  comme  il  vous  plaira. 

Une  deuxième  objection  aux  écoles  séparées  est,  que  lorsque  la  religion 
catholique  romaine  est  enseignée  dans  les  écoles,  les  enfants  ne  font  pas  do 
progrès  dans  leurs  études.  Quelques-uns  pensent  que  c'est  parce  que  l)ieu  l'a 
voulu,  d'autres  croient  que  c'est  un  empiétement  sur  le  temps  des  enfants.  A  ces 
derniers  je  dis,  avez-vous  jamais  visité  une  école  catholique  romaine  ?  Si  oui, 
combien  do  temps  était  consacré  au  catéchisme?  Mais  de  telles  personnes  n'ont 
jamais  visité  une  école  catholique,  et  ils  me  disent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
faire — que  les  résultats  sont  là  i)Our  le  démontrer.  Que  ces  personnes  sachent  que 
les  faits  ne  sont  pas  aussi  clairs  qu'ils  les  croient  ;  que  dans  Winnipeg  et  dans  bien 
d'autres  en<lroit8,  les  enfants  protestants  sont  envoyés  aux  écoles  catholiques  parce 
que  l'enseignement  y  est  meilleur  que  dans  les  autres  écoles  ;  et  que  si  les  résultats 
sont  dilîérents  dans   quelques   écoles  il  faut   se  rappeler  que    l'Eglise   catholique 
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romaine  dans  Ontario  et  dans  lo  Manitoba  n'est  pas  l'Eglise  de  l'élite,  mais  celle  du 
pauvre,  et  que  les  résultats  dans  tous  les  départements  de  la  vie  sont  largement  gou- 
vernés par  les  matériaux  employés. 

Ceci  nous  conduit  à  discuter  les  faits  se  rapportant  au  caractère  des  écoles  main- 
tenant au  Manitoba.  Je  n'admets  pas  que  si  l'on  ])eut  démontrer  que  les  écoles  sont 
non-confessionnelles  notre  dx'oit  de  redressement  est  moins  fort.  Que  les  catholiques 
sont  empêchés  d'enseigner  leur  propre  religion  est  la  plainte,  et  ce  n'est  pas  une 
réponse  do  dire  que  les  autres  aussi  en  sont  empêchés.  Plusieurs  esprits  peuvent 
être  influencés  par  le  règlement  du  faitet  pour  eux  je  vais  répondre  à  lu  question  : 
Les  écoles  sont-elles  non-confessionnelles  ou  protestantes  ?  La  réponse  n'est  pas 
difficili»  et  forme  mon  sixième  argument. 

Antérieurement  à  1890  il  y  avait  deux  écoles  confessionnelles  dans  le  Manitoba. 
Les  protestants  et  les  catholiques  romains.  Les  écoles  protestantes  étaient  modelées 
et  conduites  par  des  protestants  sans  l'intervention  ni  dos  catholiques  ni  de  l'Etat  ; 
et  les  écoles  catholiques  étaient  modelées  et  conduites  sans  l'intervention  ni  des  pro- 
testants ni  de  l'Etat.  Xous  sommes  alors  en  position  de  définir  exactement  ce  que 
sont  les  écoles  protestantes — quelle  espèce  d'écoles,  et  combien  de  religion  les  protes- 
tants au I aient  s'ils  avaient  lo  droit  de  légler  la  chose.  Ce  système  commença  en  1871 
et  dans  cette  même  année  le  Bureau  Protestant  "résolut  d'exclure  de  ses  écoles  tout 
enseignement  religieux  distinctif  de  ses  écoles,  mais  prescrivit  la  lecture  dos  Saintes 
Ecritures  et  les  prières  tels  que  publiées  dans  les  lois  et  les  règlements  à  l'ouverture 
et  à  la  clôture  des  écoles.     (Voir  rapport  1871,  p.  8.) 

Les  règlements  du  conseil  protestant  qui  étaient  en  vigueur  immédiatement 
avant  l'acte  de  1890  prescrivaient  que  : — 

"  La  Bible  servira  de  livre  de  lecture  dans  les  écoles  protestantes  du  Manitoba. 
Les  syndics  pourront  s'en  procurer  un  approvisionnement  pour  servir  dans  les  écoles, 
autrement  chaque  élève  dans  le  troisième  ou  plus  haut  devra  se  munir  lui-même  d'une 
bible  en  sus  de  ses  autres  livres  de  lecture. 

"  Le  choix  devra  toujours  inclure  une  ou  plusieurs  des  leçons  dont  la  liste 
autorisée  est  ci-jointe;  mais  tout  autre  passagojde  l'Ecriture  pourra  à  la  discrétion  de 
l'instituteur  êtie  lu,  en  même  temps. 

"  La  leçon  des  Ecritures  suivra  la  prière  d'ouverture,  et  ne  prendra  pas  plus  de 
quinze  minutes  chaque  jour,  jusqu'à  ce  que  les  notes  et  questions  soient  fournies  par 
autorité  du  bureau,  les  lectures  ne  seront  pas  suivies  de  commentaires  ni  d'explica- 
tions." 

Ni  notes  et  questions  n'ont  jamais  été  établies,  de  sorte  que  la  lecture  de  la  Bible 
était  sans  "commentaire  et  sans  explicaiion."  Une  formule  de  prière  fut  aussi 
prescrite. 

Les  '-èglements  adoptés  immédiatement  après  l'acte  de  1890  prescrivaient  : — 

"  (a).  L'usage  de  la  formule  suivante  de  prière." 

Les  passages  de  la  Bible  après  1890  ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'avant  cette 
année-là,  mais  quel  qu'il  soit  ce  sont  des  passages  choisis  par  le  bureau  protestant, 
et  les  formules  de  prières  sont  identiques  à  celles  qu'employaient  les  protes- 
tants antérieurement.  On  voit  donc  que  lei3  exercices  religieux  prescrits  par  les 
protestants  pour  les  écoles  purement  protestantes  sont  substantiellement  identiques 
à  ceux  des  écoles  non  confessionnelles.  Les  services  catholiques  sont  ncturellement 
tout  à  fait  différents.  Les  exercices  non  confessionnels  furent  en  conséquence 
rédigés  de  manière  à  s'accorder  avec  les  idées  protestantes  et  non  celles  des  catho- 
liques. Et  l'on  peut  bien  dire  qu'ils  sont  protestants  ;  mais  elles  sont  confession- 
nelles non  seulement  au  point  de  vue  des  catholiques  romains,  mais  aussi  dans 
l'estimation  des  Juifs,  des  Unitaires  et  autres.  11  sera  impossible  pour  un  Juif  ou 
Unitaire  do  se  joindre  à  la  prière  prescrite. 

Maintenant  je  retourne  à  l'instruction  religieuse  avant  et  après  1890.  Anté- 
rieurement à  1890,  les  règlements  étaient  comme  suit  : — 

"Usera  du  devoir  de  l'instituteur  de  chaque  école  d'enseigner  aux  élèves,  de 
troisième  en  montant,  les  Dix  Commandements  et  le  Symbole  des  Apôtres,  afin 
qu'ils  soient  capables  de  les  répéter  de  mémoire;  et  de  consacrer  à  cet  exercice  une 
demi-heure  par  semaine  ;  et  de  donner  sur  les  manières  et  la  morale  telles  instruc- 
tions qu'il  croira  praticable." 
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Depuis  1890  les  règlements  suivants  prévalent  : — 

"  Afin  d'établir  l'habitude  de  bien  lairc,  l'enseignement  des  principes  moraux 
doit  ôtro  accompagné  d'exercice»  do  pratique  morale.  L'influence  et  l'exemple  de 
l'instituteur,  les  événements  du  jour,  les  histoii-es,  les  belles  pensées,  sentiments  dans 
les  leçons  d'éf.olos,  l'étude  des  motifs  qui  inspirent  l'action,  les  conversations  didacti- 
ques, renseignement  des  Dix  Commandements,  etc.,  sont  les  moyens  à  omplo3'er." 

Donc,  la  seule  différence  entre  l'enseignement  religieux  protestant  antérieur  à 
l'acte,  et  l'enseignement  non  confessionnel  après  l'acte,  est  que  ce  dernier  est  un  peu 
plus  spécifique  que  le  pioraior.  Je  ne  puis  imaginer  de  plus  larges  instructions 
pour  la  conduite  d'une  école  du  dimanche  que  celles  contenues  dans  ce  programme 
"  ncMi  confessionnel."  A  les  lire  on  sent  que  l'atmosphère  devient  distinctement 
sabbatique.  L'on  voit  les  "belles  pensées"  sur  le  raui' — "Il  n'y  a  pas  d'autre  média- 
teur, etc.";  l'instituteur  devient  le  surintendant;  il  parle  "dos  motifs  qui  inspirent 
l'action,"  fait  observer  que  los  superstitions  ne  sont  pas  une  base  suffisante  pour  un 
système  éthique,  et  raconte  comme  l'a  fait  M.  Hoath  récemment,  dans  la  Colombie 
Anglaise,  le  mépris  qu'il  déploya  personnellement  envers  la  Sainte  Hostie  en  la  mettant 
dans  sa  poche  au  lieu  de  dans  sa  bouche  ;  il  fait  réciter  à  sa  classe  le  cinquième 
commandement,  et  quanti  quelques-uns  des  enfants  commencent  avec  lo  cinquième 
protestant  et  d'autres  avec  le  cinquième  catholique,  il  explique  qui  a  le  droit 
dans  l'alfaire;  et  il  termine  par  une  "conversation  didactique,"  qui  peut  très  bien 
être  nn  sermon  presbytérien.  On  peut  bien  dire  que  ces  "  conversations  didacti- 
ques," ces  "  belles  pensées  ",  etc.,  doivent  tous  être  d'un  caractère  non  confes- 
Bionncl.  Mais  ceci  ne  peut  convenablement  s'accomplir  que  si  vous  avez  un  corps 
d'instituteurs  non  confessionnels.  Un  presbytérien  ou  un  catholique  romain  ne 
pourrait  consciencieusement  conduire  une  école  du  dimanche  sans  dévoihr  ses  traits 
caractéristiques.  Mais  si  un  instituteur  peut  réussir  à  cacher  sa  vraie 
croyance,  sous  un  langage  général  en  parlant  d'une  manière  didactique, 
que  peut  faire  le  pauvre  instituteur  non  confessionnel  quand  il  enseigne  les  Dix 
Commandements?  Comment  expliquer  pourquoi  les  protestants  divisent  en  deux  Iq 
premier  commandement  catholique,  et  suppléent  à  cela  en  joignant  ensemble  leur 
neuvième  et  dixième.  Quand  il  enseigne  le  deuxième  commandement  des  protestants, 
doit-il  dire  que  c'est  un  commandement  spécial  dirigé  contre  les  images  et  les  reli- 
ques des  catholiques  romains?  ou  doit-il  expliquer  "Tu  ne  leur  feras  pas  d'images 
gravées  "  comme  les  catholiques  expliquent  ce  langage  ?  Et  quand  il  arrive  au  qua- 
trième commandement  des  protestants  enjoignant  d'observer  le  Dimanche,  incul- 
quera-t-il  la  croyance  protestante  ou  catholique  sur  la  légalité  des  récréations,  et  sur 
les  travaux  d'un  caractère  artistique  et  libéral  ?  Que  les  protestants  me  disent  qu'ils 
consentent  à  ce  que  les  Dix  Commandements  soient  enseignés  à  leurs  enfants  par 
des  catholiques  romains,  et  alors  j'admettrai,  mais  alors  seulement,  que  les  écoles 
actuelles  sont  non  confessionnelles. 

J'ai  ici  les  méthodes  presbytérierne  et  catholique  romaine  d'enseigner  le 
décalogue. 

Selon  la  première,  un  des  péchés  défendus  par  le  premier  commandement  est  de 

"Prier les  Saints,  faisant  dos  hommes  seigneurs  de  notre  foi  et  conscience,  etc.; 

un  dos  péchés  défendus  par  lo  second  est  "de  faire  aucune  représentation  de  Dieu,  de 
toutes  ou  do  l'une  des  trois  personnes,  soit  intérieurement  dans  notre  idée  ou  extérieu- 
rement sous  aucune  espèce  d'image,  ou  des  ressemblances  d'aucune  créature  que 
ce  soit;  ou  de  l'alorer,  ou  do  Dieu  qui  y  est,  ou  par  elle, etc.;  un  des  péchés  défendus 
par  le  troisième  est  "do  soutenir  do  fausses  doctrines,"  etc.;  un  des  péchés  défendus 
par  le  quatrième  est  "  Tous  ceux  qui  profanent  le  jour  par  une  récréation;"  et 
ainsi  de  suite.  Y  a-t-il  quelqu'un  ([ui  me  dira  que  ceci  n'est  pas  confessionnel,  ou 
qu'il  est  possibje  qu'un  presbytérien  qui  croit  que  ces  choses  sont  des  péchés  et  qu'ils 
sont  défendus  par  les  Dix  Commandements,  d'enseigner  le  décalogue  et  d'en  rien 
dire?  Il  est  inutile  que  je  fasse  le  contraste  des  leçons  tirées  de  ces  mêmes  comman- 
dements par  les  catholiques  romains.  Qu'il  suffise  de  dii'o  qu'elles  sont  telles  que 
celles  anathématisées  par  tous  protestants. 

J'ai  maintenant  démontré  que  les  exercices  religieux  et  l'instruction  religieuse 
sont  essentiellement  confessionnels.  Lo  môme  vice  (ou  vertu)  envahit  même  le 
programme  dos  études  prescrites  pour  les  écoles  non  confessionnelles.    Je  ne  vais  men- 
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tionner  qu'une  des  objections  que  les  ciitlioliques  romains  émettent  coniro  ce  pro- 
gramme ;  mais  il  est  dirigé  sur  un  sujet  si  évidemment  confessionnel,  et  u'uu 
caractère  do  controverse  si  clair,  si  non  explosif,  que  les  protestants  reconnaîtront 
immédiatement  la  validité  do  l'objection.  Parmi  les  sujets  prescrits  pour  la  VIT 
classe,  se  trouvent  les  suivants  : — 

"  Histoire — (a)  Anglaise — Mouvements  religieux — (Henri  VIII  et  Mario). 

Maintenant  je  croir;us  la  chose  extrêmement  difficile  poui-  qui  que  ce  soit  d'en- 
seigner honnêtement  l'histoire  des  mouvements  religieux,  sans  s'exposer  aux  criti- 
ques de  Tune  des  parties  intéressées.  Mais  de  toutes  les  périodes,  jo  n'en  connjiis  pas 
de  plus  difficiles  à  traiter  do  cette  façon  (j\ie  les  deux  choisies  pour  nos  écoles  non 
confessionnelles.  Pour  les  protestants,  Henri  VIII  est  celui  qui  a  délivré  l'Kglise 
anglaise  de  la  "  servitude  de  Rome,"  et  a  secoué  pour  toujours  lo  joug  du  "  potentat 
étranger."  Pour  les  catholiques,  il  était  le  grand  schismatique,  le  rupteur  de  i'Kglise 
de  Dieu,  et  le  contiscateur  et  pilleur  de  son  héritage.  Pour  los  protestants,  le  mou- 
vement religieux  sous  "  Mario  la  Sanguinaire  "  était  principalement  des  mouvements 
entre  les  foyers  et  les  cachettes  et  l'échafaud  et  les  bûchers.  Pour  les  catholiques,  le 
reignede  Mario  fut  unepériodede  réhabilitation,  et  du  retour  du  péché  de  schisme  au 
sein  de  la  vraie  Eglise.  11  est  impossible  pour  un  protestant  ou  un  catholique,  s'il  est 
sérieux, d'enseigner  ces  sujets  sans  otfenser  l'autre,  et  le  pauvre  non  confessionnel,  dans 
des  efforts  pour  plaire  aux  deux,  serait  sans  aucun  doute  condamné  par  les  deux. 

Je  ne  puis  quitter  cette  partie  de  mon  argument  sans  citer  un  passage  d'une 
adresse  délivrée  devant  lo  club  libéral  de  Winnipeg  le  20  février  1894,  par  l'auteur  de 
l'Acte  des  Ecoles  de  1890 — M,  Joseph  Martin — dans  laquelle  il  dit  que  la  religion 
dans  les  écoles  n'est  pas  juste  pour  les  catholiques.  Il  dit  que: — "Je  ne  suis  pas 
satisfait  de  l'Acte  des  Ecoles  et  ne  l'ai  jamais  été.  J'ai  fait  de  grands  efforts  pour 
que  les  écoles  publiques  contrôlées  par  le  gouvernement,  fussent  réellement  des  écoles 
nationales,  avec  la  l'eligion  éliminée;  et  maintenant  je  suis  convaincu  plus  que  jamais 
que  ce  sont  les  seules  écoles  que  l'on  peut  appeler  constitutionnelles.  On  a  dit  que 
•l'Etat  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  différentes  dénominations,  mais  avait 
le  droit  d'intervenir  dans  les  questions  de  religion  ;  mais  je  prétends  que  l'un  ne  va 
pas  sans  l'autre.  Les  partisans  do  l'Acte  disent  que  personne  ne  pouvait  se  plaindre 
de  l'élément  religieux  introduit,  parce  qu'il  était  d'une  nature  libérale.  Mais  ils 
trouvent  que  les  catholiques  romains  ont  les  plus  grandes  objections  à  cette  disposi- 
tion de  l'Acte,  et  j'en  suis  moi-même  mécontent,  je  suis  content  que  plusieurs  protes- 
tants   partagent  mes    objections Les  catholiques  romains  ont  honnêtement 

déclaré  que  dans  leur  opinion  les  deux  modes  d'éducation  devraient  marcher  de  front. 
Les  protestants,  d'un  auti-e  côté,  admettent  qu'il  est  impossible  d'avoir  un  enseigne- 
ment religieux  dans  les  écoles,  et  demandent  seulement  que  la  chose  soit  reconnue — 
mais  ils  insistent,  tout  de  même,  à  imposer  leurs  vues  à  d'autres  sur  ce  sujet;  plutôt 
que  de  retrancher  ce  petit  peu  d'enseignement  religieux  dans  les  écoles,  les  protes- 
tants disent  qu'ils  préfèrent  l'ancien  état  de  choses.  Je  laisse  à  l'auditoire  de  décider 
laquelle  des  deux  prétentions  est  la  plus  honnête." 

Si,  dans  l'opinion  de  l'auteur  des  actes  (bien  que  pour  d'autres  raisons  que 
celles  données  par  les  catholique'*  romains)  leur  fonctionnement  pratique  a  démontré 
que  leur  continuation  était  une  imposition  des  opinions  protestantes  sur  les  catho- 
liques romains,  sur  un  sujet  dont  s'occupent  guère  les  protestants,  mais  qui  affecte  à 
un  point  vital  la  foi  des  catholiques,  à  tel  degré  que  l'honnêteté  même  des  protes- 
tants peut-être  contestée,  je  dis  que  si  c'est  là  l'opinion  de  l'auteur  de  ces  actes,  il 
est  inutile  pour  moi  de  chercher  d'autres  arguments  pour  prouver  leur  manque 
d'équité. 

Une  autre  suggestion  sur  le  caractère  des  écoles  publiques  du  Manitoba.  Géné- 
ralement parlant,  la  religion  catholique  romaine  comprend  la  religion  protestante, 
et  les  distinctions  sont  dans  les  détails.  Les  protestants  désirent,  à  ce  qu'ils  disent, 
qu'on  enseigne  dans  les  écoles  ce  qui  est  de  croyance  commune.  Les  catholiques 
disent,  si  vous  séparez  du  reste  ce  que  l'on  croit  en  commun,  c'est  du  protestantisme. 
Je  suppose  qu'un  végétarien  m'invite  à  dîner,  et  je  stipule  que  le  dîner  n'ait  pas  un 
caractère  végétarien,  dois-je  être  offensé  si  je  n'ai  autre  chose  que  des  légumes  ?  Mon 
hôte  dirait  que  le  dîner  n'était  pas  végétarien,  que  je  crois  aux  légumes  autant  que 
lui,  et  que,  par  conséquent,  ceci  était  un  dîner  communément  et  universellement 
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approuvé — un  dîner  que  tons  pouvaioni  paitnj^or.  Néanmoins,  je  crois  que  je  serais 
ju8tifiul)le  do  rap])oler  un  dîner  végétarien.  Do  même,  Je  puin  dire  que  les  écoles  sont 
distinctement  protcstanteH,  par  l'omiKhion  d'un  ingrédient  (le  Bel  de  l'afîaire),  les 
écoles  sont  odieuses  aux  catholiques  et  représentent  l'enseignement  protestant  et  non 
catholique. 

Et  pourquoi  les  catholiques  n'auraient-ils  pas  du  sel  dans  leur  potage  s'ils  le 
veulent?  ils  ne  demandi-nt  à  personne  d'en  mettre  dans  le  leur.  Ils  consentent 
volontiers  d'aecoidor  aux  non  mangeurs  de  sel  pleine  liberté  d'action.  Pourquoi  la 
même  liberté  no  leur  SOI  ait-elle  pas  accordée?  Qu'y  a-t-il  dans  cotte  question  des 
écoles  séparées?  Ceci,  et  rien  de  plus,  doit-on  permettre  aux  catholiques  d'avoir 
dans  les  écoles,  fréquentées  par  des  catholiques  seulomont,  une  religion  différente 
de  celle  enseignée  dans  los  autres  écoles,  et,  probablement  un  pou  plus — ils  veulent 
du  sel  dans  leur  potage.  Ils  ne  demandent  pas  que  leur  Eglise  contrôle  les  écoles. 
Ils  sont  parfaitement  consentants  il  adopter  le  degré  prescrit  par  l'Etat  dans  l'instruc- 
tion séculière,  à  se  soumettre  à  l'inspection,  et  de  se  servir  des  livres  d'école  qui  ne 
sont  pas  en  désaccord  avec  les  doctrines  de  leur  icligion.  Ils  ne  choichent  pas  à 
troubler  les  écoles  protestantes  ou  d'en  changer  le  modo  d'ensoignement.  Los  pro- 
testants peuvent  l'avoir  sans  sel  s'ils  le  veulent.  Tout  ce  qui  est  demandé,  c'est  la 
même  liberté  que  les  jjroteslants,  par  lour  nombre,  ont  forcé  le  gouvernement 
Greenway  en  1890  à  lour  donner,  la  même  liberté  qui  est  volontairement  donnée  aux 
protestants  par  los  catholiques  romains  dans  la  province  do  Québec. 

Je  suis  convaincu  que  la  population  canadienno  croit  fermement  que  cette  liberté 
devrait  être  accordée  aux  catholiques  romains  par  tout  le  Dominion. 

vJeci  constitue  mon  septième  argument.  Dans  Ontario  l'expérience  d'un  grand 
nombre  d'années  a  rendu  la  chose  si  évidente  qu'on  n'entend  presque  plus  do  plaintes 
et  que  ceux  qui  se  plaignent  sont  généralemei  t  ceux  dont  l'antipathie  pour  les 
catholiques  romains  les  conduirait  à  exclure  leurs  compatriotes  des  emplois  publics 
à  cause  de  leur  foi.  Il  n'y  a  aucune  plainte  dans  Québec.  Là  la  majorité  est  catho- 
lique romaine,  et  le  D'  Robbins,  principal  do  l'école  normale  McGrill  a  c'éclarïî  ;  "  Nous 
sommes  de  la  minorité  dans  cette  province,  mais  nous  savons  que  nou»  ne  sommes 
pas  considérés  comme  une  minorité  factieuse  et  insignifiante.  Nos  susceptibilités 
sont  ménagées,  nos  droits  d'éducation  sont  maintei  s  par  la  majorité."  C'est  là  une 
leçon,  je  crois,  poui*  quelques  protestants  dans  les  vortus  do  tolérance  et  de  confra- 
ternité. Au  Nouvoau-Brnnswiek  et  à  la  Nouvelle-Ecosse,  bien  qu'il  n'y  a  pas  encore 
do  loi  le  permettant,  les  catholiques  ont  la  permission  de  consentement  mutuel, 
d'occuper  exclusivement  certaines  écoles  publiques  et  là  d'enseigner  à  leurs  enfants 
telles  parties  do  leur  doctrine  qu'ils  croient  convenable  pour  les  écoles.  On  m'a  dit 
qu'une  coutume  semblable  existe  dans  l'Ile  du  Prince-Eiiouaid. 

Cette  tolérance  et  liberté  se  répand  aussi  aux  Etats-Unis,  nonobstant  le  fait  que, 
d'après  la  loi,  toute  la  communauté  doit  fermer  les  yeux  là-dessus  ou  la  chose  serait 
arrêtée,  àPoughkoepsie,»  Eondout,  à  Savanah,New-Haven,Lima  et  plusieurs  autres 
endroits,  la  population  est  plus  libérale  que  ses  lois,  et  les  catholiques  jouissent  en 
grande  mesure  de  la  liberté  qu'ils  désirent  tant. 

Revenant  au  Canada,  je  puis  démontrer  l'appui  invariable  que  le  principe  des 
écoles  séparées  a  toujours  reçu  dans  le  parlement  fédéral.  En  1872,  dans  l'affaire 
des  écoles  du  Nouveau-Brunswick,  par  une  majorité  de  117  à  .52  la  Chambre  des 
Communes  regretta  l'adoption  du  statut  dont  on  se  plaignait,  et  par  une  majorité  de 
114  à  73,  pria  Sa  Majesté  d'user  de  son  influence  auprès  de  la  législature  du  Nouveau- 
Brunswick  pour  obtenir  telle  modification  du  dit  acte  qui  fora  disparaître  ce  sujet  de 
mécontentement."  Les  chiffres  que  j'ai  donnés  ne  représentent  pas  au  juste  le 
nombre  de  la  majorité  écrasante  qui  était  en  faveur  des  catholiques  du  Nouveau- 
Brunswick,  car  dans  les  deux  occasions,  il  y  eut  plusieurs  de  la  minorité  qui  votèrent 
comme  ils  le  firent,  parce  que  les  lésolutions  n'étaient  pas  suffisamment  fermes.  Si  les 
résolutions  avaient  été  plus  fermes,  ils  auraient  eu  beaucoup  plus  d'adhérents. 

Plus  tard,  en  1876,  le  parlement  fédéral  pourvut  aux  écoles  séparées  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest' unanimement.  En  1894,  lorsque  M.  McCarthy  voulut 
modifier  le  statut  et  laisser  le  sujet  entre  les  mains  de  la  population  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  il  fut  défait  par  114  à  21  ;  et  le  major  Hughes,  qui  voulut  prohiber 


la 

directement  toutes  Ich  dcoles  confoeHionnoIlos  dans  le  Nord-Ouest,  fut  défait  par  un 
voto  de  1  U  contre  2. 

11  a  été  proposé  ici  do  laisser  la  matière  en  litige  à  la  décision  de  la  province  du 
Manitoba.  Cet  argument  émane,  wanH  doute,  do  la  majorité. — LainHOz-la  à  la  pro- 
vince, dircnt-ilH — c'est-à-dire  laisBCZ-la  à  nous.  Or,  au  lonips  où  les  partin  étaient 
également  divipés  pourquoi  la  conntitution  avaît-ollo  pourvu  à  un  appel  ?  Ktait-ce 
pour  y  avoir  recours  on  cas  do  besoin,  ou  étuit-co  Himplomoiit  un  ornement?  Etait- 
ce  pour  s'en  Korvir  que  dans  le  cas  où  les  protestants  ^o^aiont  on  minorité,  et  non  pas 
si  les  catholiques  étaient  lésés?  Pourquoi  cotte  clause  y  a-t-ello  été  insérée?  Je 
dis  qu'elle  l'a  été  comme  une  dos  -garanties  constitutionnelles  dont  jouissent  les  pro- 
testants de  môme  quo  les  catholiques  sous  la  constitution  canadienne — une  garantie 
dont  on  espérait  bien  ne  pas  avoir  besoin,  comme  un  aj)pareil  de  sauvetage,  mais 
qui  pouri'ait  servir  en  cas  do  besoin. 

Laissez-moi  citor  io  langage  du  Conseil  Privé  sur  ce  point: — "  Vu  les  circons- 
taneesqui  existaient  on  1870,  il  semble  à  Leurs  Seigneuries  qu'il  n'y  a  rien  d'extrava- 
gant dans  l'idée  qu'en  créant  une  législature  pour  la])rovince, avec  pouvoir  restreint, 
il  ait  été  jugé  expédient,  dans  le  cas  où  les  catholiques  ou  les  protestants  auraient  eu 
la  prépondérance,  et  dans  le  cas  d'intervention  dans  les  droits  acquis  sous  diverses 
circonstances,  de  donner  au  parlement  fédéral  Io  pouvoir  de  légiférer  sur  les  matières 
d'éducation  en  tant  que  nécessaire  pour  protéger  la  minorité  protestante  ou  catholique, 
selon  le  cas." 

Je  serais  curieux  de  savoir  ce  (luo  nos  adversaires  diraient  do  l'intervention 
du  gouvernement  fédéral  dans  les  droits  des  provinces,  si  Québec  intervenait  dans 
les  pi'ivilèges  de  ses  protestants.  Ça  ne  serait  pas  des  droits  provinciaux,  mais  bien 
des  "droits  protestants,"  dont  nous  entendrions  parler — "solennellemeiit  pi'otégés  et 
garantis  par  la  constitution  ";  aussi  je  prétends  que  ce  sont  aux  droits  des  catholiques 
et  non  aux  droits  do  la  province  que  l'on  porte  atteinte  ;  que  c'est  une  injustice  pro- 
vinciale et  non  un  droit  provincial  quo  nous  avons  à  régler.  L'appel  est  ainsi  tourné 
que  les  torts  provinciaux  peuvent  être  convertis  en  droits. 

Toutefois,  de  telles  considérations  no  sont  pas  de  la  compétence  de  ce  Conseil, 
car  je  l'ai  déjà  dit  ot  je  le  répète  (comme  mon  huitième  argument,  et  avec  toute 
déférence  et  le  respect  voulus),  non  seulement  Son  Excellence  on  conseil  a  un  pouvoir 
d'appel,  mais  c'est  son  devoir  impérieux  d'entendre  l'appel  et  de  se  prononcer  sur 
ses  mérites. 

Le  Conseil  s'ajourne  jusqu'à  2.30  p.m. 


T 
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APRÈS  L'AJOURNEMENT. 


Le  Conseil  reprend  sa  séance  à  2.30  p.m. 

M.  EwART. — Je  prétends  que  la  constitution  a  donné,  comme  un  droit,  à  la  mino- 
rité Cïitlioliquo  des  sujets  de  la  Reine  à  Manitoba,  le  pouvoir  d'en  appeler  des  actes 
de  l'Assemblée  législative;  quo  Son  Excellence  en  conseil  ne  peut  refuser  d'entendre 
tel  appel  et  ne  peut  refuser,  que  ce  soit  par  égard  pour  la  législature  ou  pour  toute 
autre  raison,  de  rendre  un  jugement  sur  les  mérites  de  la  cause,  quand  on  la  lui 
soumet.  C'est  une  règle  bien  connue  en  législation  que  si  l'on  confère  à  des  personnes 
des  fonctions  d'un  caractère  public,  telles  personnes  n'ont  pas  droit  de  refuser  d'exercer 
leurs  pouvoirs.  La  règle  comprend  des  cas  dans  lesquels  une  juridiction  d'une  nature 
judiciaire  est  donnée.  Même  quand  les  termes  de  la  loi  sont  facultatifs — le  juge 
peut  faire  ceci  ou  cela, — "  peut"  veut  toujours  dire  que  si  un  cas  est  établi  il  doit  faire 
ceci  ou  cela.  Permettez-moi  do  vous  citer  un  passage  de  Maxwell,  sur  les  Statuts 
(pages  295-6)  : 

"  C'est  un  principe  légal  ou  plutôt  constitutionnel  que  les  pouvoirs  donnés  aux 
fonctionnaires  publics,  ou  autres  pour  des  fins  publiques,  ou  pour  le  bien  public, 
doivent  être  exercés  quand  l'occasion  se  présente."    Et  encore  :  "  Mais  relativement 
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au  canictôro  impératif  du  devoir,  il  a  été  statué  par  le  Banc  du  Hoi  (R.  v.  Ilastings' 
1  D.  et  K.,  48)  qno  les  mots  facultatifs  dan»  un  acte  du  parlement,  quand  ils  tendent 
à  l'avancement  du  bien  public,  Hont  toujourH  tenus  comme  compulHoiies;  et  quant 
aux  fonctionnaires  des  cours  do  justice  et  autres  fonctionnaires  judiciaires  qui  n  agis- 
sent que  quand  ils  on  sont  requis,  la  même  règle  a  été  on  substance  arrôtée  à  nouveau 
f)ar  los  Plaids  Communs  qui  ont  établi  que  quand  une  loi  confère  l'autorité  pour 
'accomplisKomont  d'un  acte  jurliciairo  (le  mot  "judiciaire  "  est  évidemment  employé 
dans  sa  signification  In  plus  large)  dans  un  certain  ca*»,  ceux  qui  sont  ainsi  autorisés 
doivent  impératwement  oxoroer  l'anloriié  quand  un  cas  se  présente,  poui-vu  que  ce 
soient  une  personne  intéressée  et  ayant  droit  de  faire  cotte  demande  qui  en  requiert 
dûment  l'exorcice;  et  que  l'exercice  dépend,  non  pas  de  la  discrétion  dos  juges  ou 
des  causes,  mais  de  la  prouve  du  cas  particulier  d'où  le  pouvoir  provient." 

Notre  Acte  de  la  cour  SupiCmo  pourvoit  à  ce  "  qu'il  y  aura  toujours  appela 
la  cour  Suprême  des  jugements  définitifs  "  des  cours  provinciales.  L'Acte  du  Mani- 
toba  statue  pareillement  f|u'il  y  auia  appel  au  Gouverneur  général  en  conseil  de  tout 
acte  ou  décision  de  la  législature  do  cette  province  "  Que  dirions-nous  de  la  cour 
Suprême  si  elle  refusait  d'entendre  un  appel,  ou  de  le  prendre  en  coneidératton 
comme  le  veut  la  justice,  simplement  parce  que  le  cas  entraîne  des  raisons  politiques 
ou  autrement  gênantes?  Avec  tout  le  respect  voulu  et  pour  des  raisons  analogues, 
je  dis  que  Son  Excellence  en  conseil  no  peut  pas  refuser  d'exercer  les  pouvoirs 
importants  qui  lui  sont  conférés  par  l'Acte  du  Manitoba  pour  la  protection  de  la 
minorité  catholique  dans  cotte  province,  et  je  réclame  humblement,  comme  un  droit, 
que  l'on  dispose  des  pétitions  sur  leurs  mérites  et  sans  égard  aux  sentiments  du 
corps  dont  appel  est  fait.  Une  autre  considération  qui  fait  ressortir  davantage  le 
devoir  du  conseil  en  co  cas  particulier,  c'est  le  fait  que  les  droits  acquis,  que  les 
catholiques  avaient  à  Manitoba,  avant  l'Acte  de  1890,  leur  ont  été  enlevés.  La  légis- 
lature du  Manitoba  avait  volontairement  donné  ces  droits  aux  catholiques,  et  je 
demande  instamment  que,  par  un  arrêé  fait  par  ce  Conseil,  juridiction  soit  donnée 
au  parlement  do  s'occuper  de  cette  question  et  de  nous  restituer  les  droits  dont  on 
nous  a  privés,  s'il  le  croit  convenable.  En  d'autres  termes,  jo  pi  étends  que  ce  conseil 
ne  devrait  pas  refuser  de  permettre  que  cette  affaire  soit  portée  devant  le  parlement. 

Quant  ù,  la  mesure  réparatrice  demandée  par  la  minorité catholiquedu  Manitoba, 
j'ai  préparé  et  je  soumets  maintenant  (sans  préjudice  aux  autres  réclamations  que 
nous  pouvons  avoir)  un  projet  d'une  loi  que  nous  proposerions  que  l'Assemblée  légis- 
lative soit  priée  de  passeï-. 

Je  puis  dire  qu'elle  est  calquée  assez  fidèlement  sur  les  anciennes  lois  et  c'est  de 
cette  façon  que  nous  chercherions  à  avoir  justice. 

Hon.  M,  IVEs. — Puis-je  demander  si  c'est  un  amendement  à  la  loi  de  1890,  ou  si 
elle  remplace  la  loi  de  1890. 

M.  EwART. — ^i  l'un  ni  l'autre  précisément.  Elle  est  calquée  sur  les  principes 
des  lois  d'Ontario.  Elle  n'est  strictement  ni  un  amendement  à  l'Acte  do  1890  ni  le 
remplace-t-elle.  L'Acte  de  1890  reste  en  foi-ce  et  celui-ci  sera  un  autre  acte.  Nous 
l'avons  appelé  "  L'Acte  dos  Ecoles  Séparées,"  titre  des  Statuts  d'Ontario.  Ce  serait 
alors,  à  Manitoba  comme  à  Ontario,  un  Acte  des  Ecoles  Publiques  et  un  Acte  des 
Ecoles  Séparées. 

Honorable  M.  Ccrran, — Outrepassez-vous  les  droits  et  privilèges  qu'ils  avaient 
auparavant  ? 

M.  EwART. — Non.  Nous  avons  pris  bien  soin  de  ne  pas  aller  un  pas  au  delà, 
mais  nous  avons  mis  do  côté  certaines  choses  que  nous  avions  auparavant,  comme  je 
vais  l'expliquer  maintenant. 

Avant  1890  les  affaires  additionnelles  furent  confiées  à  un  bureau  d'éducation 
composé  de  douze  protestants  et  neuf  catholiques.  Ce  bureau  était  divisé  en  section 
protestante  et  section  catholique,  chacune  administrant  ses  propres  écoles.  Le  Bureau, 
comme  corps,  avait  une  certaine  juridiction,  et  les  sections  respectueusement  avaient 
le  reste.  L'Acte  de  1890  a  aboli  le  Bureau  de  l'Education  et  a  créé  le  Département 
de  l'Education,  composé  du  Conseil  exécutif,  ou  un  comité  d'icelui.  Nous  ne  propo- 
sons pas  le  rétablissement  de  l'ancien  bureau.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  ce  que  la 
législature  préfère  avoir  un  Département  de  l'Education  plutôt  qu'i;n  Bureau  de 
l'Education.     Mais  nous  demandons  que  ces  pouvoirs  qui,  avant  1890,  étaient  exercés 
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par  la  section  calholiquo  lomaino  du  Buioaii,  noioiit  onooro  conférén  à  on  corpH  Hem- 
blablo.  NoiiH  n'avoiiH  pus  d'objection  à  ce  (|Uo  la  Juridiction  qu'exerçait  autrefoin  non 
paH  la  section  catholique  du  Bureau,  mai»  tout  le  Bureau,  «oit  donnée  oxcluHivoinont 
au  Département  du  l'Kducation;  bien  que  cela  enlèverait  aux  catholiques  toute 
part  dauH  le  règlement  de  telioH  att'aires.  Le  bureau  roconsiilué  doH  catholiques 
devra,  je  Hiijjpose,  comme  je  l'ai  prévu  dans  le  projet  de  loi,  ôtrc  nonim»5  par  lo  gou- 
vernement, cai"  c'était  la  Htipulation  avant  18'J0.  Nouh  demandons  aussi  que  nous 
Boyions  dëchargiss  do  la  taxe  pour  le  soutien  des  ])résentes  écoles  pio'.estantes  et  do 
toutes  les  écoles  qui  ne  sont  pas  catholiques  ;  que  rjoiis  uyions  le  pouvoir,  comme 
auparavant,  d'oi'i^aniser  nos  ])ropres  école»  et  de  nous  taxer;  et  que  nous  ayions 
noi-re  part  de  tous  les  deniers  publics  votés  pour  le  maintien  des  écoles. 

Voilà  ])our  l'avenir,  (pliant  au  passé,  certaines  chiwes  ont  été  faites  qui  devaient 
être  défaites.  L'etVet  de  l'Acte  de  1H!)0  a  été  do  transporter  la  propriété  de  toute 
école  catholique  aux  écoles  protestantes.  Nous  croyons  que  celles-là  devraient  nous 
être  remises.  Je  mentionnerai  comme  partie  des  biens  (jui  ont  été  confisqués  ])ar 
l'Acte  de  1890,  la  somme  <le  813,879.47  que  la  section  catholique  du  Bureau  de  l'Kdu- 
cafcion  avait  à  son  crédit  en  ISl'O.  La  moillouro  relation  des  circonstances  qui  ont 
entouré  lu  confiscation  de  cette  somme  d'argent  (un  gros  moulant  pour  les  catholi- 
ques du  Manitoba)  est  dans  l'affidavit  do  l'honorable  sénateur  Bernier  (l'ièco  O). 
Kous  croyons  que  l'on  ne  nous  trouvera  pas  trop  exigeants  si  nous  demandons  que  cet 
argent  qui  nous  a  été  filouté  par  un  Acte  du  parlement,  nous  soit  remis. 

Le  remède  que  nous  cherchons  nous  sommes  satisfaits  de  le  trouver  dans  la 
méthode  indiquée  dans  le  jugement  du  Conseil  Privé,  ilans  liujuol  il  est  dit:  "Il  n'est 

Fias  abscdument  nécessaire  que  l'on  ré-édicto  les  lois  abolies  par  l'Auto  de  1890  ou  que 
'on  lemette  en  force  les  stipulations  exactes  de  ces  lois.  Nul  doute  que  le  système 
d'éducation  compris  dans  l'Acte  de  1890  se  recommande  et  réj)onde  a'  ondammont 
aux  besoins  do  la  grande  majorité  des  habitants  de  cette  province.  Tout  motif  légi- 
time de  plainte  disparaîtiait  si  on  remplaçait  ce  système  par  dos  stipulations  qui 
enlèveraient  les  griefs  sur  lesquels  l'appel  est  fondé,  et  si  on  le  modifiait  autant  qu'il 
est  nécessaire  pour  donner  effet  à  ces  dispositions."  Alors  par  supplément  et  modi- 
fScation,  nf)UB  sommes  certains  d'obtenir  la  justice  que  nous  cherchons. 

Nous  sommes  bien  prêts  à  faire  un  compromis  ou  un  arrangement  avec  le  gou- 
vernement du  Manitoba  sur  certaines  questions  de  détail,  mais  nous  nous  trouvons 
présentement  dans  cette  difficulté,  que  nous  no  sommes  pas  en  ])osition  de  demander 
que  le  parlement  du  Dominion  prescrive  un  compromis,  quelque  raisonnable  qu'il 
puisse  êti-e,  sans  que  la  législature  locale  lui  donne  son  consentemoiit.  Si  nous  le 
faisions,  toute  loi  édictée  par  le  Dominion  pourrait  être  ultra  vires. 

J'entends  dire  souvent  que  la  partie  protestante  de  la  province  du  Manitoba 
est  picsquc  unanimement  opposée  aux  écoles  séparées;  que  Manitoba  refusera  de  se 
conformer  à  toute  loi  passée  par  le  parlement  du  Dominion  ;  que  Manitoba  défiera  la 
loi  donnée  par  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  et  refusera  de  se  croire  lié  par  les 
termes  de  ea  propre  constitution.  Mais  ce  n'est  que  quand  je  viens  à  Ontario  que 
j'entends  ces  choses;  comme  aussi  il  faut  venir  dans  cotte  province  pour  entendre 
parler  des  torts  considérables  faits  aux  protestants  foulés  aux  pieds  dans  la  province 
do  Québec  par  la  passation  de  l'acte  des  biens  dos  Jésuites.  On  sait  très  bien  que 
l'Acto  des  écoles  du  Manitoba  de  1890  a  pris  origine  en  un  seul  homme  qui  l'a  imposé 
au  gouvernement  dont  il  était  le  seul  membre  fort,  et  ce  contre  la  volonté  de  son 
chef;  qu'il  n'est  maintenu  aujourd'hui  que  pour  des  raisons  politiques.  On  poutfacile- 
ment  remarquer  les  fins  stratégiques  auxquels  on  fait  servir  la  question  en  observant 
que  bien  que  ce  soient  les  libéraux  qui  conspirent  avec  elle  au  Manitoba,  ce  sont  les 
conservateurs  qui,  dans  Ontario,  s'ettbrcent  d'en  faire  de  la  propagande  politique. 
Je  dis  que  ce  n'esi  que  dans  Ontario  qu'on  entend  parler  d'une  rébellion  probable  au 
Manitoba.  C'est  bien  vrai  que  le  gouvernement  local  a  affirmé  qu'il  i-ésisterait  de 
tout  son  pouvoir,  mais,  hors  d'Ontario,  ii  n'y  a  pas  eu  un  indice  d'action  reconsti- 
tutionnelle, pas  d'insinuation  que  la  loyale  population  de  la  province  des  Prairies 
ait  l'idée  do  résister  aux  lois  de  sa  propre  constitution.  Los  conservateurs  au  Mani- 
toba sont  presque  tous  comme  un  seul  homme  en  faveur  de  la  liberté  de  mes  clients; 
il  en  est  de  même  aussi  pour  plusieurs  libéraux. 
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En  terminant  mon  plaidoyor,  jo  no  puis  mieux  faire  quo  d'accepter  (sauf  une 
seule  exf)roHHi()n)  la  Hn  li'uno  iecliiro  faite  par  M.  le  Dr  J.  II.  MorriHon,  «lovant  le 
Junior  Libéral  Conseroatiue  Association  «lo  Saint-Jean  (Nouvoau-BrunHwicic.) 

Il  dit: — "  Prévoyant  l'apparition  do  cette  quention  dans  l'arône  de  la  poli- 
tique fédérale,  M.  McCarthy  ot  ^a  Protestant  Protective  Association  m  sont  lancés 
dans  une  campagne  d'hoHlilitéH  ouverte  contre  l'Eglise  catli()lique  romuino  sur  des 
principoH  généraux.  Ils  espèrent  attirer  de  leur  côté  la  grande  armée  dos  loyaux 
orungistoH  (juand  viendra  lo  temps  de  régler  la  question.  Je  huIh  fier  d'ôtro  membre 
do  la  société  des  orangistes.  C'est  une  noble  institution  et  j'aimerais  mieux  quo  son 
but,  ses  j)rincipi'H  ot  ses  précojitos  fussent  mieux  compris  du  pul)lic  on  général. 
Mais  aucune  partie  (Kïs  ongugomonts  d'un  orangisle  no  lui  porniot  et  encore  moins 
no  l'oblige  ii  travailler  contre  ses  concitoyens  catholiques  romains,  pour  la  seule 
l'aison  qu'il  est  catholique  romain,  ot  il  est  tenu  par  ses  engagements  do  n'opposer 
que  par  «Ioh  moyens  justes  et  légitimes  los  empiétements  de  l'Eglise  do  liome.  Est-il 
juste  ot  équitable  de  briser  dos  engagements  solennels,  d'insulter,  do  violer  des 
pactes  solonnols,  de  traînor  ot  piétiner  une  minorité  faible,  simplement  parce  que 
cette  minorité  est  catholi«iuo  romaine? 

"  Quel  cri  do  protostation  ne  s'élôvorait-il  pas  dans  toute  la  presse  protestante 
du  Canada,  s'il  fallait  que  la  législature  de  Québec  abolisse  dans  cette  province  les 
écoles  séparées  do  la  minorité  protestante?  Les  mômes  hommes  qui  crient  mainte- 
nant: "  quo  la  majorité  gouvorne  "  ontreraiont  on  lice  pour  que  la  minorité  reçoive 
protection,  ot  vous  trouveriez  M.  Daltoti  McCai-hy  au  premier  rang  deceux  qui  sont 
prêts  À  tirer  l'épée  ])our  la  défense  des  écoles  protestantes  séparées.  Et,  si  cette 
minorité  impuissante  de  protestants  do  la  ])rovincede  Québec  demandait  au  parlement 
du  Canada  sa  protection,  le  pays  entier  no  KU])portoraii-ilpas  lo  gouvernement  qui  le 
rétablirait  dans  sa  favorable  position?  Qui  est-ce  qui  crierait  alors  "  quo  la  majorité 
provinciale  gouverne?"  Pouvons-nous  refuser  à  la  minorité  catholique  du  Manitoba 
la  même  justice  que  nous  accorderions  avec  tant  d'omprossomont  aux  protestants 
dans  Québec?  Pouvons-nous  supporter  l'un,  nous  faire  ti  de  l'autre  ot  conservei 
copenilant  lo  respect  de  soi-même  ?  Sera-t-il  juste  pour  nous  de  i-atitier  l'anéantisse- 
ment dos  écoles  séparées  du  Manitoba,  simplement  parce  (jue  nous  sommes  opposés, 
sur  les  principes  généraux  des  écoles  séparées,  sans  prendre  en  considération  les  cir- 
constances qui  entourent  la  cause?  Nous  ne  pouvons  faire  tant  que  d'adopter  la 
doctrine  jésuitique  (jo  proteste  contre  cette  phrase)  quo  la  fin  justifie  les  moyens, 
nous  ne  pouvons  pas  faire  mal  pour  qu'il  en  résulte  du  bien.  Nous  ne  pouvons  pas 
être  injustes. 

"  Près  de  1900  ans  passés,  une  loi  a  été  donnée  au  monde  qui  a  été  la  plus  puis- 
sante do  toutes  les  puissances  dans  l'évolution  de  la  religion,  la  civilisation  et  la 
société.  C'est  la  loi  :  Fais  aux  autres  ce  quo  tu  voudrais  qu'on  te  fît.  Mû  par  l'esprit 
do  cotte  loi,  lo  président  Cleveland  a  décidé  de  remettre  on  possession  de  son  trône 
la  reine  destituée  dos  Hawaïens.  Si  la  jalousie  du  pai-ti  ou  la  haine  républicaine  des 
institutions  monarchiques  déjouait  ses  intentions  de  libéralité,  les  Etats-Unis  seraient 
montrés  au  doigt  par  toutes  les  nations  du  monde.  Que  lo  Canada  ne  soit  pas  montré 
au  doigt,  parce  qu'il  aurait  refusé  d'êtx'o  aussi  juste  et  généreux  que  le  président  de 
la  Grande  République. 

"  Je  dis  encore,  quo  quand  cette  question  sera  amenée  devant  nous,  comme  elle 
doit  l'être,  si  le  gouvernement  du  Canada  croit  do  son  devoir  d'intervenir,  que  notre 
consigne  soit  :  "Que  justice  soit  rendue,  le  ciel  dût-il  tomber." 

Sir  Charles  Tuppkr. — Vous  avez  soumis  un  bill.  Est-ce  que  votre  interprétation 
de  l'Acte  do  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ou  de  l'Acte  du  Manitoba — je  fais  allu- 
sion à  la  clause  qui  a  rapport  à  cette  affaire  en  chaque  cas — est-ce  votre  interpré- 
tation que  le  Gouverneur  général  en  conseil,  s'il  décide  d'agir,  est  obligé  de  soumettre 
un  bill  à  la  législature  du  Manitoba. 

M.  EwART. — Je  suis  porté  à  le  croire.  Je  ne  suis  pas  très  sûr  sur  ce  point,  mais 
je  suis  tellement  de  cette  opinion  que  je  craindrais  d'adopter  un  autre  cours. 

Sir  Charles  Tcpper. — Alors  quelle  est  votre  interprétation  de  la  clause  4  dans 
le  premier  acte  et  de  la  clause  3  dans  l'autre,  où,  dans  un  cas,  elles  portent  l'expres- 
sion "  autorité  provinciale"  ?  Je  désire  attirer  votre  attention  sur  ce  point  et  vous 
demander  si,  dans  la  clause  à  laquelle  je  fais  allusion,  la  législature  entendait  une 
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réponse  aUernative,  c'est-à-dire,  si  le  Gouverneur  en  conseil,  dans  la  première  partie 
du  paragraphe,  laissait  voir  à  la  législature  ce  qui  est  requis,  et  dans  l'alternative, 
tj'il  serait  suflSsant  que  le  Gouverneur  on  conseil  rendît  une  décision  en  termes 
généraux. 

M.  EwAiiT. — Je  suis  porté  à  croire  qu'elle  s'applique  à  des  cas  différents,  que  la 
première  de  ces  alternatives  s'applique  au  cas  d'une  loi,  et  la  seconde,  à  quelque 
procédure  administrative  prise  par  quelque  autorité  provinciale. 

Sir  Charles  Tcpper. — Autre  que  la  législature? 

M.  EwART, — Je  suis  porté  à  le  croire.  J'admets  que  cette  clause  n'est  pas 
exempte  de  doute.  Il  y  a  tant  d'opinions  différentes  à  ce  propos  que  l'on  doit  admettre 
qu'elle  n'est  pas  e.xempte  de  doute. 

Hon.  M.  Angers. — Dois-je  comprendre  que  le  projet  de  loi  q.e  vous  avez  pré- 
senté est  suirgestif  et  non  pas  une  injonction? 

M.  EwART. — Simplement  suggestif. 

Sir  Charles  Ti  pper. — Comme  la  plus  grande  mesure  de  redressement,  je 
suppose. 

M.  EwART. — Pas  comme  la  plus  grande  mesure  de  redressement,  mais  ce  que 
noiis  sommes  disposés  à  demander  et  accepter. 

Hon.  M.  Angers. — Une  mesure  qui  satisferait  vos  clients? 

M.  EwART. — Oui. 

Hon.  M.  IvES. —  D.ins  votre  premier  discours,  vous  dites  que  vous  appréciez  le 
fait  que  le  gouvernement  n'a  pas  de  pouvoir  excepté  que  de  donner  juridiction  au 
parlement  du  Canada.    Je  suppose  que  vous  adhérez  encore  à  cette  opinion  ? 

M.  EwART. — Oui. 

li'honorable  M.  Ouimet. — Que  le  gouvernement  n'a  pas  d'autorité  législative. 

M.  EwART. — Aucune  quelconque. 

L'honorable  M,  Ouimet. — Ce  qui  est  suggéré  dans  votre  projet  de  loi  vous  don- 
nerait entière  justice  pour  tous  les  griefs  dont  vous  vous  plaignez  maintenant  ? 

M.  EwART. — Oui,  excepté  certaines  choses,  comme  celle-ci,  par  exemple,  une 
partie  de  l'octroi  législatif  pondant  ces  quatre  dernières  années,  nous  n'en  avons  pas 
eu  du  tout.  Nous  avons  eu  à  supporter  nos  propres  écoles  de  nos  propres  deniers 
pendant  ce  temps,  et  nous  avons  eu  à  payer  des  taxes  pour  le  maintien  des  écoles 
protestantes,  mais  nous  n'avons  pas  eu  aucune  part  de  l'octroi.  Il  y  a  une  ou  deux 
autres  choses.  Je  ne  puis  dire  que  par  ce  projet  de  loi  nous  soyions  à  peu  près  dans 
la  position  où  nous  nous  serions  trouvés  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'intervention,  ou  comme 
matière  d'équité,  dans  la  position  oii  nous  devrions  être. 

Hon.  M.  Haggabt. — Je  suppose  que  vous  avez  l'intention  de  produire  des 
témoignages  qui  montreront  en  quoi  les  actes  de  1890  sont  intervenus  dans  les  droits 
et  privilèges  que  vous  avez  acquis. 

M.  EwABT. — Cela  est  suffisamment  établi  par  le  jugement.  Cela  doit  être 
regardé  comme  conclusif  sur  ce  point. 

M.  McCarthy. — M.  le  président  et  messieurs  du  Conseil  privé,  avant  de  pro- 
céder, je  désire  faire  savoir  que  M.  .lohn  O'Donohue,  un  commissaire  d'écoles  publi- 
ques do  la  ville  de  Winnipeg,  est  venu  ici  pour  lui-même  et  pour  cette  partie  des 
catholique  romains  dans  cette  province  qu'il  croit  être  d'accord  .avec  ses  vues,  et 
j'aimei-ais  que  vous  l'entendiez  avant  que  je  commence  mon  plaidoyer. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — M.  O'Donohue  peut  commencer. 

M.  O'Donohue  (lisant  un  document)  : — Je  suis  un  résident  de  Winnipeg,  membre 
de  l'Eglise  catholique  romaine  et  je  participe  régulièrement  A  ses  sacrements.  Je 
suis  un  commissaire  des  écoles  publiques  pour  le  quartier  n°  b.  Je  désire  paraître 
devant  vous  pour  présentei-  mes  vues  sur  la  question  des  écoles  publiques,  en  mon 
nom  et  au  nom  d'un  grand  nombre  de  catholiques  de  la  province  du  Manitoba 
que  je  représente. 

Lorsque  je  suis  arrivé  au  Manitoba  t/n  1882,  mon  commerce  m'a  mis  en  contact 
pendant  les  cinq  ou  six  première  années,  avec  beaucoup  de  monde  dans  toutes  les 
parties  de  la  province,  plus  particulièrement  avec  les  établissements  français.  Dès  le 
début,  j'ai  porté  beaucoup  d'intérêt  aux  écoles,  et  il  m'a  paru  évident  que  les  écoles 
françaises  et  les  écoles  catholiques  généralement,  ne  faisaient  pas  les  mêmes  progrès 
que  les  écoles  protestantes.     J'en  suis  venu  à.  cette  conclusion  à  cause  de  la  classe 
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d'instituteurs  employés  généralement  dans  ces  écoles  et  de  l'état  délabré  de  ces 
écoles,  80Urt  le  rapport  des  terrains,  édifices  et  aménagements,  nonobstant  le  fait  que 
dans  la  plupart  de  ces  districts  scolaires  les  taxes  auraient  été  suffisantes  pour  main- 
tenir des  éc'>les  dans  un  état  beaucoup  plus  confortable  et  efficace.  J'ai  rarement 
rencontré  un  instituteur  français  qui  pût  enseigner  et  même  parler  l'anglais.  Je  me 
suis  adressé  à  Sa  Grâce  l'Archevêque  et  lui  ai  demandé  s'il  ne  pourrait  pas  apporter 
des  améliorations.  11  m'a  répondu  qu'il  désirait  un  meilleur  état  de  choses,  mais 
qu'il  n'était  pas  encore  prêt  à  faire  beaucoup  de  changements  quant  à  la  qualité  des 
instituteurs,  car  les  instituteurs  dont  il  avait  besoin  n'étaient  pas  faciles  à  obtenir, 
et  s'ils  l'étaient,  il  n'avait  pas  les  locaux  convenables  à  leur  offrir.  Les  choses  en 
restèrent  là  d'année  en  année. 

En  188(J,  je  crois,  je  parlai  à  l'honorable  John  Norquay,  et  je  lui  demandai  s'il 
ne  pourrait  pas  faire  quelque  chose  pour  améliorer  les  écoles  catholiques  et  françaises, 
/de  façon  à  les  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  écoles  de  Kildonan  et  Saint- 
André  et  antres  écoles  protestantes  de  la  campagne.  M.  Norquay  me  répondit  que 
le  bureau  des  écoles  catholiques  avait  la  chose  entièrement  entre  les  mains,  et  il  ne 
voyait  pas  de  raison  pourquoi  les  écoles  catho  liques  ne  poui  raient  pas  êti  e  mises  sur 
un  pied  aussi  efficace  que  les  écoles  protestantes.  Je  dois  dire  ici  que  je  ne  crois 
pas  que  25  par  100  des  enfants  français  puissent  écrire  leurs  noms,  tandis  que  je  suis 
en  deçà  de  la  vérité  en  disant  que  75  par  100  des  enfants  protestants  nés  dans  le 
paj's  peuvent  lire  et  écrire. 

Lorsque  le  gouvernement  provincial  actuel  est  arrivé  au  pouvoir,  ou  peu  de 
temps  après,  je  suis  allé  voir  M  Martin,  et  je  lu'  ai  demandé  s'il  ne  soccuperait  pas 
des  écoles  et  ne  les  lemodèlerait  pas  de  façon  à  améliorer  les  écoles  catholiques. 
M.  Martin  me  répondit  qu'il  ne  croj-ait  pas  que  cela  était  en  son  pouvoir,  mais  au 
pouvoir  du  parlement  fédéral.  Il  me  promit  néanmoins  d'étudier  la  question.  Je 
parlai  plus  tard  dans  le  même  sens  à  M  Smart,  ministre  des  travaux  publics.  Il  me 
répondit  aussi  qu'il  étudierait  la  question.  De  sorte  que  lorsqu'il  fut  question 
de  l'Acte  de  1890,  je  lui  donnai  mon  humble  et  entier  appui,  et  je  n'ai  aucune 
raison  de  regretter  la  conduif"  que  j'ai  tenue,  mais  je  suis  plus  convaincu  que  jamais 
que  c'est  une  excellente  \<^'  pour  le  pays  et  surtout  pour  les  catholiques  qui  y  seront 
les  plus  gagnants  si  le  clergé  français  voulait  leur  permettre  de  l'accepter. 

Un  autre  grief  dont  se  plaignent  plusieurs  catholiques,  c'est  que  nos  écoles  ne 
sont  pas  la  propriété  des  commissaires  représentant  le  peuple,  mais  sont  la  propriété, 
en  fief,  du  supérieur  général  des  Oblats  en  France,  et  bien  qu'à  Winnipeg  tous  les 
fonds  nécessaires  pour  la  construction  des  écoles  aient  été  fournis  par  le  peuple,  et 
que  les  écoles  appartiennent  au  peuple,  les  Pères  Oblats  néanmoins  font  payer  un 
bon  loyer  pour  l'école  catholique. 

Je  puis  dire  aussi  qu'il  y  a  envii  on  trois  ans  je  me  suis  adressé  à  quelques  com- 
missaires des  écoles  publiques,  pour  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  effectuer  quelque 
compromis  relativement  à  nos  écoles  de  la  ville.  Mon  idée  était  d'e.^sayer  d'introduire 
quelque  chose  comme  le  système  Faribault,  alors  et  encore  aujourd'hui  eu  usage  au 
Minnesota,  c'est-à dire,  si  nos  amis  catholitjues  engageraient  des  instituteurs  catho- 
liques capables  comme  le  veut  la  loi  si  le  bureau  des  écoles  publiques  voulait  fournir 
les  fonds  nécessaires.  J'ai  reçu  assez  d'encouragement  de  la  part  du  bureau  des  écoles 
de  la  ville,  et  je  me  suis  ensuite  adressé  au  cleigé  et  je  lui  ai  fait  les  propositions  ci- 
dessus.  Le  Èév.  Père  McCarthy  a  accueilli  la  proposition  avec  faveur  en  son  nom 
et  au  nom  du  curé  de  la  paroisse  alors,  le  liév.  Père  Fox.  Le  premier  me  demanda  de 
voir  Mgr.  l'archevêque,  et  il  me  dit  qu'il  n'avait  aucun  doute  que  Sa  Grandeur  ne 
fût  favorable  au  projet.  Je  lui  répondis  que  je  n'irais  pas  seul,  niaisque  si  les  prêtres 
voulaient  bien  nommer  deux  autres  paroissiens  pour  venir  avec  moi,  je  verrais 
ce  qu'il  aurait  à  faire. 

Le*  deux  personnes  nommées  par  le  prêtre  et  moi-même  visitâmes  Sa  Grandeur 
qui,  à  notre  grande  surprise,  nous  dit  qu'il  était  inutile  do  proposer  aucun  compromis 
et  l'entrevue  prit  fin,  Sa  Grandeur  ajoutant  qu'elle  avait  été  conseillée  par  ses  amis  de 
l'Est  de  n'accepter  rien  de  moins  que  l'abrogation  do  l'Acte  des  écoles  de  1890  vu 
qu'il  considérait  que  la  constitution  et  la  liste  det^  droits  lui  garantissaient  cela  jiour 
ses  gens. 
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Il  y  eut  phisieui'H  lettres  d'échangées  par  la  suite,  entre  Sa  Grandeur  et  moi, 
toutes  sur  le  même  sujet,  et  d'une  façon  courtoise  et  amicale.  Peu  de  temps  apiè» 
Sa  Grandeur  accorda  aux  catholiques  ce  qu'il  disait  êtie  une  faveur  spéciale  en 
faisant  venir  do  Boston,  Mass.,  un  jeune  prêtre  irlandais  de  grands  talents,  du  nom  de 
Maloney.  Il  ne  mit  pa3  de  temps  à  se  rendre  très  populaire  à  Winnipeg  même  avec 
les  Canadiens-français.  Il  s'occupa  aussitôt  des  écoles  de  la  ville  et  visita  les  écoles 
protestantes  ainsi  que  les  écoles  catholiques;  et  arriva  à  la  conclusion  que  les  catho- 
liques auraient  à  faire  de  deux  choses  l'une,  soit  amélioier  beaucoup  leurs  écoles,  ou 
envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques.  Ces  opinions  indépendantes  lui  valurent 
le  mécontentement  des  autorités  et  il  fut  obligé  de  nous  quitter  à  la  hâte  ;  mais  avant 
son  départ  une  assemblée  publique  des  paroissiens  avait  été  convoquée  et  un  comité 
nommé  et  choisi  pour  demander  à  Sa  Grandeur  de  garder  le  révérend  Père  Maloney 
à  Winnipeg,  mais  l'évêque  fit  valoir  à  son  point  do  vue  do  plus  fortes  raisons  pour 
laisser  partir  le  Père  Maloney.     Je  dois  dire  que  je  faisais  partie  du  dit  comité.  > 

Il  y  a  environ  dix-huit  mois,  une  assemblée  publique  des  contribuables  aux 
écoles  catholiques  était  convoquée  par  les  commissaires  d  école  de  la  paroisse  de  St. 
Norbert,  tous  Fiançais,  je  pense;  otàcette  assemblée  ou  à  une  assemblée  subséquente 
une  résolution  fut  passée,  je  crois,  pour  que  les  écoles  des  districts  pussent  être  mises 
sous  l'opération  du  lécent  acte  des  écoles.  Nonobstant  la  protestation  du  curé  de  la 
paroisse,  cette  résolution  aurait  été  mise  à  etfet  n'eût  été  la  pi'ossion  apportée  par  Sa 
Grandeur  sur  les  commissaires  et  les  gens;  do  fait,  il  ne  se  passe  pas  do  jours  sans 
que  les  catholiques  ne  viennent  m'exprimer  leurs  désirs  que  les  choses  s'arrangent 
de  façon  à  ce  que  leurs  enfants  puissent  fréquenter  les  écolon  publiques.  Naturelle- 
ment ils  n'aiment  pas  à  s'exprimer  publiquement  pour  ne  pas  venir  en  conflit  avec 
le  clergé. 

M.  McCARTin. — Vouf  avez  dit  il  y  a  un  instant  qu'une  résolution  avait  été 
passée  afin  que   le  district  scolaire  devienne  wous  le  coup  de  l'ancien  acte  des  écoles. 

M.  O'DoNOHUE. — J'ri  voulu  dire  le  présent  acte  des  écoles. 

Hon.  M.  OuiMET. — Comment  est  rédigé  votre  exposé  ? 

M.  O'DoNOHUE. — Il  .^e  lit,  l'ancien  acte  des  écoles. 

Hon.  M.  OuiMET. — A-t-il  été  écrit  par  vous  ? 

M.  O'DoNOHUE. — Oui,  monsieur. 

Hoji.  M.  OuiMET. — Et  il  se  lit  comme  cela  maintenant? 

M.  ODoNOHUE. — Il  se  lit  comme  cela  maintenant.  Mon  intention  était  do  dire 
l'Acte  de  1890.     Il  u  été  écrit  depuis  que  j'ai  quitté  mon  domicile. 

Hon.  M.  OuiMEï. —  Pouvez-vous  produire  cette  résolution  dont  vous  parlez  et 
adoptée  par  le  buieau  dos  écoles  ? 

M.  O'DoNoiîDE. — Je  no  sais  pas;  les  délibérations  ont  paru  dans  les  journaux  de 
Winnipefî  du  temps.     La  rér'olution  a  été  passée  à  une  assemblée  des  écolob. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Les  journaux  de  Winnipeg  sont  à  la  bibliothèque^ 
peut-être  pouri  iez-vous  le  trouver  là. 

M.  O'DoNOHUE. — Il  y  a  eu  un  an  l'été  dernier,  autant  que  je  puis  me  rappeler. 

Sir  AnnLTHE  Caron. — C'est  as^^cz  rapproché  pour  pouvoir  le  trouver. 

M.  O'DoNOHUE. — Cette  question  dos  écoles  a  traîné  ainsi  jusqu'à  l'arrivée  du 
Eév.  Père  Langevin,  aujourd'hui  évêque  élu,  qui  avait  été  nommé  curé  do  Winnipeg. 
Il  s'est  emparé  de  la  question  avec  beaucoup  pii  -  de  vigueur,  et  chaque  dimanche  il 
donnait  une  dose  de  question  d'écoles  à  son  point  de  vue,  sous  forme  de  pétitions  et 
processions  auprès  du  gouvernement.  Dans  ses  remarques  chaleureuses  adiensées 
aux  paroissiens,  du  haut  do  la  chaire,  il  traitait  le  gouvernement  de  voleur  et  de 
canaille,  et  ceux  de" ses  paroissiens  qui  ne  secondaient  point  ses  vues,  de  brebis 
galeuses.  Je  dois  dire  ici  que  lorsque  je  mo  suis  présenté  comme  commissaire  d'écoles 
publiques,  le  Eév.  Pèro  Langevin  m'a  fait  une  forte  opposition  et  a  sollicité  un 
catholique  qui  avait  signé  mes  papiers  de  nomination,  de  me  retirer  son  appui  ;  et 
malgré  cela,  90  pour  100  des  catholiques  de  mon  quartier  ont  voté  pour  moi;  plu- 
sieurs d'entre  eux  fournissant  des  voitures  pour  m'aider  dans  mon  élection.  Je  con- 
sidère ceci  comme  une  très  foi-fo  preuve  que  la  majeure  partie  des  catholiques  sont 
prêts  à  accepter  le  dernier  acte  des  écoles  s'ils  sont  laissés  libres.  Vous  vous  rappelez 
sans  doute  que  Téection  a  été  faite  au  scrutin. 
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Je  puis  dire  aussi  que  deux  de  mes  filles  ont  étudié  aux  écoles  publiques  de 
Winnipeg,  où  l'une  d'elles  enseigne  actuellement.  Toutes  les  deux,  je  crois,  pratiquent 
bien  la  religion  catholique  et  s'opposeront  toujours  à  tout  exoicice  religieux  offensif 
à  l'Eglise  catholique  ;  elle^  me  disent  qu'elles  n'ont  jamais  rien  vu  ni  rien  entendu 
qui  puisse  offenser  les  catholiques.  Tout  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  de  l'état  inférieur 
des  écoles  catholiques  no  s'applique  pas  du  tout  aux  couvents  et  institutions  acadé- 
miques catholiques,  où,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  l'instruction  est  bonne  et  où  bon 
nombre  do  protestants  envoient  leurs  enfants. 

Par  M.  Ewart  : 

Q.  Parlez-vous  le  français? — R.  Non,  monsieur, 

Q.  Et  vous  jugez  do  l'efficacité  des  écoles  séparées  quand  vous  ne  comprenez  pas 
ce  qui  s'y  passe? — R.  Oui.  Ce  n'est  pas  difficile  de  se  former  une  opinion  sur  la 
plupart  des  écoles  des  campagnes. 

Par  sir  Adolphe  Caron  : 

Q.  Avez- vous  écrit  cela  vous-même? — E.  Je  l'ai  écrit  hier  dans  l'hôtel  Queen,  et 
l'ai  fait  mettre  en  clavigra])hie  ici.  M.  McCarthy  m'a  dit  que  je  feiais  mieux  do 
l'écrire.  Je  ne  savais  pas  ce  que  l'on  me  demanderait.  C'est  exactement  comme 
cela  que  la  chose  a  été  fuite,  il  a  été  écrit  hier  et  mis  en  clavigraphie  aujourd'hui. 

Par  sir  Charles  Tupper  : 

Q.  J'aimerais  vous  demander  combien  d'écoles  vous  avez  personnellement 
inspectées  avant  la  converr<ation  en  question? — E.  Je  suis  allé  dans  la  plus  grande 
■partie  dos  écoles  le  long  de  la  rivière. 

Q.  Pouvez-vous  nous  'nommer  quelques-unes  des  écoles  que  vous  aviez  particu- 
lièrement en  vue  quand  vous  les  avez  discutées  avec  M.  Norquay  en  1886  ? — E.  Oui, 
je  suis  allé  dans  une  école  à  quatre  ou  cinq  milles  à  l'est  do  Sainte-Anno,  une  école 
française. 

Q.  Qui  était  l'instituteur? — E.  Je  ne  puis  vous  dire  cela  maintenant.  Je  suis 
allé  dans  deux  écoles  dans  la  pa.  jisse  de  Saint-Norbert. 

Q.  Pouvez-vous  donner  le  nom  des  instituteurs  de  quelques-unes  des  écoles? — 
E.  Je  puis  en  donner  un,  car  l'institutrice  est  venu  plusieurs  fois  chez  moi.  Elle 
croyait  que  quelque  chose  devrait  être  fait  pour  les  écoles,  et  elle  savait  ce  qui  en 
était  car  elle  vivait,  faisait  s»  cuisine  et  couchait  dans  la  maison  d'école.  Il  en  était 
ainsi  dans  plus  d'une  école.     Son  nom  était  mademoiselle  Eichot. 

Q.  En  quelle  année  était-ce?— Vers  1887  ou  1888. 

Q.  Je  parlais  des  écoles  que  vous  aviez  visitées  personnellement  avant  188G  ? — 
E.  Je  suis  allé  dans  son  école,  et  je  suis  allé  dans  une  école  à  la  Pointe  aux  Chênes. 

Q.  Etait-ce  une  école  française? — E.  Oui.  Eai-eraent  j'ai  trouvé  des  institu- 
teurs pouvant  parler  anglais.  Mon  commerce  me  faisait  voyager  par  tout  le  pays. 
M.  Daly  connaît  mon  commerce.  J'ai  fait  partie  du  bureau  pendant  tout  mon 
séjour  là. 

Q.  Ensuite  quant  aux  proportions.  Quand  vous  parlez  do  la  proportion  des 
Français  qui  peuvent  lire  et  écrire,  et  de  la  proportion  des  Anglais  qui  peuvent  lire 
et  écrire  comment  faites-vous  ce  calcul  ? — E.  Je  vais  vous  dire  comment  j'y  parviens. 
J'ai  été  dans  lo.commerco  des  instruments  aratoires  depuis  que  je  suis  dans  ce  pays; 
je  prends  beaucoup  de  billety,  et  do  plus,  j'ai  fait  le  recouvrement  de  beaucoup  de 
billets  pour  des  personnes  d'Ontario,  et  par  la  catégorie  de  billets  et  par  la  manière 
qu'ils  sont  signés,  j'en  suis  venu  à  cette  conclusion. 

Q.  Avez-vous  couché  ce  calcul  sur  papier?  Par  exemple,  avez-vons  additionné 
le  nombre  de  gens  qui  peuvent  parler  le  français? — E.  J'ai  seulement  comparé  mes 
notes. 

Q.  Alors  pratiquement  ce  n'est  qu'une  conjecture  d'après  votre  expérience  ?  — 
E.  J'ai  consulté  les  notes  en  ma  possession. 

Par  l'honorable  M.  Ives  : 
Q.  Les  billets  étaient  donnés  par  de  vieilles  gens,  je  suppose,  plutôt  que  par 
des  enfants? — E.  11  y  avait  plusieurs  jeunes  gens. 

Q.  Ils  ne  venaient  pas  d'onfants  d'école? — E.  Non. 
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Par  Sir  Charles  Hibbert  Tupper  : 

Q.  Pouvoz-vous  nous  dire  aujourd'hui  à  peu  près  combien  de  gens  vous  avez 
rencontrés  en  vendant  ces  marchandises,  qui  ne  pouvaient  ni  lire  ni  écrire — entre  dix 
à  vingt? — Non,  je  no  crois  pas  que  jo  pourrais  le  faire. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  gardé  de  noîes  ? — E.  J'ai  ou  plusieurs  centaines  de  billets 
en  ma  possession,  mais  j^  n'en  ai  pas  autant  maintenant. 

Q.  Et  c'est  d'après  votre  expérience  acquise  do  cette  manière  que  vous  avez  fait 
cette  estimation  ? — K,  Oui. 

Par  Vhonorable  M.  Montague  : 

Q.  Etait-ce  vrai  dans  le  cas  d'Anglais,  dont  une  grande  majorité  avait  fréquenté 
les  écoles  des  provinces  d'où  ils  avaient  émigré  au  Manitoba? — E.  Je  parle  des  natifs 
eeulement,  je  parle  des  Métis, 

Q.  Vous  rnppelez-vou»  de  la  proportion  des  Français  ? — E,  A  peu  près  25  pour 
100  des  Mélis  Français  et  75  pour  100  des  Métis  Ecossais.  Je  puis  faire  erreur  un 
peu  soit  d'une  manière  on  d'une  autre,  je  ne  puis  pas  en  affirmer  l'exactilude.  Nalu- 
{ j  rellement  je  ne  parle  que  des  natifs. 

M.  MoCartiiy. — Avant  de  discuter  cette  matière.  Je  désire  di  o  que  jo  crois 
qu'il  ne  serait  que  juste  que  vous  me  donniez  l'occasion  de  répondre  aux  affidavits  qui 
ont  été  déposés  ici  aujourd'hui.  Il  n'y  avait  pas  de  raison  de  soupçonner  et  aucun 
avis  n'a  été  donné  de  l'intention  de  so  servir  d'affidavits;  et  si  cette  matière  doit  être 
décidée  d'après  des  affidavits,  il  est  évident,  s'il  doit  y  avoir  franc  jeu,  qu'il  doit  y 
avoir  une  occasion  de  lépondre  à  ces  affidavits,  et  aucune  telle  occasion  n'a  été  offerte. 
Au  contraire,  mou  savant  ami  qui  s'est  servi  do  ces  affidavits  à  l'appui  de  pas  moins 
de  quatre  arguments,  dont  trois  sont  entièrement  ba^és  sur  des  affidavits,  a  donné 
avis  formel  au  Procureur  général,  et  cet  avis  formel  est  copié  des  formules  eu  usage 
dans  les  coui-s,     11  finit  on  disant: — 

"Soyez  avertis,  que  si  personne  ne  comparaît  en  temps  et  lieu  pour  parler  au 
nom  du  gouvernement  du  Manitoba,  alors  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil  pourra  procéder  à  entendre  de  tels  appels  à  l'appui." 

Or,  mon  savant  ami  sait  parfaitement  bien  que  si  l'o;.  doit  se  servir  d'affi- 
davits, un  avis  doit  être  donné  à  cet  effet,  et  donner  l'occasion  de  les  voir  et  d'y 
répondre.  Les  affidavits  dont  on  doit  se  servir  sont  toujours  mentionnés  dans  l'avis, 
et  je  tiens  dans  ma  main  l'avis  formel  qui  a  été  signifié  au  Procui'eur  généial.  Je  crois 
que  vous  reconnaîtrez  que  ma  prétention  n'est  que  juste.  Je  suis  prêt,  natuiellement, 
à  discuter  au  point  do  vue  historique,  au  point  de  vue  des  renseignements  qui  nous 
ont  été  donnés  à  tous  et  un  point  de  vue  de  la  loi.  Mais  réfuter  une  cause 
basée  sur  des  affidavits,  ces  affi<lavits  ayi;nt  été  retenus  avec  soin  entre  les  mains  de 
mon  savant  ami  jusqu'au  dernier  moment,  et  sans  que  la  moindre  insinuation  qu'ils 
seraient  employés,  serait  une  si  grossière  perversion  de  la  justice  que  je  ne  puis  voir 
comment  on  peut  me  forcei-  à  argumenter  avant  d'avoir  l'occasion  de  réfuter  ces 
affidavits. 

Hon.  M.  OuiMET.—  Quelle  est  la  conclusion  de  votre  argument?  Demandez-vous 
quelque  chose  ? 

M.  McCarthy. — La  conclusion  de  mon  argument  est  que  je  veux  une  occasion 
de  répondre  à  ces  affidavits.  C'est  ça  que  je  demande.  Mon  savant  ami  a  présenté 
neuf  arguments,  dont  quatre  sont  en  partie  basés  sur  des  affidavits,  et  trois  basés 
entièrement  sur  des  affidavits.  Or,  il  n'est  jamais  entré  dans  ma  tête  que  cette 
affaire  pouvait  être  décidée  d'après  des  affidavits.  Si  elle  doit  être  décidée  d'après 
des  affidavits,  ils  ne  peuvent  être  produits  par  un  côté  seulement,  et  naturellement 
une  occasion  doit  m'être  donnée  de  répondre  à  ces  affidavits  par  d'autres. 

M.  EwABT. — L'objection  de  mon  savant  ami,  si  elle  comporte  quoique  chose, 
vienttrop  tard.  S'ilavait  l'intention  do  s'objecter  à  la  lecture  de  ces  documents,  s'il  vou- 
lait du  délai  pour  y  répondre, il  aurait  dû  le  taire  lorsque  j'ai  présenté  le  premier  docu- 
ment. Ce  n'est  qu'après  avoir  entendu  tout  notre  argument  qu'il  demande  un  ajour- 
nement pour  répondre  à  f.-es  affidavits.  Mon  savant  ami,  toutefois,  a  fait  oxactomeni 
la  même  chose  que  j'ai  laite,  il  a  suivi  la  même  ligne  de  procéduie  que  moi.  Nous 
avons  apporté  ici  des  preuves  que  nous  croyions  convenables;  il  no  m'a  pas  dit  ce 
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que  devait  être  sa  preuve  ;  ni  lui  ai-je  dit  ce  que  la  mienne  devait  être.  Si  l'avis 
avait  été  un  peu  plus  long  j'aurais  envoyé  à  mon  savant  ami  une  copie  des  affldavits 
simplement  pur  courtoisie,  mais  comme  l'avis  était  court,  il  m'a  été  impossible  de 
compléter  ces  affidavits  avant  mon  arrivée  à  Ottawa.  Mon  savant  ami  a  fait  venir 
M.  O'Donohue  ici,  ot  il  a  donné  un  témoignage,  il  l'a  donné  de  vive  voix  ;  nous  avons 
présenté  le  nôtre  par  iiffldavits.  J'aurais  pu  sans  doute  faire  venir  ici  à  de  grands 
frais  tous  ces  messieurs  et  leur  demander  de  faire  des  discours  et  ils  auraient  pu  tous 
faire  clavigraphier  leurs  témoignages  sur  du  papier  ministre,  et  les  lire.  Je  dirai 
simplement  que  M.  O'Donohue  est  venu  ici,  non  pas  comme  mon  témoin,  mais  de 
son  propre  chef  et  de  la  part  de  ceux  qu'il  dit  représenter.  Je  crois  qu'il  y  a  peu  de 
doute  que  M.  O'Donohue  soit  venu  ici  à  l'instance  du  gouvernement  local  ;  je  ne  voif* 
pas  du  tout  qu'il  soit  probable  que  M.  O'Donoiuie  ait  fait  le  voyage  ici  à  ses  frais 
afin  d'y  rendre  le  témoignage  qu'il  a  rendu  ici.  Je  ne  crois  pas  faire  erreur  en  disant 
que  M.  O'Donohue  est  ici  dans  le  but  do  donner  son  témoignage  en  faveur  du  gou- 
vernement provincial.  C'est  pourquoi  je  dis  que  mon  savant  ami  a  procédé  de  la 
même  manière  que  moi,  et  il  n'a  pas  plus  le  droit  de  demander  l'ajournement  pour 
répondre  à  mes  affidavits  que  moi  de  demander  l'ajournement  pour  répondre  aux 
témoignages  de  son  témoin.  S'il  fait  une  distinction  en  disant  que  les  miens  sont  dos 
affidavits,  et  les  siens  sont  des  témoignages,  je  consens  volontiers  à  donner  les  miens 
comme  témoignages  et  non  comme  atiidavits  :  je  veux  dire  qu'en  ce  qui  concerne 
la  cour,  ils  devraient  être  considérés  comme  témoignages  et  non  comme  documents 
assermeniés. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Sans  doute,  M.  Ewart  doit  se  rappeler  que  M. 
McCarthy  a  d'aboni  objecté,  pas  très  vivement  je  l'admets,  à  la  lecture  de  ces  affida- 
vits.    Il  faut  lui  permettre,  cependant,  d'y  répondre. 

M.  P2wART. — Mon  savant  ami  ne  s'y  est  presque  pas  objecté,  il  a  plutôt  présumé 
qu'il  ne  pouvait  s'y  objecter. 

Hon.  M.  MoNTAGOE. — Je  crois  que  M.  McCarthy  a  présenté  ses  objections  dans 
le  temps. 

M.  MoCarthy. — Je  ne  crois  oortainement  pas  que  j'avais  le  droit  de  faire  plus 
que  de  démontrer,  comme  je  l'ai  1.  que  la  chose  était  irrégulière.  Je  ne  sais  ce  que 
fera  ce  Conseil.  Il  me  semble  que  hi  l'affaire  devait  être  discutée  au  point  de  vue  du 
public,  tel  que  prescrit  par  l'acte  de  M.  Blake  qui  a  été  cité,  sur  toute  question  de 
fait  à  être  jugée,  le  rapport  aurait  dû  être  fait  d'après  cet  acte.  Sans  lire  les  affida- 
vits, je  ne  vois  pas  comment  qui  que  ce  soit  puisse  décider  la  question. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Il  a  été  suggéré  que  nous  ajournions  cinq  ou  six 
minutes  afin  de  considérer  la  question. 

Hon.  M.  OuiMET. — Supposons,  M.  McCarthy,  que  vous  continuiiez  votre  plai- 
doyer. Je  suppose  que  vous  connaissez  parfaitement  les  faits  sur  lesquels  vous  devez 
baser  votre  plaidoyer,  et  à  la  tin  do  votre  plaidoyer,  on  pourrait  vous  donner  la  per- 
mission de  déposer  des  affidavits. 

M.  McCarthy. — Il  yaurait  beaucoup  d'inconvénients  à  le  faire.  Pourque  jesois 
de  quoique  utilité  dans  cette  cause,  il  me  faut  baser  mon  plaidoyer  sur  des  faits  et 
n  jn  sur  de  simples  suppositions.  Je  ne  sais  pas  quoi  dire  de  cette  insinuation  de 
mauvaise  foi  dans  les  trois  arguments  qui  ont  été  présentés.  Je  veux  voir  quelle 
réplique  je  puis  faire  et,  naturellement,  je  no  poux  pas  discuter  sur  une  chose  que  je 
ne  connais  pas  et  que  je  n'ai  pas  devant  moi. 

Hon.  M.  Ooimet. — Ces  faits  ont  été  devant  le  public  depuis  plusieurs  années. 

M.  McCarthy. — Je  n'en  ai  jamais  rien  entendu,  et  n'en  connais  absolumentrien. 

Hon.  M.  Odimet. — Ils  furent  discutés  à  la  législature  du  Manitoba,  et  ils  furent 
discutés  ici,  et  plusieurs  fois  en  votre  présence. 

M.  McCarthy. — Tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que  je  ne  connais  rien  de  ces  faits, 
et  n'ai  jamais  cru  qu'ils  serviraient  de  base  à  des  réclamations. 

Hon.  M.  O01MET. — Je  n'aurais  jamais  cru  que  vous  ignoriez  tous  ces  faits. 

M.  McCarthy. — Il  y  a  bien  d'autres  choses  que  vous  n'avez  jamais  soupçonnées. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Je  crois  avoir  déjà  lu  quelques-uns  de  ces  affidavits. 

Hon.  M.  Montaque. — Il  y  en  avait  quelques-uns  dans  le  discours  de  M.  Ewart. 


Le  Conseil  Privé  se  retire  pendant  dix  minutes,  pour  se  consulter,  et  revient. 
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Sir  Maokenzie  Bowell — Lo  Conseil  a  décidé  de  prier  M.  McCarthy  de  continuer 
son  plaidoyer  sur  des  points  de  loi,  et  sur  tels  points  d'intérêts  historiques  qu'il  désire 
soumettre.  Mais  le  Conseil  accordera  ensuite  toute  lo  temps  voulu  do  produire 
des  affidavits  en  réponse  à  ceux  produits  par  M,  Ewart,  mais  nul  affidavit  ne  sera 
produit  sur  aucune  nouvelle  matière.  M.  Ewart  pourra  les  discuter  un  autre  jour 
qui  sera  fixé  à  la  fin  du  plaidoyer. 

M.  EwART. — Permettez-moi  de  dire  que  cela  remettrait  la  chose  à  une  date  si 
éloignée  qu'il  serait  impossible  d'y  faire  quelque  chose  cette  année;  et  plutôt  que 
cela  n'arrive  je  retirerais  les  atïidavits  et  laisserais  la  cause  i-eposer  sur  d'autre 
matière. 

M.  McCarthy. — Je  no  puis  m'objecter  à  cela. 

Sir  Charles  Topper. — Alors  nous  allons  les  considérer  comme  retirés. 

Hon.  M.  OuiMET. — Ne  désirez-vous  pas  répondre  à  l'exposé  de  M.  O'Donohue  ? 

M.  EwART. — Dans  mon  plaidoyer  j'en  dirai  quelque  chose. 

Hon.  M.  OuiMET. — Alors  il  n'y  aura  pas  de  discussion  de  la  cause  demain 
matin. 

Le  Conseil  privé  s'ajourne  jusqu'à  mardi  h.  Il  heures  a.m. 

Les  affidavits  dont  pai'le  M.  Ewart  dans  son  argumentation  d'ouverture  et  pro- 
duites comme  pièces  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N  et  0,  furent  subséquem- 
ment  retirées. 
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Ottawa,  5  mars  1895. 


Le  Conseil  Privé  se  réunit  à  1 1  heures  a.m. 
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Présents: — Sir  Mackonzie  Bowell, Sir  Adolphe  Caron,  l'Honorable  M.  Costigan, 
Sir  Charles  Hibbert  Tu))per,  l'Honorable  M.  Foster,  l'Honorable  M.  Haggart,  l'Hono- 
rable M.  Dal}^  l'Honorable  M.  Ouimet,  l'Honorable  M.  Ives,  l'Honorable  M.  Pickey, 
et  l'Honorable  M.  Montagne. 

M.  McCarthy. — M.  le  Président  et  messieurs  du  Conseil  Privé  :  Avant  de  com- 
mencer mon  plaidoyer,  permettez-moi  de  vous  lire  quoique  chose  qui  confirmera  les 
exposés  que  M.  O'JDonohue  a  faits  hier.  Quelques-uns  des  membres  du  Conseil  ont 
demandé  des  renseignements  sur  l'exposé  que  M.  O'Donohue  disait  avoir  été  publié, 
croyait-il,  durant  l'été  de  1893.  Lo  i)''  Blakely  a  découvert  cet  article  en  cherchant 
dans  les  journaux.  Je  vous  réfère  au  Winnipeg  Daily  Tribune  du  29  juin  1893,  que 
je  cite  maintenant: — 

"  Un  membre  de  l'Eglise  Sainte-Marie  s'est  plaint  à  un  correspondant  de  la 
Tribune  que  pendant  cinq  dimanches  consécutifs  tous  les  discours  venant  de  la  chaire 
de  la  dite  église  ont  été  exclusivement  consacrés  à  la  question  des  écoles,  et  une 
grande  partie  de  la  congrégation  croit  qu'il  est  temps  de  changer  le  sujet  en  une 
discussion  moins  aride  et  plus  instructive.  Il  exprima  l'espoir  que  le  Père 
Drummond,  qui  doit  prêcher  dimanche  prochain,  parlera  de  quelque  chose  de  plus 
instructif  et  plus  acceptable  pour  la  congrégation.  Dimanche  dernier,  le  25  courant, 
le  révérend  Pèro  O'Dwyer.  durant  ses  remarques  sur  le  "Catholique  Candide,"  dit 
qu'il  a  les  preuves,  ou  peut  prouver,  Cjiue  le  protestantisme  était  enseigné  dans  les 
écoles  de  la  ville,  et  que  les  professeurs  catholiques  do  quelques  écoles  n'avaient  pas 
le  privilège  do  savoir  que  de  tels  enseignements  avaient  lieu." 

"Celui  qui  nous  fournit  ces  renseignements  dit  que  tous  les  instituteurs  catho- 
liques dans  la  ville  connaissent  le  manque  de  v'éracité  des  remarques  du  révérend 
Père  O'Dwyer.  Il  a  dit  aussi  que  samedi,  lo  24  courant,  les  contribuables  aux  écoles 
de  Saint-Norbert  (Ritchot)  ont  tenu  une  assemblée  pour  y  considérer  la  condition 
actuelle  de  leurs  écoles,  et  après  avoir  pleinement  discuté  leur  position,  en  sont 
venus  à  la  décision  d'élire  un  bureau  de  syndics  conformément  à  la  loi  scolaire 
actuelle,  accepter  l'octroi  du  gouvernement,  et  engager  un  instituteur  diplômé,  etc. 
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Le  révérend  Père  Kitchot,  curé  de  Saint-Norbert,  alarmé  de  l'indépendance 
apparente  des  contribuables,  envoya  un  mossanfer  informer  Sa  Grandeur  à  Saint- 
Boniface  do  leur  velléité  de  liberté,  et  dimanche  le  25,  une  autre  assemblée  a  été  con- 
voquée, à  laquelle  lu  réponse  do  Monseigneur  fut  lue.  disant  que  l'ordre  do  l'église 
était  qu'aucun  changement  n'aurait  lieu,  et  ainsi  rien  ne  fut  fait.  Mais  les  gens  sont 
devenus  tellement  convaincus  do  la  nécessité  d'un  changement  dans  les  affaires 
scolaires  qu'ils  ont  convoqué  une  autre  assemblée  pour  ce  soir  (mardi),  et  les  parti- 
sans du  système  d'écoles  publiques  sont  décidés,  si  possible,  à  se  ranger  sous  le 
système  d'écoles  du  gouvornement,  et  de  donner  à  l'avenir,  à  leurs  enfants,  le  béné- 
tice  de  la  taxe  d'école  dont  ils  n'ont  jamais  joui  jusqu'à  présent." 

Je  dois  dii'e  d'abord,  et  pour  des  raisons  que  je  donfierai  avant  de  terminer,  que 
le  gouvernement  provincial  que  je  représente  ici  ne  reconnaît  pas  le  caractère  judi- 
ciaire de  ce  tribunal.  J'admets  volontiers  que  le  jugement  du  Conseil  Privé  dans  la 
dernière  cause  dit  que  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  droit  de  passer  un  arrêté 
réparateur  et  que  celui-ci,  ayant  été  fait  et  méconnu,  le  gouvernement  de  ce  pays 
aura  lo  pouvoir  ou  la  juridiction  de  mettre  en  force  cet  arrêté  réparateur  au  moyen 
de  la  législation.  Mais  je  vais  tâcher  de  démopti-er  que  ce  tribunal  ne  siège  pas  judi- 
ciairement, ot  je  désire,  dès  le  début,  que  l'on  comp;enne  bien  que  la  province  que  je 
représente  ici  ne  voit  dans  le  Conseil  siégeant  dans  cette  matière  rien  autre  chose 
que  le  Conseil  Privé  siégeant  dans  toute  autre  matière,  c'est-à-dire  lesaviseurs  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général.  Naturellement,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  aux 
membres  du  Conseil  qui  ont  acquis  plus  d'expérience  que  j'en  ai  là-dessus,  qu'il  n'est 
pas  inconnu — ^^jo  ne  dirai  pas  que  c'est  une  affaire  ordinaire  mais  elle  n'est  pas 
inconnue — pour  le  Conseil  d 'entendre  les  arguments  sur  des  sujets  qu'il  a  plus  tard  à 
régler,  des  sujets  relatifs  à  des  questions  privées  et  quelquefois  à  des  questions 
publiques.  J'ai  moi-même  comparu  deux  fois,  je  me  rappelle,  et  peut-être  plus  souvent 
devant  le  Conseil  pour  plaider  de  semblables  questions;  l'une  d'elles  ayant  rapport 
à  un  sujet  d'intérêt  public,  et  une  autre  fois  dans  une  affaire  privée  qui  plus  lard 
devint  une  question  publique,  ot  dans  laquelle  je  comparaissais  pour  un  particulier. 

Après  ce  préliminaire,  je  crois  qu'il  sera  préférable  que  je  m'occupe  en  premier 
lieu  du  plaidoyer  de  mon  savant  ami,  M.  Ewart,  qui  a  comparu  ici  pour  une  partie 
de  la  population  catholique  du  Manitoba  parce  que,  d'api  es  mes  renseignements,  mon 
savant  ami  ne  repiésente  pas  la  minorité  catholique  rouiaine  prise  comme  corps  ou 
dans  son  ensemble.  Je  ne  nie  pas  du  tout  ses  droits  de  comparaître  ici,  mais  je  veux 
attirer  votre  attention  sur  le  fait  que,  comme  on  m'en  a  infoi-mé  et  comme  je  pourrai, 
je  crois  le  prouver,  M.  Ewart  ne  comparaît  que  pour  une  partie  de  la  minorité  catho- 
lique du  Manitoba,  et  qu'on  n'a  pris  aucun  moyen  pour  s'assui  or  des  opinions  de  cette 
minorité  comme  corps,  qu'il  n'y  a  rien  pour  indiquer  qu'il  représente  la  majorité  de 
ce  corps,  bien  que  l'on  aurait  bien  pu  établir  qu'il  parlait  selon  leurs  vues  si  on  avait 
eu  recours  à  un  vote  ou  à  un  recensement.  En  premier  lieu,  mou  savant  ami  a  disposé 
de  ce  qu'il  a  appelé  le  eôlé  historique  de  la  question,  c'est-à-dire  lo  marché,  traité  ou 
pacte  survenu  entre  le  gouvornement  de  ce  pays  et  les  habitants  des  prairies  de 
l'ouest  avant  la  passation  de  l'Acte  du  Manitoba.  Mon  opinion  est — et  je  vous  la 
soumets  avec  la  plus  grande  déférence  —  que  vous  n'avez  rien  à  faire  avec  les 
négociations  qui  ont  abouti  à  la  ])as8atloa  de  l'Acte  du  Manitoba,  mais  que  l'Acte  du 
Manitoba  s'explique  de  lui-même  et  que  vous  avez  à  trouver  dans  les  dispositions  de 
l'article  22  de  cet  acte  tous  les  pouvoirs  qui  sont  conféiés  au  Gouverneur  en  conseil 
ou  au  pai  leraent  du  Canada.  Mais  dans  un  sens  peut-être  est-il  pertinent  au 
plaidoyer,  parce  que  comme  je  l'ai  déjà  démontré,  vous  ne  siégez  pas  ici  judiciaire- 
ment, et  conséquemment  n'êtes  pas  tenus  à  la  même  stricto  interprétation  des  lois 
qu'une  cour  do  justice  leur  donnerait.  Il  serait  donc  convenable,  en  vue  d'établir 
une  certaine  ligne  de  conduite  qu'il  serait  rocommaudable  d'adopter,  de  s'efforcer  do 
prouver  comme  mon  savant  ami  l'a  fait,  qu'un  arrangement  quelconque  aarait  été 
conclu  avant  la  passation  de  l'Acte  du  Manitaba  et  avant  l'union  de  ce 
territoire  avec  le  Dominion  du  Canada,  entre  les  habitants  de  cette 
province  et  le  gouvernement  du  Canada.  Je  regrette  d'avouer  que 
mes  recherches  ne  m'ont  pas  conduit  en  aucune  façon  à  la  même  conclusion  sur  les 
faits  historiques  à  laquelle  mon  savant  ami  a  dit  qu'il  en  était  arrivé.  Au  contraire, 
je  pense  qu'il  peut  être  démontré,  et  je  désire,  ainsi,  rendre  aussi  évident  que  possible 
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que  le  seul  ariangoment  qui  a  été  fait  on  tant  quo  les  habitants  do  cotte  province 
étaient  concernés,  était  basé  sur  les  listes  de  droits  ou  les  "  bills  of  rights,"  quels 
qu'ils  soient,  dans  lesquels  il  n'était  fait  aucunement  mention  do  la  question  des 
écoles  publiques.  Maintenant,  jo  mets  lo  Conseil,  dont  les  membres  ont  sans  doute 
eu  l'occasion  de  lire  le  livre  écrit  et  publié  par  mon  savant  ami  M.  Ewart,  on  garde 
contre  les  faits  relatés  dans  cotte  publication.  Jo  n'impute  pas  du  tout  de 
mauvaise  foi  à  mon  savant  confrère,  je  ne  lui  impute  pus  lo  désir  de 
faire  de  fausses  représentations  ;  mais  il  a  été  si  longtemps  attaché  à  la 
défense  de  cette  question  qu'il  n'est  presque  pas  raisonnable  de  s'attendre  à  ce 
qu'il  soit  constamment  dans  l'étal  judiciaire  d'ospi'it  où  devrait  être  celui  qui  veut 
écrire  une  histoire  impartiale  des  événements.  Il  déclare  dans  son  livre,  et  il  a  sou- 
tenu ici  devant  vous  qu'on  avait  pi'éparé  quatre  "  listes  des  droits  "  et  dans  ce  livre 
vous  y  trouverez  deux  sinon  trois  de  ces  "  listes  des  droits" — si  ma  mémoire  08t 
fidèle,  il  y  en  a  deux.  La  prétention  de  mon  savant  confrère  est  que  c'est  la  quatrième 
"liste  de  droits  "  qui  fut  donnée  aux  délégués  invités  à  visiter  Ottawa  et  qui,  de  fait, 
visitèrent  Ottawa  pour  stipuler  les  termes  de  l'entrée  de  cette  partie  du  Canada  dans 
la  confédération.  Maintenant  je  difl'ère  d'opinion  avec  mon  savant  confrère  quant  au 
document  qui  a  éié  contié  à  ces  délégués  et  qu'il  ap])elle  la  (quatrième  "  liste  de 
droits."  Au  contraire,  je  pense  que  je  pourrais  prouver  à  l'évidonce  par  des  témoi- 
gnages k's  plus  incontestables — en  tant  que  l'on  peut  se  procui'er  des  témoignages 
dans  uno  aftaire  de  ce  genre,  le  témoignage  de  l'histoire — que  les  "  listes  de  droits" 
qui  furent  préparées,  autant  qu'on  peut  le  savoir  et  autant  qu'on  peut  l'apprendre 
par  des  personnes  qui  se  disent  les  représentants  de  la  population,  no  contenaient 
aucune  allusion  quelconque  à  la  question  des  écoles  séparées,  ne  contenaient  aucune 
demande  que  le  système  scolaire  devait  en  aucune  façon  être  protégé  ou  en  aucune 
façon  garanti  par  le  gouvernement  ou  par  l'autorité  del'actequi  pourvo^'ait  à  l'entrée 
de  cette  province  dans  le  Dominion.  Or,  permettez-moi  de  vous  faire  l'historique 
de  ce  sujet  et  d'appuyer  mon  dire  là-dessus  autant  qu'il  me  sera  possible  de  le  faire 
par  desdocuments  publics;  car  naturellement, je  ne  vais  pas  me  fier  le  moindrement  à 
quoi  que  ce  soit  qui  ne  nous  est  pas  commun  à  tous,  toi  que  histoires  écrites,  documents 
publics,  etc.,  tout  ce  qu'un  membre  du  Conseil  aurait  droit  de  consulter  pour  se 
former  une  opinion  sur  cette  question.  Je  parle  avec  déférence,  et  jo  pai-le  sujet  à 
correction  quand  j'affirme  quo  c'est  en  1890,  dans  une  lettre  publiée  dans  le  Free 
Press  de  Winnipog.  par  feu  l'archevêque  Taché  que  nous  avons  pour  la  première 
fois  entendu  parler  de  cette  quatrième  "  liste  de  droits"  ;  quo  la  publication  ae  cette 
quati'ième  "  liste  de  droits"  que  M"''  Taché  piétendit  avoir  été  donnée  aux  délégués 
quand  ils  visiteront  Ottawa,  fut  immédiatement  suivie  d'une  lettre  de  M.  Taylor 
contredisant  cet  avancé,  M.  Taylor  prétendant  connaître  les  faits  en  cette  cause.  A 
la  suite  de  cette  première  lettre  de  M.  Taylor  une  polémique  s'engagea  entre  M. 
Taylor  d'une  part,  et  un  autre  monsieur,  M.  Hay,  je  crois,  d'autre  part,  et  M" 
l'archevêque.  Jo  no  me  rappelle  pas  quo  cette  controveise  ait  jamais  été  réglée  à  la 
satisfaction  mutuelle  des  parties  contestantes.  Mais  jusqu'alors  on  n'avait  jamais 
entendu  parler,  autant  que  je  puis  le  savoir,  de  cotte  quatrième  "  liste  do  droits." 
Permettez-moi  d'attirer  votie  attention  sur  ce  qui  se  passa,  d  après  les  faits  histori- 
ques, relativement  à  cette  att'uire.  En  novembre  18t)9,  un  corps  fut  élu,  et,  dans  le 
livre  de  M.  Ewart, — ^je  crois  que  ce  n'est  pas  un  terme  impropre — ce  corps  est  appelé 
le  Conseil  de  novembre.  Ce  conseil  était  composé  de  24  membres.  Il  prépara  une 
liste  de  droits  datée  du  15  décembre  18fi9.  Je  crois  que  mon  savant  confrère  s'ac- 
cordera avec  moi  et  m'épargnera  la  peine  et  à  vous  la  perte  do  temp;;  de  référer  à 
cette  "liste  de  droits  "et  qu'il  admettra  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  question  dos  écoles 
séparées. 

M.  Ewart. — Oui. 

M.  McCarthy. — Vous  trouverez  cette  liste  de  droits  à  la  page  333.  Jo  crois 
que  c'est  lo  4  de  ce  mois  que  l'on  envoya  des  délégués  d'0;tawa  à  la  Rivière  Eougo; 
ces  délégués  étaient  le  très  révérend  grand-vicaire  Thibault,  le  colonel  de  Salaberry 
et  (M.  aujourd'hui  sir)  Donald  Smith.  Ces  délégués  se  rendirent  à  la  colonie  do  la 
Eivière  Rouge.  Sir  Donald  Smith  semble  avoir  joué  lo  principal  rôle  dans  les  négo- 
ciations qui  s'ensuivirent.  Or,  ce  conseil  des  24 — il  n'est  pas  important  de  vous  dire 
comment  et  pourquoi — fut  remplacé  par  un  conseil  qui  fut  appelé  le  Conseil  dos 
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quarante.  Vous  le  trouverez  à  la  page  349  du  livre  do  M.  Ewart,  que  ce  conseil  deH 
quarante  a  aussi  préparé  une  liste  de  droits,  et  cette  liste  de  droits  fut  soumise  à  sir 
Donald  Smith.  Après  son  retour  ici,  à  la  capitale, sir  Donald  Smith  fit  dos  commen- 
taires et  un  rapport  sur  cette  liste  do  droits  que  l'on  peut  trouver  dans  los  docu- 
ments de  la  session  de  1870.  Jo  ne  crois  pas  qu'elle  se  tiouve  dans  le  livre  de  M. 
Ewart,  mais  elle  est  inclue  comme  appendice  au  rapjiort  de  sir  Donald  Smith.  Vous 
la  trouverez  dans  los  documents  de  session  de  1870,  n°  12  du  5""'  vol.  Sir  Donald 
Smith  rapporte  le  fait  d'avoir  rencontré  ce  conseil  des  40,  et  que  ce  conseil  lui  sou- 
mit cette  liste  de  droits  dont  il  a  parlé.  A  la  page  8  du  lapport  que  j'ai  mentionné, 
vous  trouvei'oz  ce  qui  suit  : — 

"  Comme  il  est  ffénéralement  connu,  le  résultat  de  l'assemblée  fut  la  nomination 
de  quarante  délégués,  vingt  de  chaque  côté  devant  se  rassembler  le  25  janvier,  dans 
le  but  do  considérer  le  sujet  do  la  commission  de  M.  Smith,  et  de  décider  co  qui 
serait  le  mieux  pour  lo  bien-être  du  pays,"  les  Anglais  comme  corps,  et  un  grand 
nombre  de  Canadiens  se  déclarèient  ontièiomont  satisfaits  des  explications  données, 
et  leur  désir  sincère  de  s'unir  au  Canada." 

Il  donne  les  détails  comment  ce  corps  fut  élu  et  continue  (page  4)  : 

"Los  délégués  se  léunirent  le  25  et  continuèren»,  en  session  jusqu'au  10  février. 
Le  26,  je  passai  à  leur  piésident,  le  juge  Black,  les  documents  lus  à  la  séance  du  19 
et  du  20  janvier,  ot  lo  27  j'assistais  à  la  convention  par  décret.  Je  fus  leçu  avec 
cordialité,  par  tous  les  délégués.  Je  leur  expliquai  les  vues  du  gouvernement  cana- 
dien, et  leur  donnai  l'assurance  qu'en  entrant  dans  la  Confédération,  la  possession 
de  tous  leurs  droits,  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  sujets  anglais  des 
autres  parties  du  Dominion  leur  seraient  garantis,  mais,  étant  requis  par  M.  Riel 
de  donner  une  opinion  relativement  à  certaine  "  liste  do  droits,"  préparée  par  son 
parti  en  décembre  dernier,  jo  refusai,  croyant  qu'il  valait  mieux  que  la  présente 
convention  plaçât  en  mes  mains  certain  papier  exposant  leurs  désirs,  auxquels  je 
serais  heureux  de  donner  telle  réponse  que  je  croirais  s'accorder  avec  les  vues  du  gou- 
vernement canadien."  La  convention  se  mit  alors  à  préparer  une  "  liste  de  droits" 
rerfermant  les  dispositions  qui  leur  permettraient  do  consentir  à  entrer  dans  la  Con- 
fédération. Dans  le  cours  do  la  discussion  au  sujet  de  cette  liste,  M.  Eiol  m'appela 
et  me  demanda  si  le  gouvernement  canadien  consentirait  à  recevoir  une  autre  pro- 
vince." 

J'en  passe,  car  cette  partie  ne  se  rapporte  pas  au  sujet  que  nous  traitons  main- 
tenant.    A  la  page  2,  le  rapport  continue  ; 

"  Les  délibérations  de  la  convention  telles  que  rapportées  dans  le  New  Nation, 
los  11  et  18  février,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  des  copies  qui  sont  suffi- 
samment exactes  pour  me  dispenser  d'entrer  dans  des  détails  ;  qu'il  suffise  de  dire  que 
la  majorité  des  délégués  ont  exprimé  leur  entière  satisfaction  de  la  réponse  à  leur 
"  liste  do  droits,"  et  avoir  confiance  dans  le  gouvernement  canadien,  auprès  duquel 
je  leur  conseillai  d'envoyer  des  délégués,  en  vue  de  transférer  le  plus  rapidement 
possible,  le  territoire  au  Dominion,  conseil  qui  fut  reçu  par  acclamation  et  accepté 
ur,animement,  tel  qu'il  appert  par  la  résolution  ci-jointe,  avec  la  liste  de  droits  et  ma 
réponse.  Les  délégués  nommés  étaient  John  Black,  écr,  recorder,  lo  Rév.  M. 
Ritchot,  et  M.  Alfred  H.  Scott — il  y  eut  beaucoup  d'opposition  b,  l'élection  de 
ce  dernier. 

"Les  délibérations  de  la  convention  finirent  le  10  février  par  la  formation  d'un 
gouvernement  provisoire,  dans  la  formation  duquel  plusieurs  délégués  l'efusèrent  de 
prendre  part.  Le  gouverneur  McTavish,  le  D'  Cowan,  et  deux  ou  trois  autres  per- 
sonnes turent  alors  libérés,  et  les  officiers  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  eurent 
la  permission  d'aller  et  venir  à  leur  guise,  mais  je  fus  confiné  au  fort:  Riel,  comme 
il  le  dit  au  juge  Black,  craignait  mon  influence  sur  les  gens  dans  la  prochaine  élec- 
tion." 

Ce  que  je  cite  est  pour  démontrer  la  nature  de  l'appendice,  la  liste  de  droits.  Ce 
document  contient  dix-neuf  articles,  parmi  lesquels  on  ne  trouve  rien  se  rapportant 
à  la  question  dos  écoles  séparées,  bien  qu'il  y  ait,  je  crois,  quelque  chose  qui  touche 
à  la  question  d'éducation.  Il  y  a  un  article  sur  lequel  j'attirerai  votre  attention,  et 
qui  dit  "que  le  parlement  fédéral  ne  doit  pas  intervenir  dans  los  affaires  locales  do 
ce  territoire,  au  delà  que  ce  qui  est  permis  dans  les  autres  provinces  de  la  Confédéra- 
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tion;  et  que  ce  territoire  aura  et  jouira  de  tous  les  privilèges,  avances  et  aides  pour 
faire  face  aux  dépenses  publiques  île  ce  territoire  dont  jouissent  les  provinces  confé- 
dérées." 

La  seule  allusion  faite  à  l'éduo.    ion  est  dans  le  p!ira^rH|)he  9. 

"  Que  tant  que  le  Nord-Ouest  rostera  territoire,  la  somme  do  S25, 000  (vingt-cinq 
mille  dollars)  par  an  soit  appropriée  aux  écoles,  chemins  et  ponts. 

Or,  peu  aprôrt  le  malheureux  incident 

lion,  M.  OuiMET. — Avez-vous  dit  qui  avait  envoyé  Sir  Donald  Smith  dans  les 
territoires? 

M.  McCarthy. — Oui,  le  gouvernement  d'ici,  d'Ottawa.  Il  fut  envoyé  avec  le 
colonel  uo  S:'.laui>rry  et  le  très  révérend  Grand  Vicuiro  I  hibault;  mais  les  autres  ne 
semblent  pas  avoir  pris  part  aux  négociations  et  n'ont  pas  l'ait  de  rapport.  Sir 
Donald  Smith  semble  avoir  porté  le  fardeau  des  négociations  qui  se  faisaient  alors 
avec  ceux  qui,  dans  le  temps,  représentaient  la  colonie  de  la  ilivière  Jîouge.  Or 
cette  rencontre  avec  Sir  Donald  Smith  est  mentionnée  dans  la  récente  histoire  do  M. 
Begg,  que  mon  savant  ami  a  citée  duni  son  ouvrage.  Vous  trouverez  qu'il  en  est 
fait  mention  à  la  page  59  du  premier  volumo,  mais  cola  n'ajoute  rien  à  ce  que  j'ai  dit. 
Naturellement  j'ai  cité  d'après  les  documents  originaux  tels  que  publiés  dans  les 
documents  de  la  session,  et  l'histoire  est  naturellement  basée — ou  est  censée  l'être — sur 
co  document  original.  Ces  délégués  auraient  dû  quitter  le  10  février,  mais  mallieureu- 
sement,  le  mourti'o  do  Tiiot.  Scott  est  intervenu,  et  les  affaires  étaient  dans  une  con- 
dition atfreuse  tel  qu'on  peut  facilement  se  l'imaginer  et  les  délégués  ne  partirent 
pas  au  temps  projeté. 

Hon,  M,  DicKEY, — Ces  ti-ansactions  ont-elles  eut  lieu  avant  le  meurtre? 

M.  McCarthy. — Le  meurtre  eut  lieu  le  4  mars.  Le  conseil  fut  désorganisé  et 
une  nouvelle  élection  eut  lieu  le  26  février,  de  sorte  que  maintenant  nous  avons  trois 
différents  corps — le  conseil  de  novembre  qui  ^o  réunit  au  mois  do  décembre;  le 
conseil  des  quarante,  qui  rencontra  Sir  Donald  Smith,  et  le  conseil  élu  le  26  février. 
Le  4  mars  le  malheureux  incident  que  j'ai  déjà  mentionné  eut  lieu,  et  cotte  assemblée 
qui  était  élue,  se  réunit  et  siégea  jusqu'au  26  mars. 

M.  EwART. — Il  y  avait  24  membres  dans  ce  corps. 

M.  McCarthy. — Je  suis  prêt  à  accepter  le  dire  do  mon  savant  ami  à  cet  égard. 
Ce  qui  paraît  dans  le  livre  de  M.  Ewart  est  que  la  liste  do  droits  montrée  à  sir 
Donald  Smith  n'était  pas  la  liste  do  droits  qui  fut  envoyée  à  Ottawa  et  qui  formait 
la  base  des  négociations  ici.  C'était  l'intention  que  cette  liste  dos  droits  fût  prise 
pai-  les  délégués  nommés  pour  venir  à  Ottawa,  mais  le  plaidoyer  de  mon  savant  ami, 
et  l'exposé  de  son  livre  sont  à  l'effet  qu'ils  ne  sont  pas  partis  pour  Ottawa — comme 
je  crois — le  10  février  tel  que  convenu,  qu'ils  ne  sont  partis  qu'après  l'assemblée  du 
nouveau  corps  élu  des  vingt-quatre;  que  co  n'est  que  vers  la  fin  du  mois — le  26  ou 
le  27 — qu'ils  sont  partis.  De  sorte  que  vous  voyez  que  sur  les  faits  principaux  nous 
sommes  d'accord.  Maintenant,  vers  le  26  ou  27  mare  la  principale  liste  de  droits 
fut  préparée,  et  il  appert  d'après  l'histoire — bien  que  je  ne  le  trouve  consigné  nulle 
part  ailleurs  que  dans  cette  histoire,  que  c'était  une  troisième  liste  de  droits  qui  fut 
donnée  aux  délégués  qui  vinrent  ici  à  Ottawa,  et  qui  forma  les  seules  instructions 
du  conseil  provisoire — parce  que  à  ce  temps-là  Kiel  avait  organisé  un  gouvernement 
ainsi  appelé  et  un  conseil  provisoire.  Vous  allez  voir  que  dans  co  temps-là  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général,  de  même  que  ses  conseillers  responsables,  refusè- 
rent de  reconnaître  ce  gouvernement  provisoire — refusèrent  de  lire  ou  do  regarder, 
formellement  ou  officiellement,  cette  troisième  liste  de  droits  apportée  par  les  délé- 
gués. Il  appert  aussi  d'après  quelques  documents,  mais  dans  tous  les  cas,  d'après  le 
rapport  fait  par  le  révérend  M.  Ritchot,  à  son  retour  dans  les  territoiies,  qu'on  leur 
avait  dit  qu'ils  pourraient  demander  co  qui  était  dit  dans  cette  liste  de  droits, 
mais  le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  reconnaître  l'autorité  du  gouvernement 
provisoire  et  regarder  cotte  liste  de  droits.  Cette  liste  de  droits — laquelle,  comme 
j'ai  dit,  ne  contenait  aucune  mention  des  écoles  séparées — est  celle  que  M.  Ewart  dans 
son  livre,  appelle  liste  de  droits  n°  3,  et  vous  la  trouverez  à  la  page  365,  oii  elle 
apparaît  dans  une  colonne  parallèle  à  colle  qui  est  appelée  liste  de  droits  n°  4.  Or, 
c'était  la  liste  de  droits  n°  3  qui  fut  prise,  tel  que  le  dit  l'historien  Begg — dont 
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rimpartialitd  ne  sera  pus  contOHt^o  par  mon  savant  ami — ot  vous  le  trouverez  à  la 
page  47<)  du  l''' Vol.     Ceci  fut  présente  aux  déié^ués  avec  la  lettre  suivante: — 

"  MoNSiEDR. — Le  Président  du  gouvernement  provisoire  d'AHsiniboïa,  (autrefois 
Terre  do  Jiuport  et  le  Nord-Ouest)  en  conseil,  par  la  présente  vous  autorise  et  vous 
délègue  de  procéder  à  la  ville  d'Ottawa,  et  de  soumettre  au  gouvernement  fédéral  la 
liste  ci-jointe  de  propositions  et  conditions  comme  étant  les  termes  d'après  lesquels 
le  peuple  d'Assiniboïa  consentira  à  entrer  dans  la  Confédération  avec  les  autres  pro- 
vinces du  Dominion.  Avec  ceci  vous  recevrez  aussi  une  lettre  d'instructions,  qui 
sera  votre  guide  dans  l'exécution  de  cette  commission. 

"  Signéo  ce  vingt-deuxième  jour  de  mars  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil 
huit  cent  soixante-dix. 

Par  ordre, 

"  THOMAS  BUNN, 

"  Secrétaire  d'Etat." 

Eien  ne  peut  être  plus  formel.  Et  voici  la  lette  d'instructions  qui  l'accompa- 
gnait : 

"  Monsieur. — Ci-inclus  vous  recevrez  votre  commission  de  même  qu'une  copie 
des  conditions  et  termes  auxquels  le  peuple  de  ce  y)ays  consentira  à  enti-er  dans  la 
Confédération  du  Canada.  Vous  vous  rendrez,  s'il  vous  plaît,  aussi  vite  que  possible 
dans  la  ville  d'Ottawc,  Canada,  et  en  arrivant  là,  vous  et  les  autres  délégués  vous 
vous  mettrez  immédiatement  en  communication  avec  le  gouvernement  fédéral  au 
sujet  de  votre  commission.  Veuillez  observer  qu'à  l'égard  des  articles  1,  2,  3,  4,  6,  7, 
15,  17,  19  et  20,  vous  êtes  libres,  de  concert  avec  vos  co-commissaires,  d'exercer  votre 
discrétion  ;  mais  rappelez-vous  que,  comme  vous  avez  la  pleine  contianco  de  ce 
peuple,  il  est  attendu  que  dans  l'exercice  de  cette  liberté,  vous  ferez  tout  en  votre 
pouvoir  pour  leur  procurer  ses  droits  et  privilèges,  qui  jusqu'à  présent  ont  été 
ignorés. 

'•  Eelativement  aux  autres  articles,  je  dois  vous  informel-  qu'elles  sont  péremp- 
toiros.  Je  dois  aussi  vous  informer  que  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  conclure  un 
arrangement  définitif  avec  le  gouvernement  canadien,  mais  que  toutes  négociations 
conclues  entre  vous  et  le  dit  gouvernement  devront  être  approuvées  et  ratifiées  par 
le  gouvernement  provisoire  avant  que  l'Assiniboïa  devienne  une  province  de  la  Con- 
fédération." 

Vient  ensuite  la  liste  de  droits  appelée  n°  3,  et  qui  ne  contient  aucune  mention 
des  écoles  séparées.  Le  paragraphe  qui  concerne  les  écoles  séparées  se  trouve  dans  le 
document  appelé  liste  de  droits  n'^  4,  la  septième  section  ou  paragraphe.  Aussi 
je  crois  avoir  établi,  autant  qu'une  chose  de  cotte  nature  peut  être  prouvée,  par  des 
renseignements  historiques,que,  jusqu'à  présent,  aucuns  documents  n'ont  été  envoyés 
par  la  population  des  territoires  faisant  quelque  demande  se  rapportant  aux  écoles 
séparées.  Maintenant,  les  délégués  vinrent  à  Ottawa,  Si  vous  voulez  suivre  la  ques- 
tion plus  loin  vous  trouverez  les  faits  dans  le  témoignage  contenu  dans  les  journaux 
de  1874.  Je  crois  que  le  président  (Sir  Mackenzie  Bowell)  se  rappellera — ^je  crois  qu'il 
était  alors  dans  la  vie  publique — l'enquête  faite  en  raison  de  l'assertion  qu'il  y  avait 
eu  entente  pour  une  amnistie.  Je  crois  que  c'était  le  but  principal  de  cette  commis- 
sion, et  les  témoignages  réunis  seront  trouvés  dans  les  journaux  de  1874,  vol.  8.  Le 
témoignage  de  Sir  John  Macdonald,  dont  je  parlerai  brièvement,  est  à  la  page  103, 
bien  que  je  n'y  réfère  pas  complètement.     11  dit  : 

"  Sir  George  Cartier  et  moi  fûmes  nommés,  je  crois,  par  arrêté  en  conseil,  pour 
représenter  le  gouvernement  dans  ses  pourparlers  avec  ces  délégués. 

"  Le  juge  Blaciî  et  le  Père  Kitchot  rencontrèrent  Sir  George  et  moi-même  dans 
la  maison  de  Sir  George.  M.  Scott  étant  absent  pour  cause  accidentelle.  Ils  se 
présentèrent  comme  délégués  nommés  à  une  assemblée  du  peuple  à  Winnipeg.  Ils 
présentèrent  une  ou  des  résolutions  passées  à  cette  assemblée. 

"  Le  juge  Black  me  prit  à  part  et  me  dit  qu'ils  avaient  reçu  et  apporté  avec  eux 
une  autorisation  de  Riel  comme  chef  du  gouvernement  provisoire  d'agir  pour  le  gou- 
vernement provisoire,  et  aussi  une  certaine  réclamation  ou  liste  de  droits  préparée 
par  ce  gouvernement.    Il  me  demanda  ce  qui  devait  être  fait  de  l'autorisation  et  de 
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la  "  liute  de  cJrf)il8."  Jo  lui  dig  qu'il  valait  mieux  no  pas  les  pi'ë.sontor  vu  que  le 
Gouverneur  jîénéral  no  pouvait  leconnnître  lu  lé^ulité  <io  l'existence  du  gouverne- 
ment provisoire  et  ne  Iraitoruit  pas  avec  eux  comme  tel».  J'ai  dit,  cependant,  que 
leM  réclamât iona  faites  dan8  tu  deuxième  liste  do  droits  mentionii<5e  pourraient  ôtre 
soutenues  par  les  délégués  et  seraient  considérées  8.:r  leurs  |)ropreH  méritOH. 

Ceci  se  rapporte  toujours  i!^  la  liste  de  droits  n°  9.  Je  crois  avoir  raison  en  disant  que 
009  listes  do  droits  sont  les  seules  dont  on  ait  entendu  parler  jusqu'en  18!>0 — et  je  no 
prétends  pas  Être  familier  avec  l'histoire  du  Manitobu,  car  l'histoire  n'a  pas  été  très 
détaillée,  et  tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que  c'est  lu,  la  conclusion  à  laquelle  j'en  suis 
arrivé  d'après  ce  que  j'ai  vu,  et  je  laisse  au  moilloar  jugement  du  Conseil  de  décider 
si  j'ai  raison  ou  tort.  Ensuiic  en  18!)0,  quand  une  tentative  fut  faite  pour  abolir  les 
écoles  séparées,  et  alors  seulement  on  prétendait  (ju'il  y  avait  une  quatrième  liste  do 
droits,  étant  la  liste  do  droits  qui  a|)paraît  dans  le  livre  île  M.  Ewart  comme  liste 
de  droits  n"  4,  laquelle  on  dit  avoir  été  changée  ou  modifiée,  non  par  le  Conseil, 
comme  je  compionds  d'après  la  lettre  do  l'archevêque,  non  par  ce  corps  do  vingt- 
quatre  qui  prépai-a  la  liste  dos  droits  n°  3 

M.  Ewart. — Non. 

M.  MoCarthy. — Sur  quoi  voulez-vous  me  reprendre? 

M.  Ewart. —  L'assemblée  des  24  n'a  pas  préparé  la  liste  do  droits  n°  3. 

M.  McCarthy. — Qui  l'a  préparéo  ? 

M.  Ewart.— Le  Conseil  exécutif. 

M.  MoCarthv. — Cola  peut  être.  Jo  ne  sais  pas  et  no  tiens  pas  à  le  savoir.  Mais 
je  dis  que  cette  liste  <le  di-oits  avant  d'avoir  été  donnée  aux  délégués  fut  changée  ou 
modifiée  par  quoiqu'un,  nous  ne  savons  comment,  du  moins  je  n'en  ai  pas  vu  unoexj)li- 
cation  satisfaisante,  et  tout  dépond  de  la  déclaration  du  Père  Ritchot  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  les  documents  officiels  du  temps,  ot  tout  ce  que  nous  en  coniuiissons  otficiollo- 
mont.  Or,  j'ai  ici  une  lettre  écrite  le  17  janvier  18'J0,  par  M.  Jamos  Taylor,  ot  peut- 
être  mon  savant  ami  connaît  mieux  que  moi  qui  est  ce  M.  Taylor.  Je  crois  qu'il 
avait  la  gurdo  do  certain  document  se  rapportant  à  cette  affaire. 

M.  Eavart. — Jo  n'ai  jamais  entendu  parler  de  cela. 

M.  McCartiiy. — M,  'raylor  écrivit  d'abord  uno  lettre  sur  co  sujet,  mais  malheu- 
reusement les  numéros  des  journaux  do  Winnipeg  les  contenant  no  sont  pas  dans  la 
liasse  qui  commence  le  13  de  janvier  au  lieu  du  1er  janvier.  Mais  vous  trouverez 
d'abord  une  lettre  de  Sa  Grâce  l'archevêque,  ot  subséquemment  uno  'ottre  do  M, 
Taylor  à  Sa  Grâce,  et  de  co  moment  la  correspondance  se  continue.  Jo  vais  vous 
lire — et  c'est  suffisant  pour  l'objet  que  j'ai  en  vue — la  lettre  du  17  janvier  1890,  et 
copiée  des  journaux,  je  crois,  du  18  du  même  mois. 

"  A  Sa  Grâce  Mgr  Taché,  archevêque  do  Saint-Boniface. 

"  Révérend  et  cher  monsiecr, — Votre  lettre  du  13  du  courant,  qui  m'est 
adressée  dans  les  colonnes. du  Free  Press  a  été  lue  avec  beaucoup  d'intérêt. 

"  Relativement  à  votre  liste  de  droits,  jo  dois  dire  que  les  copies  en  ma  posses- 
sion ne  sont  pas  des  essais  qui  furent  préparés  et  ensuit©  rojetés  par  le  gouvernement 
provisoire,  mais  sont  des  copies  authentiques  de  la  liste  de  droits  qui  fut  donnée 
par  M.  Bunn,  aux  délégués  et  emportée  par  eux  à  Ottawa  on  mars  1870." 

C'est  ce  que  M.  Begg  accepte  comme  une  vraie  copie. 

"  Votre  Grâce  veut  bien  dire  que  "  l'exécutif  d'un  gouvernement — légal  ou  illégal 
— ne  publie  pas  toujours  ses  actions,  et  il  arrive  rarement  que  les  instructions  à  ses 
délégués  sont  rendues  publiques."  Il  se  trouve  que  dans  ce  cas-ci  la  liste  do  droits 
fut  publiée  et  fut  émise  de  l'Hôtel  du  gouvernement.  Fort  Garry,  on  mars  1870.  Et 
c'est  cette  même  liste  do  droits  qui  fut  donnée  aux  délégués  par  M.  Bunn.  Elle 
diffère,  cependant,  do  la  liste  de  Votre  Grâce  dans  les  clauses  déjà  mentionnées.  Jo 
puis  dire  que  feu  l'honorable  A.  G.  B.  Bannatyne,  qui  était  membre  du  gouvernement 
provisoire,  dans  une  occasion  m'a  montré  une  copie  imprimée  de  la  liste  donnée  aux 
délégués,  qui  était  exactement  la  même  qui  a  été  mise  on  liasse  par  M.  Bunn." 

Je  comprends  qu'à  cotte  date  M.  Bunn  était  mort,  mais  ces  documents  furent 
trouvés  parmi  ses  papiers. 

"  Jo  puis  aussi  dire  que  M.  Bannatyne  fit  connaître  à  l'honorable  John  Norquay 
où  il  trouverait  la  copie  authentique  de  la  liste  do  droits  qui  avait  été  donnée  aux 
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déléguëN.     M.  Noi-quay  étuit  tellement  convaincu  do  l'authenticité  da  docuraent  que, 
avant  de  fuiio  non  mëmorahlo  oxpo^ë  budgétaire  do  1884,  il  m'tfcrivit  comme  euit: — 

"  19  mars  1884. 

"  '  Mon  cher  Taylob, — Voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  m'onvoyor  la  vieille  liste  dos 
droits, ou  une  copie,  telle  que  préwentée  par  Bluck,  Scott  et  Eitcliot?  Je  veux  yi'éférer 
cet  après-midi  dans  mon  discours. 

"  '  Bien  à  vous, 

"  'John  Norquay.' 

"  Dans  son  exposé  budgétaire  en  1884,  M.  Norquay  appuya  spécialement  sur  les 
clauses  une  (1)  otonzo  (11)  de  notre  liste  de  droits,  et  cita  aussi,  d  autres  dossiers  qui 
lui  furent  fournis  de  nos  urchives.  Permettez-moi  de  dire — et  je  lofais  avec  respect— 
que  Votre  Grâce  n'a  pas  condamné  le  langage  dos  documents  dont  se  servit  M. 
Norquay  on  cotto  occasion.  J'admets  que  M.  Bunn  peut  avoir  dit:  'Je  ne  sais  pas 
où  sont  les  piocèsvorbaux  des  délibérations  du  fcouvernement  provisoire,'  mais  M, 
Bunn  aurait  pu  ajouter  avec  beaucoup  de  vérité  quo  ces  documents  étaient  quelque 
part  dans  les  paroisses  de  Saint-Clément  et  de  Saint-André. 

"Maintenant,  quant  ù.  la  capacité  en  laquelle  furent  reçus  les  délégués  à  Ottawa, 
Votre  Grfico  dit  quo ''les  délégués  insistèrent  pour  avoir  uno  reconnaissance  écrite 
de  leur  position  offlciello,  et  quo  des  objections  furent  fuites,  mais  le  26  mars,  1810,  la 
lettre  promine  fut  remise  aux  déléiçués  par  les  ministres?  Votre  Grûce  doit  savoir 
quo  dans  cotto  occasion  les  délégués  no  furent  pas  reçus  comme  déléguée  du  président 
du  gouverneur  provisoire,  mais,  au  contraire  furent  reçus  comme  délégués  de  la  popu- 
lation du  N  li-Ouest.  Co  qui  suit  est  uno  copie  do  la  lettre  démontrant  en  quelle 
capacité  ils  furent  reçus  par  le  gouvernement  fédéral  ; — 

Cette  lettre  se  trouve  dans  les  documents  publics. 

"  '  Ottawa,  26  avril  1870. 

"  'Messieurs, — Je  dois  accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  du  courant,  disant 
que  comme  délégués  du  Nord-Ouest  auprès  du  gouvernement  du  Dominion  du  Canada 
vous  désirez  avoir  aussitôt  quo  possible  une  entrevue  avec  le  gouvernement,  et  en 
réponse  je  dois  vous  informer  quo  l'Hon.  Sir  John  A.  Macdonald  et  Sir  Goorge  B. 
Cartier  ont  été  autorisés  par  le  gouvernement  de  conférer  avec  vous  au  sujet  de  votre 
mission  et  seront  prêts  à  vous  recevoir  à  11  heures. 

"  '  J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

"  '  Votre  très  obéissant  serviteur, 

Joseph  Howe. 
"  '  Au  Eév.  N.  Eitchot,  Ptro, 
"  '  J.  Black,  écr, 
"  '  Alfred  Sooit,  écr, 

"  '  Votre  Grâce  ne  mentionne  pas  pourquoi  les  délégués  n'ont  pas  fait  de  rapport 
de  temps  on  temps  sur  les  arrangements  qu'ils  faisaient  avec  le  gouvernement  fédéral. 
Cela  n'étant  pas  fait,  je  soutiens  qu'ils  no  furent  pas  loyaux  à  notre  cause.  De  plus, 
je  soutiens  qu'ils  furent  déloyaux,  envers  la  population  du  Nord-Ouest,  quand  ils  lais- 
sèrent modifier  notre  liste  de  droits  à  Ottawa  à  notre  insu  et  sans  notre  conse.  teraent?" 

Voici  l'accusation — que  la  liste  des  droits  fut  changée  et  modifiée  ici.  La  liste 
de  droits  qui  leur  était  confiée  était  la  liste  do  droits  n°  3.  Elle  fut  changée  ici,  tel 
que  le  dit  ce  monsieur,  et  vous  allez  en  voir  la  raison  : — 

"  Ils  furent  solennellement  avertis,  qu'ils  emportaient  avec  eux  les  conditions 
d'après  lesquelles  le  peuple  do  ce  pays  entrerait  dans  la  Confédération,  et  eurent  pour 
instruction  de  no  conclure  aucun  arrangement  définitif  avec  le  gouvernement  canadien 
sans  d'abord  informer  le  gouvernement  provisoire.  Ils  conclurent  dos  arrangements 
à  Ottawa  qui  n'ont  jamais  été  satisfaisants  pour  la  population  du  Maniloba  et  du 
Nord-Ouest,  et  lo  gouvernement  fédéral,  après  l'avantage  qu'ils  avaient  remporté  sur 
nous  par  la  fiiute  do  nos  délégués  do  1870,  nous  a  traités  depuis  vingt  ans  plutôt 
comme  des  serfs  que  comme  des  sujets  britanniques.  Ils  prétendent,  à  la  capitale  du 
Dominion,  quo  vu  les  arrangements  conclus  en  1870  (sans  notre  consentement)  que 
nous  avons  été  loyalement  traités. 
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Je  dois  dire,  cependant,  que  le  Rév.  Père  Ritchot,  ne  fut  pas  tout  à  fait  silencieux. 
Il  avertit  le  gouvernement  provisoire  de  sa  présence  à  Ottawa — du  progrès  qu'il 
faisait,  et  de  l'idée  d'envoyer  une  expédition  en  ce  pays.  Le  dernier  télégramme 
envoyé  le  fut  à  M.  Lépine,  et  se  lit  comme  suit: — 

"  '  Ottawa,  10  mai  1870. 
*"  A  M.  Maxime  Lépine. 

"  'Nos  affaires  arrangées  avec  satisfaction.     Partirai  mardi  prochain. 


<( 


N.  J.  R[TCH0T." 


"J'ai  'a  copie  de  la  lettre  de  M.  Biinn  du  23  juin  18*70,  envoyée  au  Eév.  Père 
Bitchot,  demandant  de  ftùre  un  lapport  sur  le  résultat  de  sa  mission  au  Canada,  et  la 
trouve  exacte.  Il  est  le  seul  délégué  qui  fit  un  rapport  au  gouvernement  provisoire. 
Les  citations  du  journal  le  New  Nation  publiées  par  Votre  Grâce,  en  date  du  24  juin 
18*70,  sont  simplement  les  vues  qu'entretenait  le  rédacteur  de  ce  journal  danfl  ce 
temps-là. 

"Le  rapport  du  Sév.  Père  Eitchot  était  fa't  de  la  manière  suivante;  " — 

Vous  le  trouverez  dans  le  journal,  le  New  Nation  qui  était  à  la  bibliothèque.  Je 
l'ai  vu,  mais  n'ai  pas  cru  devoir  l'apporter.  Le  rappoit  était  verbal,  et  paraissait 
être  adre8t>é  par  le  Père  Eitchot  à  l'Assemblée,  Eiel  étant  au  fauteuil.  La  lettre  de 
M.  Taylor  continue  : 

"Dans  l'Assemblée  législative  d'Assiniboïa,  le  24  juin,  1870,  le  président,  M. 
Eiel,  prend  le  fauteuil  à  4  heures  p. m.  Le  Eév.  M.  Eitchot  alors  adressa  la  chambre 
en  français,  et  fut  traduit  en  anglais  par  le  président.  Le  rapport  est  un  peu  long, 
et  je  n'en  citerai  que  les  parties  qui  se  rapportent  à  la  capacité  en  laquelle  nos  délé- 
gués furent  reçus  à  Ottawa,  et  comment  notre  liste  do  droits  y  fut  changée." 

La  preuve  qu'elle  fut  changée  paraît  d'abord  dans  la  déclaration  du  Père 
Eitchot. 

"  Le  Eév.  Père  Eitchot  dit  :  '  Nous  fûmes  reçus  en  qualité  de  délégués  du  Nord- 
Ouest,  et  privément,  quand  nous  eûmes  à  traiter  avec  lo  ministère  canadien,  tout  le 
respect  dû  fut  rendu  à  la  commission  qui  nous  avait  été  donnée  par  le  gouvernement 
provisoire,  etc.' 

"  '  Auîisitôt  que  nous  fûmes  reconnus  comme  délégués  les  ministres  à  Ottawa 
firent  eux-mêmes  une  liste  qu'il  proposa  de  présenter  devant  le  parlement  et  la  soumit 
aux  délégués.  Mais  nous  dîmes  nous  n'aurons  rien  à  faire  avec  votre  liste;  ce  n'est  pas 
à  vous  de  nous  proposer  les  termes  d'un  traité,  nous  sommes  envoyés  ici  avec  certaines 
instiuctions  et  vous  devez  nous  écouter.  Nous  produisîmes  nos  listes  do  droits, 
mais  ils  nous  dirent  qu'en  leur  qualité  de  ministres  ils  ne  pouvaient  prendre  la 
responsabilité  d'introduire  un  bill  devant  le  parlement,  qui  comprendrait  tous  les 
articles  spécifiés  dans  la  liste.  Ile  dressèrent  alors  une  liste  tout  à  fait  différente  de 
celle  envoyée  par  la  population  du  Nord-Ouest.  Ils  le  firent  sur  leur  propre  lespon- 
babilité,  et  pour  cette  raison,  que  si  notre  liste  avait  été  présentée  devant  le  parle- 
ment elle  aurait  été  rejetée,  et  quelle  on  aurait  été  la  conséquence  en  ce  qui  nous 
concerne?  C'est  difficile  à  dire.  La  liste  rédigée  par  le  ministère  nous  fut  soumise  à 
titre  de  délégués  et  le  Gouverneur  général  nous  demanda  s'il  n'y  avait  pas  moyen 
d'en  venir  à  un  arrangement  par  lequel  au  lieu  d'avoir  deux  listes  il  n'y  en  auiait 
qu'une  seule — et  nous  dit  que  s'il  était  impossible  de  faire  accorder  les  deux  listes  il 
lui  faudrait  nécessairement  recevoir  et  traiter  la  délégation  au  nom  de  l'Angleterre. 
Nous  découvrîmes  aussi,  qu'il  était  prévu  que  si  nous  no  pouvions  en  venir  à  une 
entente  avec  lo  Gouverneur  général,  un  agent  spécial  serait  envoyé  par  le  gouverne- 
men*  anglais  pour  négocier  avec  nous,  je  réfère  à  Sir  Clinton  Murdock.  En  réponse 
au  Gouverneur  général  nous  lui  dîmes  que  nous  ne  prendrions  pas  de  décision 
définitive,  mais  que  nous  espérions  qu'un  arrangement  pourrait  être  conclu  entre 
ministre»  et  délégués  qui  rapprocherait  la  liste  ministérielle  de  celle  do  la  population 
du  Nord-Ouest  et  permettrait  aux  deux  partis  de  s'entendre.  Ceci  fut  fait.  On  finit 
par  s'enlenilre  et  une  autre  liste  fut  faite  piéparéo  à  même  les  deux  premières. 
Nous  mîmes  cette  liste  entre  les  mains  d'hommes  compétents — avocats — afin  d'en 
avoir  une  opinion  bien  claire  sur  ses  mérites.     Nqus  désirions  savoir  au  juste  si  les 
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conditions  proposées  étaient  telles  que  nous  pouvions  raisonnablement  accepter  et 
que  le  Canada  pouvait  raisonnablement  offrir.  Ceux  à  qui  nous  soumîmes  la  mesure 
étaient  des  hommes  appartenant  à  différentes  provinces  du  Dominion — des  hommes 
qui  sympathidaiont  avec  nous — et  ils  décidèrent  qu'il  était  de  notre  avantage  de  les 
accepter.  '  " 

Je  crois  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  lire  davantage,  bien  que  toute  la  lettre 
soit  ici.  Cependant,  je  pourrais  citer  une  partie  de  la  lettre  de  M.  Taylor,  dans 
laquelle  il  dit  : — 

"  Votre  Grandeur  s'accordera  avec  moi,  j'en  suis  sûr,  quand  je  dis  que,  lorsque 
les  délégués  de  la  population  du  Nord-Ouest  constatèrent  en  arrivant  à  Ottawa  que 
les  ministres  r'étaient  pas  disposés  à  traiter  avec  eux  selon  nos  désirs,  ils  auraient 
dû  rapporter  ces  faits  à  la  population  de  la  Rivière  Rouge.  Si  le  Gouverneur  général, 
qui  leur  avait  fait  part  de  son  intention  de  traiter  avec  eux  au  nom  de  l'Angleterre, 
avait  aussi  montré  des  dispositions  injustes,  alors  les  déléguéb,  avant  de  quitter 
Ottawa,  auraient  été  très  justifiables  d'inviter  l'ambassadeur  anglais.  Sir  Clinton 
Murdoch  à  venir  à  Fort  Garry,  où  la  population  de  la  Rivière  Rouge  aurait  été 
heureuse  de  traiter  avec  lui. 

"Si  les  délégués  avaient  agi  ainsi, alors,  le  désir  de  Sir  F.  Rogers,  eous-secrétaire 
des  colonies,  aurait  été  rempli,  à  savoir  :  '  Qu'on  ne  devrait  pas  employer  les  troupes 
pour  imposeï-  la  souveraineté  du  Canada  à  la  population  de  la  Rivière  Rouge  si  elle 
refusait  do  la  reconnuîtie.'  " 

Je  n'ajouiorai  qu'un  seul  autre  fait  et  j'aurai  alors  terminé  ce  point.  Le  voici  : 
Je  crois,  pardonnez-moi  de  le  dire,  que  vous  agiriez  sagement  en  adoptant  l'avis  du 
Conseil  Privé  de  ne  vous  occuper  que  des  stipulations  de  l'Acte  du  parlement.  En 
rendant  le  jugement  du  Conseil,  Lord  Herschel  déclare  catégoriquement  aux  pages 
272  et  273,  que  les  conditions  arrêtées,  en  tant  que  l'éducation  est  concernée,  doivent 
être  considérées  comme  étant  comprises  dans  l'article  22  de  l'Acte  de  1870.  Plus 
loin,  il  emploie  ces  termes  : 

"  Il  est  vrai  que  l'interprétation  do  la  première  sous-section  par  ce  Conseil 
réduit  à  bien  peu  de  chose  la  protection  garantie  par  la  sous-section  relative  aux 
écoles  confessionnelles.  Il  se  peut  que  ceux  qui  représentaient  la  minorité  catholique 
romaine  à  Manitoba  et  que  ceux  qui  ont,  soit  rédigé  ou  consenti  à  la  phraséologie  do 
cette  législation,  étaient  sous  l'impression  qu'elle  donnait  plus  de  latitude  et  qu'elle 
ofï'rait  une  plus  grande  protection  que  Leurs  Seigneuries  ne  le  croyaient.  Mais  de 
toiles  considérations  ne  peuvent  pas  à  proprement  parler  influencer  le  jugement  de 
ceux  qui  ont  à  interpréter  judiciairement  une  loi.  La  question  n'est  pas  de  savoir 
ce  que  l'on  suppose  que  l'on  a  voulu  dire,  mais  ce  qui  a  été  dit.  L'on  pourrait  en 
certains  cas  donner  plus  de  force  aux  intentions  de  la  législature  si  l'on  violentait  le 
langage  dans  lequel  telle  législation  a  été  faite,  mais  une  telle  manière  de  procéder 
pourrait  tout  aussi  bien  détruire  qu'atteindre  le  but  en  perspective." 

Ainsi,  je  dis  que  ce  dont  vous  avez  à  vous  occuper  est  le  langage  de  l'article  qui 
donne  juridiction,  et  qu'en  allant  au  delà  et  en  se  laissant  influencer  après  ce  laps  de 
temps  par  la  considération  de  ce  qui  s'est  passé,  serait  s'aventurer  sur  un  terrain 
fort  dangereux. 

Sir  Charles  Hibbert  Tcpper. — Cet  argument  ne  serait-il  pas  plus  fort  si  vous 
nous  considériez  comme  corps  siégeant  judiciairement  ? 

M.  McCaetiit. — Je  l'ai  dit.  J'ai  dit  que  ce  serait  une  affaire  du  ressort  des 
tribunaux,  mais  comme  vous  ne  siégez  pas  en  corps  judiciaire,  c'est  une  question 
politique  que  mon  savant  ami  a  dû  faire  valoir  et  que  je  dois  réfuter.  Bu  l'envisa- 
geant de  cette  façon,  la  question  de  fait  doit  s'imposer,  à  savoir  si  la  liste  de  droits 
n"  4  a  jamais  été  apportée  ici  ou  non,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  preuve  de  cette  ques- 
tion de  fait,  vous  pouvez  voir  facilement  comme  il  serait  difficile  d'en  venir  à  une 
conclusion  à  ce  sujet,  d'une  façon  ou  d'une  autre.  Sur  cette  question,  tous  les  docu- 
ments officiels  semblent  diie  d'une  façon  et  la  déclaration  du  Rév.  P.  Ritohot  de 
l'autre.  Cela  m'amène  donc  assez  naturellement — car  je  crois  qu'il  conviendrait  de 
suivre  les  événements  chronologiquement — à  l'abolition  du  Sénai,  qui  est  une  ques- 
tion d'histoire.  Mais  comme  cela  est  arrivé  quelques  années  après  l'adootion  de 
l'acte,  il  serait  peut-être  à  propos  que  je  demande  do  quelle  manière  eu  d'après  quels 

3^ 


36 

Î)rincipe8  cette  question  des  écoles  doit  être  décidée  par  le  Conseil  de  Son  Excellence 
e  Goaverneur  général.  Selon  moi,  on  a  présenté  deux  manières  et  peut-être  trois  à 
cet  effet.  Une  d'elles,  c'est  que  vous  siégez  comme  tribunal  de  justice  et  que  la  ques- 
tion doit  être  décidée  comme  le  ferait  une  cour  de  justice  d'un  point  de  loi.  Une 
autre,  c'est  que  le  jugement  du  Conseil  privé  détermine  la  question  et  que  vous  n'êtes 
ici  que  pour  obéir  aux  ordres  du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire.  La  troisième,  c'est 
que  vous  avez  à  traiter  le  sujet  sur  ces  mérites,  et  c'est  un  point  de  vue,  jo  suis  très 
content  de  le  dire,  qui  vous  a  été  suggéré  hier  par  mon  savant  ami,  M.  Ewart.  C'est 
sur  les  mérites  qu'il  invoque  votre  intervention  et  c'est  sur  les  mérites  que  jo  propose 
de  vous  demander  de  laisser  les  choses  comme  elles  font.  Or,  je  nie  absolument,  en 
premier  lieu,  qu'il  y  ait  un  mot  dans  le  jugement,  ou  qu'il  puisse,  par  aucune  possi- 
bilité, s'y  trouver  quelque  chose  qui  pourrait  être  considéré  comme  ayant  disposé  de 
cette  matière.  Ce  que  le  Conseil  Privé  a  été  prié  de  faire  était  de  dire — ce  qui  était, 
indubitablement,  une  matière  do  loi  constitutionnelle — si  le  Gouverneur  en  conseil 
avait  juridiction  pour  entendre  la  plainte  do  la  minorité,  que  l'art'cle  désigne  sous  le 
nom  d'appel.  Ce  que  lo  Conseil  Privé  a  à  déterminer  c'est  qu'il  y  a  une  juridiction 
pour  entendre  cette  plainte;  mais  vous  avez  à  la  considérer  comme  une  matière  que 
le  Conseil  Privé  n'a  pas  été  prié  de  déterminer  et  sur  laquelle,  comme  je  désirerais  le 
faire  voir,  quelques-uns  des  Pairs  du  Conseil  Privé  ont  déclaré  très  énergiquement 
qu'ils  ne  délibéreraient  pas  parce  qu'elle  n'était  pas  une  matière  de  leur  ressort,  de 
façon  que  la  question  doit  être  traitée  par  ce  Conseil  sur  sa  responsabilité  en  sa 
capacité  ordinaire.  Permettez-moi  à  présent  d'attirer  votre  attention  aux  questions 
qui  s'élevèrent  dans  la  cause  devant  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé.  Ce  que 
noua  avons  à  traiter  est  le  paragraphe  2  de  l'article  22  de  l'Acte  de  1870,  qui  a  été 
déclaré  substantif.  Puis-je  faire  un  résumé  de  ce  que  le  Conseil  Privé  a  déterminé? 
Ils  ont  déterminé  que  la  clause  correspondante  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  article  93,  n'a  rien  à  y  faire.  Ils  ont  déterminé  que  dans  cotte  question 
d'éducation  vous  avez  à  voir  à  la  clause  22  de  l'Acte  du  Manitoba  pour  une  déclara- 
tion dos  droits  constitutionnels  do  la  province.  Ils  ont  déterminé  que  le  paragraphe 
2  de  cet  article  n'est  pas  subordonné,  n'a  pas  pour  but  de  donner  effet  à  la  prohibi- 
tion contenue  dans  le  paragraphe  1,  mais  une  clause  substantive  qui  donne  un  droit 
en  aucun  sens  dépendant  du  paragraphe  1  précédent.     Ce  paragraphe  statue: 

"  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  Gouverneur  général  en  conseil  de  tout  acte 
ou  décision  de  la  législature  de  la  province  affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges 
de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  la  Eeine  relativement 
à  l'éducation." 

Ce  sont  les  mots  qui  confèrent  la  juridiction.  Le  comité  judiciaire  a  déterminé 
que  les  circonstances  qui  existent  dans  ce  cas  donnent  droit  à  la  minorité  catholique 
romaine  dea  sujets  de  la  Reine  d'en  appeler  au  Gouverneur  général  on  conseil  contre 
l'Acte  de  1890,  passé  par  la  législature  du  Manitoba.  Je  vous  réfère  au  dossier  des 
questions  que  vous  trouverez  peut-être  plus  facilement  au  commencement  du  juge- 
ment du  Lord  Chancelier,  à  la  page  268.     La  première  question  est  celle-ci  : 

"  Est-ce  que  l'appel  mentionné  dans  les  dites  requêtes  et  pétitions  et  affirmé  par 
elle  est  un  appel  que  permet  le  paragraphe  3  do  l'article  93  do  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  de  1867,  ou  le  paragraphe  2  de  l'article  25  de  l'Acte  du  Mani- 
toba, 33  Vie.  (1870),  chap.  3,  Canada  ?  " 

La  réponse  à  cette  question  est  que  ceci  est  un  appel  permis  par  l'Acte  du 
Manitoba,  mais  non  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  La  seconde 
question  est  : 

"  Est-ce  que  les  raisons  mentionnées  dans  les  pétitions  et  requêtes  sont  telles 
qu'elles  peuvent  former  !o  sujet  d'un  appel  sous  l'autorité  des  paragraphes  déjà  men- 
tionnés ou  aucuns  d'eux?" 

La  léponse  à  ceci  est  :  Oui;  elles  le  sont.     La  ti-oisième  question  est: 

"  Est-ce  que  la  décibion  du  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  dans  le  cas  de 
Barrett  vs  la  cité  de  Winnipog,  et  Logan  vs  la  cité  de  Winnipeg  règle  ou  conclut   'a 
demande  pour  redressement  basée  sur  la  piétention  que  les  droits  do  la  minci 
catholique  romaine,  qui  lui  étaient  acquis  après  l'union  en  vertu  des  statuts  de  la 
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province  avaient  été  enfreints  par  les  deux  statuts  de  1890,  dont  on  se  plaint  dans 
les  dites  pétitions  et  requêtes  ?  " 

La  réponse  est  que  ces  jugements  ne  terminent  pas  la  demande.  La  quatrième 
question  est  : 

"  Est-ce  que  le  paragraphe  3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  de  18<57  s'applique  au  Manitoba?  " 

Cela  est  déjà  compris  dans  la  question  1,  et  comme  de  raison  la  réponse  est: 
Non.     La  question  suivante  est  : 

"  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  a-t-il  le  pouvoir  de  faire  les 
déclarations  ou  passer  les  arrêtés  réparateurs  qui  sont  demandés  dans  les  dites  péli- 
tions  et  requêtes,  en  supposant  que  les  principaux  faits  sont  tels  que  spécifiés,  ou 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  a-t-il  d'autre  juridiction  dans  l'affaire  ? 

Je  la  laisserai  de  côté  pour  un  moment  et  jy  reviendrai.  La  question  suivante 
est  : 

"  (6)  Est-ce  que  l'Acte  du  Manitoba  concernant  l'éducation  passé  antérieurement 
à  la  session  do  1890  conière  ou  continue  à  la  minorité  *  un  droit  ou  privilège  relatif  à 
l'éducation  '  dans  le  sens  du  paragraphe  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba.  ou 
établit-il  un  système  d'écoles  séparées  ou  confessionnelles,  '  dans  le  sens  du  paragra- 
phe 3  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867,'  si  cet 
article  93  peut  s'appliquer  au  Manitoba  ;  et  si  oui,  est-ce  que  les  deux  Actes  de  1890 
dont  on  se  plaint,  ou  aucun  deux,  affecte  aucun  droit  ou  privilège  de  la  minorité  de 
telle  manière  qu'un  appel  puisse  être  interjeté  au  Gouverneur  général  en  conseil?  " 

La  réponse  est  :  Oui.  En  d'autres  mots  la  question  est  celle-ci,  est-ce  que  les 
droits  acquis  postérieurement  à  l'union  en  vertu  de  l'Acte  des  Ecoles  Séparées  passé 
en  1871,  et  continués  en  force  jusqu'en  1890,  ont  été  enfreints  de  manière  à  donner 
cause  de  plainte  ou  d'appel,  et  Leurs  Seigneuries  ont  décidé  qu'ils  l'avaient  été.  Ici  la 
majorité  de  la  cour  Suprême  du  Canada  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucune 
plainte  légale  au  sujet  de  droits  et  de  privilèges  enlevés  par  un  tribunal  législatif 
compétent,  autrement  dit,  que  la  législatuie  qui  avait  le  pouvoir  de  conférer  le  droit 
avait  le  pouvoir  de  l'enlever,  et  que  s'il  était  enlevé  plainte  no  pouvait  être  portée  de 
la  manière  ordinaire.  Des  cas  semblables  sont  familiers,  par  exemple,  si  une  loi 
était  passée  privant  les  municipalités  du  pouvoir  d'émettre  des  licences  pour  la  vente 
des  liqueurs,  la  chose  serait  considérée  très  grave  par  les  porteurs  de  licences,  mais 
ils  ne  pourraient  avoir  de  redressement  que  par  l'agitation  ou  l'abrogation  de  la  loi. 
Si  le  système  actuel  de  protection  était  aboli  ceux  qui  aujourd'hui  profitent  des 
bénéfices  de  ce  système  en  souffriraient,  mais  ils  n'auraient  aucun  droit  de  redresse- 
ment, sauf  au  moyen  d'une  agitation  pour  faire  létablir  la  loi.  La  flour  Suprême  a 
décidé  que  la  loi  des  Ecoles  Séparées  de  lb71,  étant  une  loi  que  la  législature  avait 
droit  de  passer,  elle  avait  le  droit  de  la  révoquer.  Cela  a  été  décidé  dans  la  cause 
Barrett,  mais  le  Conseil  Privé  a  aussi  soutenu  néanmoins  que  la  révocation  en  1890, 
des  droits  accordés  en  1871,  constituait  un  grief  qui  donnait  à  la  minorité  le  droit  de 
chercher  redressement  de  la  manière  qu'ils  le  font  actuellement  ?  (^e  que  je  veux  dire, 
et  que  je  soutiens,  c'est  qu'il  est  parfaitement  clair  que  le  moyeu  à  prendre  par  ce 
Conseil  n'a  pas  été  défeiminé  par  le  jugement,  que  vous  ne  siégez  pas  ici  en  vertu 
du  mandat  de  la  cour,  que  vous  pouvez  entendre  l'appel  ou  non,  que  nulle  cour  vous 
a  ordonné  d'entendre  l'appel,  et  que  l'entendant,  nulle  cour  peut  conseiller  quelle 
conduite  Son  Excellence  lo  Gouverneur  général  devrait  tenir  à  ce  sujet. 

Hon.  M.  DioKBT. — Dois-je  comprendre  que  vous  prétendez  que  ce  Conseil  pou- 
vait constitutionnellement  refuser  d'enteudre  l'appel  ? 

M.  MoCahthy. — Oui;  et  je  vais  vous  donner  la  meilleure  autorité  sur  ce  sujet, 
une  autorité  qui  sera  acceptée  par  ce  corps  de  préférence  à  toute  autre,  celle  de  Sir 
John  Macdonald.  Vous  vous  rappelez  l'introduction  de  la  résolution  de  M.  filake 
sur  le  sujet  de  référer  de  telles  questions  aux  tribunaux.  Les  termes  de  la  résolution 
de  M.  Blake  étaient  comme  suit  : — "  Il  est  expédient  d'adopter  des  moyens  par  les- 
quels en  des  occasions  solennelles  touchant  l'exercice  du  pouvoir  du  désaveu, 
ou  du  pouvoir  d'en  appeler  d'une  loi  concernant  l'éducation,  d'importantes 
questions  de  loi  ou  de  fait  pourraient  être  référées  par  l'exécutif  au  haut  tribunal 
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judiciaire  pour  audition  et  considération,  de  manière  que  les  autorités  et  les  partis 
intéressés  puissent  être  représentés,  et  qu'une  opinion  rairfonnée  puisse  être  obtenue 
pour  l'information  de  l'exécutif." 

Ceci  fut  proposé  par  M.  Blake  lorsque  la  Chambre  se  forma  en  comité  des  subsides  et 
fut  accepté  par  toute  la  Chambre,  et  l'uiinée  suivante  le  gouvernement  présenta  un  acte 
incorporant  l'objet  de  la  résolution.  M.  Blake  fit  un  discours  soigné  expliquant  ce  qu'il 
désirait  accomplir  par  sa  résolution.  Je  suppose  que  le  but  était,  dans  certains  cas,  au 
lieu  de  demander  au  ministre  de  la  Justice  ce  qu'était  la  loi  sur  ce  sujet — vu  que  son 
opinion  aurait  pu  paraître  influencée  par  considération  de  parti, — le  Conseil  devrait 
avoir  le  pouvoir  d'avoir  l'opinion  d'une  haute  cour  de  loi  sur  le  sujet,  et  par  consé- 
quent être  on  position  d'agir  sans  craindre  que  leurs  procédés  soient  critiqués  sur 
ce  motif.     En  parlant  sur  ce  sujet,  Sir  John  Mucdonald  dit  : — 

"  La  première  fois  que  je  lus  la  résolution  de  l'honorable  monsieur,  il  m'est  venu 
à  l'idée,  de  même  qu'à  plusieurs  des  honorables  messieurs  ici  présents,  j'ose  dire,  que 
c'était  un  pas  vers  le  système  américain,  et  proposai  de  transférer  la  responsabilité 
du  ministère  du  jour  à  un  tribunal  judiciaire;  mais  en  examinant  minutieusement  la 
résolution  dans  tous  ces  termes  si  hoigneusement  préparés,  cette  impression  se  dissipa, 
et  je  compris  que  le  but  principal  de  la  résolution,  comme  je  l'avais  lue,  est  que  la 
question  soumise  par  l'exécutif  au  tribunal  judiciaire  devrait  être  appuyée,  soutenue 
et  présentée  au  parlement,  au  public  et  à  la  couronne,  par  le  fait  que  cette  décision 
avait  été  donnée.  Comme  de  raison  mon  honorable  ami  dans  sa  résolution  s'est  gardé 
contre  la  supposition  qu'une  telle  décision  engage  l'exécutif.  Il  est  expressément 
déclaré  que  cette  décision  n'est  que  pour  l'information  du  gouvernement.  L'exécutif 
n'est  pas  relevé  de  toute  responsabilité  par  le  fait  qu'une  réponse  a  été  rendue  par 
le  tribunal.  Si  l'exécutif  devait  être  relevé  de  toute  responsabilité  je  considérerais 
cela  un  point  fatal  dans  la  proposition  de  mon  honorable  ami.  Je  crois  au  gouver- 
nement responsable,  je  crois  à  la  responsabilité  do  l'exécutif.  Mais  la  réponse  du 
tribunal  sera  simplement  pour  l'information  du  gouvernement.  Le  gouvernement 
peut  différer  de  cette  décision,  et  il  pourrait  être  de  son  devoir  de  le  faire,  s'il  diffère 
de  la  conclusion  du  tribunal.  *  *  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute 
sur  la  signification  de  la  motion  de  mon  honorable  ami.  Je  la  crois  tellement  expli- 
cite dans  ces  termes  qu'il  ne  peut  s'élever  sur  son  sens,  et  s'il  y  avait  quelques  doutes 
sur  ce  qu'elle  signifie — ^^j'on  ai  aucun — ces  doutes  seraient  dissipés  par  le  cMscours 
illusoire  de  mon  honorable  ami." 

Hon.  M.  FosTER. — D'où  prenez-vous  vos  citations  ? 

M.  McCarthy. — Du  Hansard.  C'est  aller  un  peu  loin.  Mais,  sans  aucun  doute, 
c'est  une  saine  loi  constitutionnelle. 

Hon.  M.  DrcKEY. — Vous  dites  que  cette  décision  décide  qu'il  y  a  droit  d'appel 
mais  non  pas  que  cet  appel  doit  être  entendu  ?  Ce  qui  m'a  frappé  c'est  que  la  déci- 
sion donne  un  droit  absolu  à.  quelqu'un. 

M.  McCarthy. — Oui,  mais  il  s'agit  de  son  opération  sous  notre  système  concti- 
tutionnel.  Si  ce  Conseil  décide  de  ne  pas  entendre  l'appel  comment  serait-il  forcé 
de  le  faire  ? 

Hon.  M.  DicKEY. — Comme  de  raison  il  n'y  a  aucun  moyen  de  forcer  cette  action, 
mais  il  y  a  tout  de  même  un  droit  absolu  de  la  part  de  quelqu'un  d'interjeter  l'appel. 

M.  McCarthy. — Sans  doute. 

Hon.  M.  DrcKEY. — Je  comprends  que  vous  dites  qu'il  n'y  a  aucun  devoir  corré- 
latif de  notre  part  d'entendre  l'appel  ? 

A..  McCarthy. — Oui.  Quelqu'un  a  le  droit  d'interjeter  appel,  mais  nous  n'avons 
pas  le  devoir  do  le  faire  exécuter.  Je  dis  que  c'est  aller  un  peu  loin,  parce  qu'ils 
ont  obtenu  une  décision  solennelle  du  plus  haut  tribunal,  mais  ce  Conseil  a  le  pouvoir 
constitutionnel  de  dire,  nonobstant  la  décision  d'un  tribunal  sur  ce  point,  qu'il  n'agira 
pas  sur  cotte  opinion.  Et  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  nous  avons  l'opinion 
de  Sir  John  Macdonald,  qui  est  la  plus  haute  autorité  qu'on  puisse  citer. 

Sir  Charles  Tupper. — Est-ce  tout  ce  qui  a  cté  dit  concernant  l'objet  do  la  légis- 
lation en  pourvoyant  au  renvoi?  A  part  l'objet  d'obtenh-  l'opinion  du  Conseil  pour 
l'exécutif  l'intention  n'était-il  de  faire  disparaître  ces  questions  embarrassantes  de 
l'arène  politique  autant  que  possible.    C'est  l'impression  qui  me  reste. 
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M.  MoCarthy. — Parlant  de  mémoire  je  pense  que  ce  à  quoi  M.  Blake  voulait  en 
arriver  était  que  ces  questions  étaient  très  embarrassantes  et  que  quelle  que  fût  la 
décision  quelques-uns  des  intéressés  diraient  que  la  décision  avait  été  in'  lencée  par 
motifs  de  parti.  Cela  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  être  surmonté  on  s'adres- 
sant  à  un  tribunal  judiciaire  pour  décider  s'il  y  avait  pouvoir  d'intervenir  ou  non. 
N'était  le  discours  de  Sir  John  Macdonald,  j'aurais  pensé  que  si  la  chose  avait  été 
référée  à  un  tribunal,  et  qu'une  réponse  aurait  été  j-endue,  d'autre  chose  devait  s'en 
suivre.  Mais  nul  doute  il  était  entendu  que  si  le  Conseil  avait  le  pouvoir  d'accorder 
redressement,  dan»  99  cas  sur  100  il  se  serait  montré  impartial.  Mais  je  dis-  que  la 
responsabilité  repose  ici  ;  que  quoi  que  vous  Tassiez  vous  êtes  responsables  en  votre 
capacité  ordinaire.  Mais,  naturellement,  ce  n'est  qu'une  question.  L'audition  de  la 
demande  est  une  chose;  sa  disposition  en  est  une  autre.  Or,  nulle  autre  question 
ne  fut  demandée  au  Conseil  Privé  que  celles  que  j'ai  lues;  mais  il  y  en  avait  une  con- 
cernant le  pouvoir  du  gouvernement  d'accorder  cette  législation  réparatrice,  dont 
je  n'ai  point  lu  la  réponse.  Il  peut  y  avoir  un  pouvoir  et  encore  vous  pouvez  décider — 
et  j'espère  et  crois  qu'on  envisageant  cette  question  en  hommes  d'état  vous  déciderez 
— de  laisser  cette  question  telle  qu'elle  est.  Je  désire  démontrer  que  la  décision 
vous  laisse  libres  d'exercer  votre  pouvoir  sans  dire  comment  vous  devez  l'exercer. 
Permettez-moi  de  lire  ce  qu'ont  dit  Leurs  Seigneuries  du  Conseil  Privé  dans  le  cours 
du  plaidoyer.  Vous  trouverez  des  expressions  joliment  fortes  en  faveur  de  ma  manière 
de  voir.  En  premier  lieu,  M.  Blake,  dans  le  cours  de  son  plaidoyer, — page  62 — est 
adressé  par  le  Lord  Chancelier  : — 

"La  question  me  paraît  être  celle-ci — Si  vous  avez  raison  en  disant  que  l'aboli- 
tion d'un  système  d'éducation  confossiounello,  qui  fut  créé  par  une  législation  post- 
union, est  autorisée  par  le  2°  article  de  l'Acte  du  Manitoba  et  par  lo  3'  paragraphe  de 
l'autre,  s'il  s'applique,  alors  vous  dites,  voici  un  cas  pour  la  juridiction  du  Gouver- 
neur général,  et  c'est  tout  ce  que  nous  avons  à  décider. 

Et  M.  Blake  répond  : — 

"  C'est  tout  ce  que  Vos  Seigneuries  ont  à  décider.  Quel  remède  il  proposera  y 
appliquer  est  une  chose  tout  à  fait  différente." 

Aloi*8  M.  Ewart  à  la  page  18 i,  dit: — 

"  Avant  de  finir  je  désirerais  dire  un  mot  ou  deux  à  propos  de  ce  que  nous  cher" 
chons.  Comme  il  a  déjà  été  mentionné,  nous  ne  demandons  pas  de  déclaration 
quant  à  l'étendue  de  redressement  à  être  accordé  par  le  Gouverneur  général.  Nous 
demandons  simplement  que  ce  soit  entendu  qu'il  a  juridiction  d'entendre  notre  prière, 
et  de  nous  accorder  quelque  redressement  s'il  juge  convenable  de  le  faire." 

Je  n'entends  pas  dire  que  M.  P^wart  dit  maintenant  le  contraire.  Il  s'est  fran- 
chement basé  sur  les  droits  de  ses  clients,  c'est-à-dire  sur  la  manière  dont  vous  pouve- 
en  disposer  en  se  conformant  aux  principes  qui  règlent  notre  système  gouverne- 
mental. Je  vous  réfère  aussi  au  rapport  do  lord  Watson  à  la  page  180.  Ceci  est 
durant  lo  cours  du  plaidoyer  de  M.  Ewart  : 

"  Le  pouvoir  conféré  d'en  api^'Ier  au  gouvernement,  et  sur  demande  du  gouver- 
neur à  la  législature  du  Canada,  semble  être  entièrement  facultatif  dans  les  deux  cas. 
"M.  Ewart. — Sans  doute. 


"  Lord  Watson. — Pour  le  Gouverneur  et  pour  la  législature. 
"  M.  Ewart.— Oui. 
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Encore  à  la  page  192,  quand  l'antre  côté  argumente.  Je  puis  expliquer  que  le 
point  qu'ils  voulaient  établir,  M.  Cosens-Hardy  parlant,  était  que  le  paragraphe  2  de 
l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  se  rapportait  au  paragraphe  l,  et  que  c'était  au 
sujet  de  droits  dans  le  paragraphe  1,  que  le  droit  d'appel  était  accordé  dans  le  para- 
graphe 2,  la  protection  accordée  par  le  paragraphe  1  étant  protégé  contre  toute  empiéte- 
ment, non  seulement  par  acte  de  parlement  mais  pour  toute  autorité  provinciale,  de 
sorte  que  si  le  bureau  d'aviseurs  des  écoles  faisait  quelque  chose  qui  semblerait  répré- 
hensible  il  y  auraitun  appel  du  bureau  des  aviseurs  au  Gouverneur  général  en  conseil. 
Mais  Leurs  Seigneuries  ont  maintenu  que  ce  n'était  pas  là  le  sens  de  l'article,  mais 
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que  le  paragraphe  2,  est  un  article  substantif.  C'est  à  ce  sujet  que  lord  Watson  fait 
la  remarque  : — 

"Il  semble  peu  probable  prima  fade  qu'on  devrait  on  référer  au  Gouverneur 
pour  savoir  si  un  acte  que  ce  statut  déclare  ultra  vires  sera  retenu  sur  les  statuts  ou 
sera  modifié." 

Ce  qu'il  veut  dire  est  de  demander  comment  il  peut  décider  en  faveur  du  pouvoir 
discrétionnaire  si  l'acte  est  ultra  vires  en  vertu  du  paragraphe  1.  A  la  page  193,  lord 
Watson  -dit  : 

"  Je  présume  que  l'appel  au  Gouverneur  est  un  appel  à  la  discrétion  du  Gouver- 
neur. C'est  un  appel  d'administration  politique,  et  non  un  appel  judiciaire  dans  le 
sens  propre  du  terme,  et  pareillement  après  qu'il  a  décidé,  la  même  latitude  de 
discrétion  est  accordée  au  parlement  fédéral.  Ils  peuvent  faire  des  lois  ou  non 
comme  ils  le  jugeront  convenable." 

Cela  pourrait-il  être  plue  défini  ou  précis  ? 

Hou.  M.  DicKEY. — Lord  Watson  fait  une  distinction  entre  un  appel  judiciaire 
sur  la  question  de  ultra  vires  ot  un  appel  sur  l'autre  terrain. 

M.  McCarthy. — A  la  page  258,  dans  le  cours  de  l'argument  de  M.  Haldane  sur 
sur  le  même  point,  il  dit  : — 

"  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  plus  technique  ou  immatériel  que  les  fonctions  de 
Vos  Seigneuries,  qui  êtes  souvent  obligés  de  déclarer  un  acte  ultra  vires.  Le  Gouver- 
neur général  donneiait  sa  décision. 

"  I/ord  McNaghten. — Nous  sommes  un  corps  judiciaire,  et  il  ne  siège  pas  comme 
un  corps  judiciaire." 

Aussi  à  la  page  121,  lord  Watson,  parlant  des  principes  sur  lesquels  le  Gou- 
verneur général  en  conseil  se  base  pour  sa  déoision,  s'exprime  comme  vous  le  verrez 
dans  la  citation  suivante  : — 

"  M.  Haldane. — Tout  ce  que  nous  disons  est  que  Vos  Seigneuries  doivent  exa- 
miner l'acte  dont  on  se  plaint  afin  de  voir  si  les  conditions  d'appel  au  gouvernement 
sont  citées. 

"  Lord  Watson. — Je  suis  prêt  à  conseiller  le  Gouverneur  général  et  à  décider 
sur  le  sens  de  cette  clause,  mais  je  ne  suis  pas  prêt  de  le  relever  du  devoir  de  consi- 
dérer jusqu'à  quel  point  il  devrait  intervenir." 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Mais  comme  matière  de  fait  le  Conseil  privé  a 
été  un  peu  plus  loin  que  lord  Watson  avait  dit  être  prêt  à  aller. 

M.  McCarthy. — De  quelle  manière? 

Sir  Charles  H.  Tdpper. — Ne  pourrait-on  pas  dire  qu'ils  ont  considéré  jusqu'à 
quel  point  nous  pourrions  intervenir,  et  suggéré  comment,  en  agissant  d'une  telle 
manière,  nous  pourrions  faire  disparaître  ces  griefs  ? 

M.  McCarthy, — Je  ne  finirai  pas  mon  argument  sans  mentionner  ce  point. 
Premièrement,  ce  ne  serait  pas  praticable,  et  dans  tous  les  cas,  à  tout  prendre,  je 
pense  que  ça  n'est  pas  le  sens.  Il  y  a  une  autre  partie  dans  laquelle  lord  McNaghten 
dit  que  la  suggestion  que  le  Gouverneur  en  conseil  devrait  être  une  cour  d'appel  en 
matière  de  loi  est  une  suggestion  étonnante,  mais  je  ne  pense  pas  pouvoir  la  trouver 
en  ce  moment. 

Hon.  M,  DicKEY. — Je  pense  qu'à  la  page  221  vous  la  trouverez. 

M.  McCarthy. — C'est  ce  que  je  voulais,  merci.    Je  vais  lire  le  passage  : — 

"Le  Lord  Chancklier. — Ce  que  le  juge  ferait  serait  d'interpréter  la  loi 
intra  vires. 

"  M.  Haldane. — Oui. 

"Le  Lord  Chancelier. — Alors  est-ce  que  le  Gouverneur  général  en  conseil 
avait  à  décider  que  le  juge  avait  mal  interprété  la  loi  ? 

"M.  Haldane.— Oui. 

"  Le  Lord  Chancelier. — Cela  est  un  peu  étonnant. 

"Lord  McNaohtbn. — Une  cour  d'appel  sur  matières  de  loi  de  la  décision  d'un 
juge  compétent. 
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"  M,  Haldane. — Une  cour  d'appel  do  la  décision  d'une  cour  provinciale,  qui 

<îtait  la  seule  cour  qui  pût  rendre  un  jugement. 

"  Lord  McNaohtbn. — C'est  une  suggestion  vraiment  étonnante." 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  lire  une  clause  à  laquelle  le  ministre  de  la 

justice  a  référé  il  y  a  quelques  instants  ;  c'est  au  bas  de  la  page  285.    Ayant  décidé 

la  question  principale,  le  Lord  Chancelier  continue: 

"  Pour  les  raisons  que  nous  avons  donnéew,  Leurs  Seigneuries  sont  de  l'opinion 
que  le  paragraphe  2  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  est  la  loi  qui  gouverne,  et 
que  l'appel  au  Gouverneur  général  en  conseil  était  admissible  en  vertu  de  cette  loi, 
pour  les  raisons  mentionnées  dans  les  pétitions  et  les  requêtes,  vu  que  l'acte  de  1890 
affectait  les  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  catholique  romaine  à  l'égard  de  l'édu- 
cation dans  le  sens  de  ce  paragraphe." 

Maintenant,  nous  en  arrivons  au  point  mentionné  par  le  ministre  de  la  Justice  : 

"  Une  autre  question  est  soumise,  le  Gouverneur  général  on  conseil  a-t-il  le  pou- 
voir de  faire  les  déclarations  ou  rendre  les  arrêtés  de  redressement  demandées  dans 
les  requêtes  ou  les  pétitions,  ou  a-t-il  aucune  autre  juridiction  dans  les  prémisses. 
Leurs  Seigneuries  avaient  décidé  que  le  Gouverneur  général  en  conseil  avait  juridic- 
tion et  que  l'appel  est  bien  fondé,  mais  le  moyen  particulier  à  suivre  doit  être  déter- 
miné par  les  autorités  auxquelles  elle  doit  être  conférée  par  le  statut.  Ce  n'est  pas 
à  ce  tribunal  de  donner  à  entendre  les  moyens  précis  à  suivre." 

Et  il  continue  : 

"  Il  n'est  certainement  pas  essentiel 

Sir  Charles  Hibbert  Tcpper. — C'est  à  cola  que  je  référais.  .. 

M.  McCarthy. — "  Il  n'est  certainement  pas  essentiel  que  les  statuts  abrogés  par'*' 
l'acte  de  1890  soient  rétablis,  ou  que  les  dispositions  précises  de  ces  statuts  soient  de 
nouveau  mis  en  vigueur.  Le  système  d'éducation  incorporé  dans  l'acte  de  1890  nul 
doute  se  recommande  auprès  do  la  grande  majorité  des  habitants  de  la  province  et 
remplit  ses  besoins.  Toute  base  légitime  de  plainte  disparaîtrait  si  ce  système 
était  suppléé  par  des  dispositions  qui  dissiperaient  les  griots  sur  lesquels  l'appel  est 
fondé,  et  étaient  modifiées  au  degré  nécessaire  pour  donner  effet  à  ces  disposiiions.'' 

Sans  aucun  doute,  mais  le  jugement  ne  vous  dit  pas  que  vous  avez  à  le  faire. 

Hon.  M,  DicKEY. — Ils  projetaient  quelque  action. 

M.  McCarthy. — Mais  c'est  un  obiter. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Je  n'ai  pas  mentionné  le  point  pour  réfuter  votre 
position  sur  ce  qui  était  notre  devoir  absolu  de  faire,  mais  simplement  pour  démontrer 
qu'on  n'avait  pas  agi  sur  la  position  de  Lord  Watson  quand  il  a  dit  qu'il  ne  ferait  pas 
de  suggestion.  Il  y  a  là  une  suggestion  très  marquée  à  propos  de  ce  qu'on  pouvait 
faire,  et,  peut-être  comme  d'autres  le  prétendaient  une  suggestion  quanta  ce  que  l'on 
devrait  faire. 

M.  McCarthy. — Peut-être  que  cette  remarque  est  justifiée  par  ce  que  vient  de 
dire  Lord  Herschell.  Mais  la  question  demandée  n'était  pas  ce  que  vous  deviez 
faire,  mais  si  vous  aviez  juridiction.  Le  Conseil  Privé,  s'il  se  hasardait  adonner  des 
instructions  à  ce  corps,  dépassait  sa  juridiction. 

Hon.  M.  CuRRAN. — Ils  ont  dit  que  les  droits  de  la  minorité  avaient  été 
affectés? 

M.  McCarthy. — Oui  ;  c'est  la  base  de  l'appel  ;  je  ne  nierai  pas  cela.  La  question 
est  comment  doit-elle  être  redressée  si  elle  l'est  du  tout  ?  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
nécessaire  de  fortifier  mon  terrain  davantage,  mais  j'attirerai  l'attention  sur  un  point. 
Si  ce  conseil  était  un  corps  judiciaire  je  m'attendrais  à  y  voir  Son  Excellence.  Si,  au 
contraire,  ceci  est  une  matière  ordinaire  d'administration  ordinaire,  je  ne  m'atten- 
drais pas  à  voir  Son  Excellence.  En  d'autres  mots  le  Conseil  Privé  ici  est  semblable 
au  cabinet  en  Angleterre,  et  en  Angleterre  le  cabinet  siège  à  part  de  la  Jieine,  mais 
la  conseille  en  matières  politiques.  Mais  en  Angleterre  quand  le  Conseil  Privé  siège 
Sa  Majesté  est  présente,  et  de  même,  si  le  Conseil  siège  comme  un  corps  judiciaire  le 
Gouverneur  général  devrait  être  présent  en  personne.  Une  autre  question  est 
comment  appliquer  une  action  réparatrice.  Vous  passerez  un  arrêté  réparateur. 
Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  mon  savant  ami  que  vous  rédigiez  un  acte  de 
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Ïiarlement  pour  la  lé/^islature  du  Manitoba.  Votre  devoir  serait  bien  rempli,  dans 
e  cas  d'une  action  réparatrice,  si  vous  passiez  l'an  été  réparateur  et  laissiez  la  légis- 
lature du  Manitoba  l'appliquer  comme  elle  jugerait  convenable.  Cet  arrêté  serait  un 
arrêté  en  conseil  basé  sur  le  rapport,  je  suppose,  d'un  comité  ou  du  Conseil  au  complet 
et  approuvé  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  de  la  manière  ordinaire.  Or,  sou8 
notre  système,  pour  une  telle  action  il  doit  avoir  la  responsabilité  ministérielle.  A 
ce  sujet  je  référerai  à  l'ouvrage  de  Sir  William  R.  Anson  "  Loi  et  Coutume  de  la 
Constitution,"  page  43,  partie  2.  Ensuite  si  vous  regardiez  l'ouvrage  de  Todd  vous 
trouveriez  qu'il  parle  de  la  question  de  responsabilité  ministérielle,  je  parle  do  l'ou- 
vrage "  Gouvernement  Parlementaire  dans  les  Colonies  Britanniques"  2e  édition 
préparé  par  le  fils  de  M.  Todd,  il  dit: — 

"  La  responsabilité  de  l'adiuinistration  locale,  pour  tout  acte  du  gouvernement 
est  absolue.  Mais  c'est  essentiellement  une  responsabilité  envers  la  législature,  et 
spécialement  envers  la  Chambre — tandis  que  la  responsabilité  du  Gouverneur  est 
uniquement  envers  la  Couronne.  Il  of  t  indispensable  au  bien-être  et  au  bon  gouver- 
nement des  colonies  que  ces  différentes  responsabilités  ne  s'entre-choquent  pas,  et  la 
meilleure  garantie  contre  un  tel  événement  se  trouvera  dans  l'existence  continue 
d'une  harmonie  sans  réserve  et  des  plus  cordiale  et  dans  la  coopération  entre  le 
gouvernement  et  ses  aviseurs," 

Je  désire  citer  du  même  livre  à  la  page  128  : 

"Les  ministres  ne  peuvent  se  relever  de  la  responsabilité  de  conseiller  comme 
conseillers  exécutifs  ;  non  plus  qu'un  gouverneur  est  libre  d'agir  sans  ou  contre  l'avis 
des  ministres,  dans  les  cas  n'impliquant  pas  les  droits  ou  les  prérogatives  du  l;i  cou- 
ronne ou  des  intérêts  impériaux." 

A  la  page  814,  il  résume  comme  suit  : — 

"  Los  conclusions  générales  auxquelles  on  arrive  dans  le  chapitre  précédent,  après 
un  examen  minutieux  des  diverses  questions  qui  y  sont  discutées,  peuvent  être  briève- 
ment abrégées  comme  suit  : — 

"  1.  La  position  de  gouverneur  dans  une  colonie  possédant  des  institutions  repré- 
sentatives avec  un  gouvernement  responsable  est  celle  d'un  souverain  constitutionnel 
local.  Quels  que  soient  les  autres  pouvoirs  qui  puissent  lui  être  conférés  par  la  loi  de 
la  colonie  en  particulier,  il  est,  en  vertu  de  sa  commission  et  de  ses  instructions  de  la 
coui'onne,  le  représentant  de  la  Reine  dans  cette  partie  de  ses  domaines,  qui  est  elle- 
même  la  source  de  toute  autorité  executive.  Il  a  ses  ministres  responsables,  qui  le 
conseillent  sur  tous  actes  du  gouvernement  exécutif  et  sur  toutes  matières  législa- 
ves.  L'identité  de  but  et  la  coopération  mutuelle  qui  doit  invariablement  exister 
entre  le  représentant  de  la  couronne  et  ses  conseillers  constitutionnels  est  une  garantie 
et  une  assurance  au  peuple  qu'il  Jouit  du  plein  bénéfice  et  de  la  sécurité  qu'un 
système  monarchique  est  capable  d'accorder  dans  notre  système  colonial,  combinés 
avec  les  avantages  de  contrôle  et  de  responsabilité  ministériels." 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Votre  but  en  lisant  cela  est  de  démontrer  que  nous 
devrions  être  politiquement  responsables  comme  exécutif? 

M.  McCarthy. — Oui. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Nous  ne  nions  pas  cela. 

M.  McCarthy. — Je  vais  donc  aller  au  plus  court.  Mon  but  est  de  démontrer 
que  vous  n'agissez  pas  judiciairement.  Si  vous  agissiez  ainsi,  ce  serait  une  chose 
monstreuse  do  vous  tenir  responsables  pour  une  erreur  de  jugement.  Nous  savons 
que  les  juges  ne  le  sont  pas  et  qu'ils  commettent  des  erreurs  de  jugement,  autrement, 
leurs  décidions  ne  seraient  pas  renversées  en  appel. 

Sir  Charles  Hibbert  Topper. — Vous  réclamez  que  nous  sommes  encore  un 
corps  politique  ? 

M.  McCarthy. — Oui  ;  et  c'est  sur  des  considérations  politiques  que  la  question 
doit  être  déterminée.  Après  ce  que  le  président  vient  de  dire,  il  est  inutile  de  conti- 
nuer mon  argument  par  lequel  j'avais  l'intention  de  démontrer  que  toutes  les  fonc- 
tions judiciaii  es  avaient  été  retirera  de  la  couronne  sous  notre  système,  et  retirés  très 
à  propos,  enlevant  ainsi  une  prérogative  que  la  couronne  réclamait.  L'exception  à 
cette  règle  est  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé.    Si  vous  tenez  àsavoir  comment 
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cela  est  survenu  vous  le  trouverez  dans  l'ouvrage  que  j'ai  mentionné,  Lois  et  Cou- 
tumes de  la  Constitution,"   page  442  et  443. 

"Lorsque  le  Long  Parlement,  la  cour  de  la  Chambre  Etoilée,  eut  restreint  la 
juridiction  du  Conseil,  il  ne  fit  qu'enlever  les  pouvoirs  conférés  par  le  statut  de 
Henry  VII,  et  prohiber  l'action  du  Conseil,  qui  s'était  étendu  aux  matières  du  ressort 
des  cours  de  droit  commun. 

"Mais  le  Hoi  en  conseil  était  encore  le  refuge  du  plaideur  qui  ne  pouvait  obtenir 
justice  dans  une  des  colonies,  et  l'acte  qui  a  enlevé  la  juridictio!i  primitive  du  JRoi 
en  conseil,  en  Angleterre,  ne  toucha  pas  aux  pétitions  de  l'île  voisine  ou  des  plan- 
tations." 

Les  appels  étaient  ainsi  permis  des  colonies  à  la  couronne,  et  étaient  décidés 
par  un  comité  public  du  Conseil  Privé,  qui  conseillait  la  couronne  quant  au  décret 
à  prendre  dans  chaque  cause.  Mais  l'acte  do  1833  conféia  des  pouvoirs  Judiciaires  à 
une  certaine  partie  du  Conseil  Privé  en  Angleterre,  et  c'est  sur  cet  acte  que  l'autorité 
du  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  repose. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Prenez  le  cas  du  comité  des  chemins  de  fer  du 
Conseil  Privé,  qui  est  régi  par  statut  spécial,  et  souvent  en  rapport  avec  ces  causes 
il  nous  revient  de  temps  en  temps  ce  que  vous  appelleriez  devoirs  quasi-judiciaires 
que  nous  avons  à  remplir  presque  de  la  même  manière  que  les  juges  auraient  à  le 
faire,  excepté  que  nous  sommes  politiquement  responsables  pour  toutes  les  conclu- 
sions auxquelles  nous  en  arrivons. 

M.  McCarthy. — Je  pense  que  dann  le  comité  des  chemins  de  fer  les  pouvoirs 
sont  en  partie  judiciaires  et  en  parties  administratifs,  et  que  vous  ne  seriez  pas 
responsables  comme  ministres  pour  vos  conclusions.  Si  vous  remontiez  à  l'origine, 
comme  j'ai  eu  l'ocnasion  de  le  faire,  vous  trouveriez  que  la  difficulté  en  Angleterre 
survint  de  ce  que  les  corps  judiciaires  furent  trouvés  tout  à  fait  incompétents  à 
adjuger  dans  des  contestations  de  chemin  de  fer.  La  juridiction  était  premièrement, 
vous  vous  rappellerez,  dans  les  Plaids  Communs  en  Angleterre,  et  cela  fut  trouvé  si* 
peu  satisfaisant  que  la  juridiction  fut  enlevée  et  conférée  à  un  corps  qui  fut  appelé 
commissaires  des  chemins  de  fer.  Ici,  lorsque  la  difficulté  commença  entre  les  com- 
pagnies do  chemins  de  fer  et  leurs  clients,  ou  entre  les  compagnies  do  chemins  de  fer 
elles-mêmes,  on  n'a  pas  jugé  judicieux  d'établir  un  nouveau  corps  pour  régler  ces 
questions  ;  mais  la  juridiction  n'a  pas  été  conférée  aux  tribunaux,  mais  un  comité  du 
Conseil  Privé  fut  nommé,  dont  la  juridiction  a  été  de  temps  en  temps  étendue,  et 
tinalomont,  dans  le  dernier  Acte  des  chemins  de  fer  de  1889,  je  croie 

Hon.  M.  Daly.— 1888. 

M.  MoCaetht. — Ces  pouvoirs  ont  été  très  étendus.  On  jugea  qu'il  valait  mieux 
étendre  les  pouvoirs  du  comité  que  de  nommer  des  commissaires  de  chemins  de 
fer.  Je  croiiais  cela  injuste  de  soutenir  qu'un  ministre  est  responsable  au  parlement 
pour  sa  décision  dans  ce  comité.  Il  y  a  une  autre  chose  qui  se  rapporte  à  ceci — li 
ministre  de  l'Agriculture  avait  certains  pouvoirs  sous  la  loi  concernant  les  brevets 
d'invention.  Je  crois  que  les  tribunaux  ont  décidé  que  le  ministre  de  l'Agriculture 
n'agit  pas  dans  ces  matières  judiciairement,  mais  il  exerce  une  fonction  quasi-judi- 
ciaire. 

Hon.  M.  Angers. — Cela  est  transféré  maintenant  à  li\  cour  de  l'Echiquier. 

M.  McCarthy. — Je  parle  de  la  chose  comme  elle  était  autrefois. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Ces  fonctions  sont  certainement  exercées  dans  le 
département  des  douanes. 

Hon.  M.  Dicicey. — Que  dites-vous  du  droit  de  grâce? 

M.  McCarthy. — C'est  une  prérogative  de  la  Couronne  et  doit  être  exercée  sous 
la  responsabilité  des  ministres. 

Hon.  M.  DicKEY. — Mais  la  fonction  est  purement  judiciaire. 

M.  McCarthy. — Non  pas  purement.  Prenez,  par  exemple,  le  cas  des  prison- 
niers irlandais  en  Angleterre,  pour  la  libération  desquels  plusieurs  insistent.  Ils 
ont  été  jugés  coupables  mille  et  mille  fois,  et  le  secrétaire  de  l'intérieur  dit  qu'ils  ont 
été  justement  condamnés.  Mais  il  est  encore  prié  de  les  gracier,  pour  des  raisons 
dont  il  serait  tenu  responsable. 
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Hon.  M.  DiOKET. — Ne  serait-il  pas  difficile  de  rendre  une  définition  du  mot 
"judiciaire,  '  qui  no  comprendrait  pas  telles  fonctions  comme  celles  exercées  par  le 
ministre  do  la  Justice  pour  la  libération  de  prisonniers?  Je  suis  parfaitemout  con- 
sentant à  accepter  lu  responsabilité,  mais  je  crois  que  nous  devrions  tous  comprendre 
que  l'action  que  nous  accomplissons  est  une  action  judiciaire. 

M.  McCarthy. — Je  crois  qu'il  resterait  la  difficulté  indiquée.  Mais,  dans  le  cas 
du  ministre  de  la  Justice,  après  que  la  loi  a  décidé  il  reste  encore  la  question  de 
politique  qu'il  a  à  décider. 

Sir  Charles  Hibbebt  Tupper. — Dites-vous  que  la  premièroohoseàconsidérerdans 
une  question  de  cette  nature  devrait  être  l'effet  politique  de  notre  acte  et  non  ces 
mérites  et  ces  droits  ? 

M,  McGaethv. — C'est  indubitablement  mon  opinion.  C'eut  un  devoir  que  vous 
avez  à  remplir.  Laissez-moi  l'éclaircir.  Le  Conseil  Privé  a  déterminé  qu'il  y  avait 
un  grief:  il  a  déterminé  qu'il  y  a  juridiction  dans  le  Gouverneur  général  de  passer  un 
arrêté  réparateui-.  Si  cet  ariêté  est  passé,  ex  debito  justitiœ,  cela  met  une  fin  à 
l'affaire.     Pourquoi  toute  cette  cérémonie,  pourquoi  tout  ce  parlement  ? 

Hon.  M.  CuRBAN. — Il  peut  être  nécessaire  de  savoir  pourquoi  justice  n'est  pas 
rendue.     Mais  il  y  a  un  grief. 

M.  AIoCarthy. — Je  ne  dirai  pas  qu'il  n'y  a  pas  un  grief;  j'en  suis  empêché  par 
le  jugement. 

Sir  Charles  Hibbebt  Tupper. — La  question  qui  se  présente  à  moi  bien  ou  mal, 
est  celle-ci  : — Admettant  que  tout  ce  que  vous  dites  quant  à  notre  responsabilité 
politique  et  de  notre  pouvoir  de  faire  une  chose  ou  une  autre,  est-ce  que  l'acte,  dans 
sa  nature,  ne  prévoit  pas  qu'on  doit  aborder  la  question,  non  comme  corps  politique 
ou  de  parti,  ni  que  nous  ferions  simplement  une  enquête  pour  la  forme  sur  l'appel 
qui  nous  est  soumis,  mais  que  nous  devons,  au  meilleur  de  notre  connaissance,  dis- 
poser de  la  cause  avec  ces  mérites,  étant  responsables  au  parlement,  néanmoins, 
pour  notre  action  sur  les  mérites. 
•  M.  McCarthy. — Du  moment  que  vous  aurez  agi  ainsi,  vous  aurez  à  veiller  à  ce 
que  vous  ayiez  la  confiance  do  la  majorité  d'un  parti,  parce  que  nous  sommes  gouvernés 
sous  le  système  de  parti.  Mais  j'ai  beaucoup  à  dire  à  ce  sujet  et  je  ne  veux  pas 
anticiper  cette  partie  de  mon  argument.  J'espère  pouvoir  démontrer  que  vous  avez 
à  traiter  la  question  comme  matière  politique,  mais  non  dire  que  vous  n'avez  pas 
juridiction. 

Sir  Chables  Hibbebt  Tuppee. — D'après  vous,  nous  devrions  convoquer  un 
caucus  de  parti  quand  cet  appel  nous  est  soumis  et  voir  s'il  serait  prudent  d'accorder 
un  arrêté  réparateur  ou  le  refuser  ? 

M.  McCarthy. —  Je  vais  vous  répondre  d'une  autre  manière.  Pourrait-on  dire 
que  c'est  une  matière  à  être  traitée  judiciairement  lorsqu'un  membre  du  Conseil,  et 
pas  le  moins  influent,  s'est  déjà  rendu  garant  que  ce  remède  serait  accordé  ou  qu'il 
résignerait  son  siège  ? 

Hon.  M.  OoiMET. — Peut-être  que  je  changerai  d'opinion,  si  vous  me  donnez  une 
bonne  définition  de  ce  qu'est  une  conscience  politique  et  ce  qu'est  une  conscience 
individuelle. 

M.  McCabthy. — Vous  êtes  chargé,  et  cela  dans  un  organe  du  gouvernement, 
d'avoir  dit  : 

"  Le  gouvernement  féd'éral  aura-t-il  une  session  ou  aura-t-il  une  élection  générale  ? 
Il  ne  pouvait  pas  leur  donner  une  réponse  définitive  dans  ce  moment,  et  il  pouvait 
leur  dire  qu'il  il  y  avait  plusieurs  questions  importantes  sous  considération  et  surtout 
la  question  qui  intéressait  tous  les  vrais  patriotes,  je  parle  do  la  question  des  écoles 
du  Manitoba.  C'était  un  devoir  que  le  gouvernement  devait  aux  électeurs  de  dire  ce 
qu'il  se  proposait  défaire  en  présence  d'une  question  aussi  importante.  Ils  ne  pouvaient 
pas  dire  encore  exactement  ce  qui  serait  fait.  C'était  une  question  constitutionnelle, 
et  il  y  avait  eu  une  difficulté.  M.  Ouimetadit  que  les  chefs  conservateurs  avaient  été 
parfaitement  sincères  dans  la  ligne  de  conduite  qu'ils  avaient  tenue  sur  la  question, 
et  c'était  aussi  en  conformité  avec  la  résolution  soumise  par  M.  Blake  lui-même  à  la 
Chambre  des  Communes  en  1890,  M.  Ouimet  a  dit  qu'il  était  un  de  ceux  qui 
avaient  demandé  que  justice  soit  accordée  à  la  minorité.  Ils  avaient  porté  l'appel 
en  Angleterre  à  leur  propres  dépens " 
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Je  comprends  qu'il  était  un  de  ceux  qui  avaient  souscrit  de  l'argent  pour  envoyer 
l'appel  en  Angleterre.  S*,  c'est  le  cas  se  serait  une  anomalie  pour  lui  d'agir  à  présent 
dans  une  capacité  judiciaire.  Four  obtenir  une  déoiuion  mes  clients  seraient  forcés  de 
venir  devant  quelqu'un  qui  serait  intéressé  dans  la  matière. 

lion.  M.  ÔuiMBT. — Nous  voulions  savoir  ce  qu'était  la  loi,  cela  ne  serait  pas 
inutile,  d'après  vous,  assurément,  car  vous  avez  dit  que  nous  étions  peu  renseignés 
sur  la  loi. 

M.  MoCarthy, — "  Ils  avaient  porté  l'appel  en  Angleterre  h.  leurs  propres  dépens 
et  ils  avaient  réussi.  L'appel  de  la  minorité  non  seulement  avait  été  maintenu,  mais 
avait  été  soleimelloment  confirmé.  Le  jugement  avait  une  fois  pour  tout  décidé  que 
non  seulement  la  majorité  dans  le  Manitoba  avait  le  droit  d'avoir  des  écoles  à  leur 
choix,  mais  que  personne  avait  le  pouvoir  do  priver  la  majorité  do  leurs  écoles." 

Je  me  suis  efforcé  de  démontrer  qu'il  n'avait  rien  décidé  do  la  sorte. 

"La  voie  ouverte  maintenant  à  la  minorité  était  de  demander  le  rétablissement 
des  écoles  séparées  dont  ils  jouissaient  autrefois.  M.  Ouimet  a  dit  qu'il  y  avait  una- 
nimité sur  cette  question  parmi  les  membres  du  gouvernement." 

Cela  était  avant  le  plaidoyer. 

Hon.  M.  OciMKT. — Unanimité  en  quoi? — dans  la  détermination  de  rendre 
justice, 

M.  McCarthy. — "  Un  temps  avait  été  fixé  pour  l'avocat  de  la  minorité  de 
plaider  leurs  besoins  et  de  démontrer  quelle  législation  réparatrice  devrait  être 
passée.  Le  cabinet  serait  forcé  d'agir  en  accord  avec  le  jugement  du  Conseil  Privé. 
Aussitôt  que  la  cause  soîrait  entendue  une  décision  serait  rendue,  et  M.  Ouimet 
ajouta,  que  si  la  décision  n'était  pas  en  rapport  avec  la  constitution,  il  n'y  aurait 
qu'une  chose  pour  eux  de  faire,  et  c'était  pour  eux  de  se  retirer  du  gouvernement. 
Je  ne  comprends  pas  ce  que  cela  veut  dire. 

Sir  Charles  Hibbert  Topper. — Vous  ne  voudriez  pas  le  voir  rester  dans  un 
gouvernement  qui  aurait  fait  une  action  inconstitutionnelle? 

M.  McCarthy. — Il  dit  plus  loin  :  "  Le  gouvernement  ne  craignait  pas  de  faire 
connaître  sa  politique  et  qu'il  n'y  aurait  aucune  alternative  avant  que  sa  politique 
no  fût  définie.  Le  gouvernement  se  présenterait  devant  les  électeui's  avec  un  pro- 
gramme défini,  et  s'il  était  un  membre  du  gouvernement  ce  programme  signifierait 
l'exécution  parfaite  du  jugement  rendu  par  le  Conseil  Privé. 

Hon.  M.  Ouimet. — Cela  est  bien. 


Le  Conseil  s'ajourne  jusqu'à  2,30  p.ra. 
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APRÈS  L'AJOURNEMENT. 

Le  Conseil  se  réunit  à  2.30  p.m. 

M.  MoCarthy, — Me  reportant,  et  j'espère  que  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps, 
au  point  qui  était  encore  en  discussion  lors  de  l'ajournemont,  je  désire  démontrer 
quelle  doit  être  nécessairement  la  position  sur  toute  action  prise  par  le  Conseil.  Si 
le  Conseil  n'a  aucun  pouvoir  discrétionnaire — quant  à  cela  j'ai  dit  tout  ce  que  je  me 
propose  de  dire — naturellement,  cela  mot  fin  à  tout  argument  ou  enquête;  l'arrêt^^ 
s'ensuit  comme  de  droit.  Si  le  Conseil  a  un  pouvoir  discrétionnaire,  alors  je  suppose 
que  cette  discrétion  ne  peut  avec  justice  se  réduire  à  la  simple  passation  d'un  arrêté 
réparateur.  Si  le  Conseil  se  décide  de  conseiller  à  Son  Excellence  de  passer  un 
arrêté  réparateur,  il  ne  fait  ni  plus  ni  moins  que  de  dire  à  ses  partisans  et  au 
pays,  qu'ils  sont  prêts  à  conseiller  au  parlement,  d'exécuter  cet  arrêté  réparateur 
si  c'est  nécessaire,  et  qu'ils  l'appuieront  au  parlement.  Cela  démontre,  je  crois,  que 
si  l'arrêté  est  passé,  et  un  gouvernement  do  parti  engage  son  parti  à  le  faire  adopter 
par  son  parti  en  tant  qu'un  parti  peut  être  engagé  par  l'acte  du  gouvernement,  le 
gouvernement  est  tenu  en  honneur  et  tenu  en  justice  envers  la  minorité  qui  le 
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réclame,  devoir  à  ce  que  cet  arrêté  soit  pluB  tard  fait  loi  dana  le  cuh  où  la  province 
refuserait  d'y  obéir.  Or,  du  moment  que  cela  est  fait,  il  tombe  dans  lo  domaine — 
de  fuit,  il  est  déjà  tombé— -dans  le  domaine  de  la  politique  fédérale.  C'est  devenu  une 
question  do  savoir  si  ça  doit  ou  ne  doit  pas  être  fait.  Si  ce  n'est  pas  fait,  le  gouver- 
nement prend  la  responsabilité  de  dire:  nous  n'interviendrons  pus  ;  et  ils  mettent 
en  lutte  une  certaine  section  de  la  communauté,  non  souloment  la  minorité  dans  le 
Manitoba,  mais  une  très  grande  et  importante  poction  de  la  communauté  dans  le 
Dominion.  Si  le  gouvernement  dit  qu'il  devrait  y  avoir  un  arrêté  réparateur  de 
passé,  alors  il  met  en  lutte  une  autre  sectio 
conséquent  ça  devient,  ce  me  semble,  à  tout  point  ( 
pour  le  Dominion  en  général,  quel  que  soit  le  côté  po. 

pas  pouvoir  mieux  rendre  mon  idée  que  dans  lo  langage  do  l'honorable  M.  Pelletier, 
qui  délivra  sur  cette  question  un  discours  soigneusement  préparé,  et  qui,  je  crois,  l'a 
i-endu,  à  son  point  de  vue,  d'une  manière  fort  acceptable.     Il  commence  par  dire  : 

"  Il  est  temps,  tout  do  môme,  pour  nous  de  demander  si  cette  question  ne  devrait 
pas  être  décidée  avant  plutôt  qu'après  les  élections.  Si  les  élections  ont  lieu  avant 
que  cette  question  soit  décidée,  ou  avant  que  des  mesures  tangibles  soient  prises 
pour  noua  garantir  la  solution,  la  question  se  présente,  quelle  attitude  devrait  tenir 
ceux  qui  soutiennent  qu'avant  tout  justice  devrait  prédominer,  et  que  la  question  de 
finance,  d'administration,  de  protection  ou  de  libre-échange  serait  suboidonnée  à  la 
grande  cause  que  nous  avons  à  cœur.  Deux  partis  ])olitiques  demanderont  votre 
appui.     Donc,  quelle  est  la  position  do  chaque  parti  sur  cette  question  ?  " 

Ensuite  il  critique  la  conduite  et  l'attitude  du  chef  de»  l'opposition.  Il  démontre 
que  M.  Laurier  déclare  qu'il  règlemit  seulement  la  question  des  écoles  que  dans  le 
cas  où  les  écoles  seraient  protestantes;  et  que  s'il  et  'nvesti  du  pouvoir  pur  les  élec- 
teurs iUaccordera  des  arrêtés  réparateurs  ;  et  de  tire  la  conclusion,  bonne  ou 
mauvaise,  que  si  les  écoles  sont  neutres,  alors             lurier  n'interviendrait  pas  ? 

Mais  il  arrive  maintenant  aux  pouvoirs  qui  oxisicnt, et  il  dit: 

"  Nous  allons  voir  maintenant  ce  qu'on  devrait  penser  du  gouveinement  actuel 
Â  Ottawa.  Permettez-moi  de  vous  dire,  en  premier  lieu,  que  si  M.  Laurier  est  obligé 
d'avoir  une  politique  claire  et  définie  sur  cette  question,  le  gouvei  nement  a  aussi  des 
devoirs  et  dos  responsabilités  élémentaires.  M.  Laurier  est  forcé  de  parler  et  le  gou- 
vernonr.ent  est  forcé  d'agir,  et  si  le  gouvernement  ne  remplit  pas  son  devoir,  il  ne 
doit  pas  être  dégagé  des  conséquences  qu'une  telle  action  entraînerait." 

Plus  loin  il  dit  : 

"  Nous,  toutefois,  n'en  sommes  pas  encore  arrivés  à  un  tel  point  dans  la  province 
de  Québec,  cette  terre  classique  de  vraie  liberté  et  de  grandeur  réelle  ;  mais  si,  d'un 
côté,  nous  sommes  justes,  si  nous  voulons  continués  de  l'être,  nous  avons  le  droit  de 
demander  la  même  mesure  de  justice  et  d'équité,  pour  les  sections  du  pays  où  nos 
patriotes  sont  dans  la  minorité,  et  nous  sommes  obligés  d'insister  sur  ce  point  indé- 
pendamment de  tous  liens  politiques  et  de  tout  intérêt  de  parti.  Le  gouvernement 
fédéral  n"a  aucun  droit  d'être  effrayé  par  l'hydre  du  fanatisme  ;  et  si  même  il  devait 
succomber  pour  n'avoir  pas  rempli  son  devoir,  le  ministbie  ne  devrait  pas  reculer 
devant  la  possibilité  d'une  défaite,  qui  serait  entourée  d'une  véritable  auréole  qui 
serait  plus  glorieuse  qu'une  victoire  remportée  en  foulanl  aux  pieds  les  droits  les 
plus  sacrés. 

"  Donc,  considérons  le  devoir  du  moment.  Si  les  élections  fédérales  ont  lieu  avant 
que  la  question  des  écoles  ne  soit  réglée,  ou  avant  que  le  gouvernement  ne  donne  des 
preuves  tangibles  qu'elle  sera  réglée,  ils  ne  feront  pas  plus  que  M..  Laurier,  ils  n'iront 
pas  plus  loin  que  lui  eu  se  cachant  aussi  derrière  une  démonstration  coupable.  Je 
ne  suis  pas  un  de  ceux  qui  s'imaginent  que  cette  question  peut  être  réglée  dans  un 
clin  d'œil.  Je  sais  qu'il  y  a  un  procédé  régulier  à  suivre.  Je  sais  qu'il  est  néces- 
saire que  les  partis  intéressés  devraient  plaider  leur  appel  devant  le  Conseil  exécutif. 
Je  sais  que  le  gouvernement  Greenway  doit  être  mis  en  demeure  d'agir,  et  que  le 
gouvernement  fédéral  ne  peut  agir  qu'après  que  cola  est  fait  ;  mais  ce  que  nous  avons 
le  droit  de  demander  est  que  si  la  dissolution  de  la  Chambre  doit  avoir  lieu,  quelle 
soit   précédée  d'une  action  efficace,  qui  engagera   le  gouvernement  d'une  manière 
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formolle.  Loh  minintros  ne  peuvent  faire  dann  chacune  do  leur  province  des  déclara- 
tionH  contrudictoireH  iiëceHHuiros.de  la  bilnution.  J'ai,  toutofoiH,  coiifianco  danH  les 
promocHeH  ot  lo8  en^agemontu  de  nos  ministres.  Jo  n'oublierai  jamais  l'instant  quand, 
après  la  dernière  décision  do  la  cour  Suprême,  tout  le  monde  croyait  notre  grande 
cause  à  jamais  perdue,  ce  sont  eui  qui  ont  réuni  sur  un  document  les  noms  de  vingt 
personnes  qui  avaient  entrepris  de  payer  les  frais  judiciaires  afin  do  porter  la  cause 
devant  le  Conseil  Privé.  Je  sais  aussi  qu'ils  ont  déboursé  leur  propre  argent  pour 
cette  bonne  ouuse.  Je  sais  aubsi  que  les  vingt  personnes  dont  les  noms  sont  inscrits 
sur  ce  document  historique  ont  payé  jusqu'à  présent  la  somme  de  $9,000,  atin  que  les 
griefs  de  la  minorité  du  Maniloba  soient  portés  aux  pieds  du  trône.  Je  sais  que  sur 
ce  document  il  y  a  des  noms  de  certains  hommes  qui  ne  s'attendent  à  aucune  récom- 
pense politique,  les  noms  de  prêtres  vénérables  qui  ont  apposé  leurs  noms  par  senti- 
mont  religieux  et  dans  l'intérêt  du  public.  J'ai  aussi  confiiir.ce  que  les  ministre»  qui 
ont  une  si  belle  action  à  leur  ciédit  ne  viendront  pas  devari^  nous  avec  de  fausses 
promesses  électorales.  Promesses  personnelles,  ne  sont  pas  toujours  faciles  de  rem- 
plir. Ce  que  veulent  les  catholiques  c'est  que  la  question  soit  réglée  par  une  loi,  s'il 
y  a  une  sension,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  par  un  arrêté  on  conseil,  8ancti<>nné  par  le  repré- 
sentant de  Sa  Majesté,  et  conséquomment  comniissoire  sur  tous  les  ministres  et  sur 
le  parti,  et  soumettant  la  question  directement  au  peuple.  Si  lo  gouvernement  prend 
ce  moyen  il  méritera  la  confiance  entière  du  public,  et  si  non  il  en  sera  indigné." 
Or,  je  trouve  cela  très  équitable  au  point  do  vue  dont  parlait  M.  Pelletier.  Lui, 
comme  de  raison,  désire  voir  cet  arrêté  réparateur  passé,  et  il  expose  au  gouver- 
nement qu'il  devrait  être  foi-cé  de  s'intéressera  cotte  question  et  de  se  déclarer  d'une 
manière  tangible  avant  les  élections,  et  de  s'engager  lui  et  son  parti  à  l'adoption,  non 
seulement  d'un  arrêté  réparateur,  mais  à  uno  législation  subséquente  qui  pourrait 
s'ensuivre  et  sans  laquelle  tout  ne  serait  que  papier  gaspillé.  Vous  n'êtes  pas,  mon- 
sieur, sans  savoir  que  la  majeure  partie  de  la  presse  de  la  province  de  Québec, 
demande  à  grands  cris,  uno  session;  ils  insistent  non  seulement  pour  qu'un  arrêté 
réparateur  soit  passé,  mais  que  ce  présent  parlement  passe  une  loi.  Tout  cela 
démontre  que  cette  question  est  entrée  dans  le  domaine  politique  et  ne  peut  être 
traitée  que  comme  matière  politique.  Pormettez;-moi  d'ajouter  à  ma  citation  du 
jugement,  un  point  qui  m'avait  échappé  et  qu'un  ami  a  été  assez  bon  de  m'indiquer, 
et  qui  est  peut-être  même  plus  important  que  les  précédents.  Je  cite  de  la  page  32 
de  l'arrêté  en  conseil  dans  lequel  la  référence  était  faite: 

"  Le  remède,  donc,  qui  est  cherché  est  contre  les  actes  qui  sont  intra  vires  de 
la  législature  provinciale.  Son  argument  est  aussi  que  l'appel  ne  demande  pas  à 
Votre  Excellence  d'intervenir  dans  les  droits  ou  pouvoirs  de  la  législature  du  Maui- 
toba,  d'autant  plus  que  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  la  question  d'éducation  n'a  été 
accordé  à  cette  législature  qu'avec  la  restriction  bien  distincte  que  Votre  îlxcollence 
en  conseil  aurait  lo  pouvoir  d'émettre  des  arrêtés  réparateurs  contre  toute  législa- 
tion qui  empiéterait  sur  les  droits  acquis  après  l'union  par  aucune  minorité  catho- 
lique romaine  ou  protestante  ayant  rapport  aux  écoles  séparées  ou  dissidentes.  Sur 
les  diverses  questions  qui  s'élèvent  sur  ces  iDétitions,  le  sous-comité  ne  se  croit  pas 
appelé  à  exprimer  une  opinion." 

C'était  votre  propre  comité,  composé  de  feu  Sir  John  Thompson,  et,  je  crois,  du 
ministre  de  l'Intérieur,  vous-même  et,  de  M.  Chapleau. 

"  Et  d'après  leur  connaissance  aucune  opinion  n'a  été  donnée  dans  aucune  occa- 
sion antérieure  sur  cette  cause,  ou  aucune  autre  d'une  pareille  nature  par  le  gouver- 
nement de  Votre  Excellence,  ou  aucun  autre  gouvernement  du  Canada.  En  vérité, 
nulle  pétition  d'une  nature  semblable  n'a  été  faite  depuis  l'établissementdu  Dominion. 
La  pétition  vient  devant  Votre  Excellence  d'une  manière  tont  à  fait  différente  des 
pétitions  qui  sont  ordinairement  faites  soua  la  constitution  à  Votre  Excellence  en 
conseil." 

Maintenant  ceci  est  le  point  qui  a  été  critiqué. 

"  Dans  l'opinion  du  sous-conîît^  m  pétition  n'a  pas  à  être  traitée  à  présent  comme 
un  sujet  d'un  caractère  politique  ou  impliquant  U'jo  action  politique  de  la  part  des 
conseillers  de  Votre  Excellence." 


-?^ 


I 


48 

C'était  là  l'opinion  du  sous-comité.  Alors,  M.  Blake  critiqua  cola  comme  suit:— 

"  Vos  Seigneuries  observeront  la  phrase  'à  présent',  sur  la  question  prélimi- 
naire qui  consiste  à  savoir  s'il  y  a  matière  ou  non  d'entendre  un  appel,  le  comité 
pensa  qu'il  devait  agir  judiciairement,  mais  très  judicieusement  ils  ajoutèrent  les 
mots  '  à  présent ',  car  il  est  évident  que  lorsqu'il  s'occupe  d'entendre  un  appel,  ses 
fonctions  doivent  être  politiques,  à  propos  et  discrétionnaires,  tout  autant  que  les 
fonctions  qui  en  dernier  ret^sort  sur  leur  recommandation  sont  assignées  au  parlement 
du  Canada  même,  qui  est  un  corps  politique. 

"  Si  la  recommandation  de  Son  Excellence  en  conseil  n'est  pas  suivie  par  les 
autorités  locales,  au  parlement  du  Canada  incombe  le  droit  de  faire  des  lois  néces- 
saires pour  avoir  redressement,  garanti  par  la  recommandation  de  Son  Excellence 
en  conseil.  Ces  deux  transactions,  la  transaction  antérieure  substantive  de  décider 
sur  l'acvion  du  Gouverneur  on  conseil,  et  l'action  C\  parlement  du  Canada,  sont, 
comme  deraieon,  noii  judiciaii-es  mais  politiques." 

De  plus,  il  y  a  un  autre  passage  à  la  page  26  : 

"  Le  Lord  Chancelier. — Ce  qui  doit  être  déclaré  n'est  pas  devant  nous,  n'est-ce 
pas  ? 

"  M.  Blake. — Non,  ce  qu'ont  à  décider  Vos  Seigneuries  est  de  savoir  s'il  y  a 
cause  pour  appel. 

"  Le  Lord  CnANCELiEu. — Ce  qu'il  y  a  devant  nous,  ce  sont  les  fonctions  du 
Gouverneur  général. 

"  M.  Blake. — Oui,  et  non  les  moyens  de  les  exercer — non  la  discrétion  qu'il 
doit  employer,  mais  de  décider  qu'une  cause  est  établie  sur  laquelle  il  ajuridictiou 
pour  intervenir.     C'est  tout  ce  qu'il  y  a  devant  Vos  Seigneuries." 

Or,  il  y  a  une  règle  bien  connue  que  si  une  cour  de  loi  dépasse  les  borne  de  ce 
qui    est    nécessaire   pour   la  décision   d'une  cause,  In   décision  n'engage  pas,  c'est 
ce  qu'on  appelle  obiter.     Ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de       icher  aux  intérêts  ou  droite 
des  parties  en  allant  au  delà  de  la  question  même,  que  n'aurait  un  simple  étranger. 
Le  tribunal  est  restreint  dans  sa  décision,  et  cette  décision  n'engage  que  lorsqu'elle 
est  limitée  aux  questions  qui  lui  sont  soumises.     Pour  ces  raisons  donc,  je  soumets 
avec  confiance  que  cette  ^question  ne  vient  pas  devant  vous  comme  une  question 
réglée  et  déterminée  par  aucune  chose  qu'aurait  pu  dire  le  Conseil  Privé;  que  cette 
question  ne  vient  pas  devant  vous  pour  être  traitée  judiciairement,  et  vous  ne  siégez 
pas  ioi  judiciairement;  que  cette  question  ne   vient  pas  devant  vous   pour   être 
disposée  comme  toute  autre  question  qui  vient  devant  le  Conseil,  et  sur  laquelle  le 
Gouverneur  est  avisé  par  le  Conseil,  sur  la  responsabilité  du  Conseil,  comme  ministres 
du  gouvernement,  et  sur  leur  responsabilité  au  parlement  et  au  peuple  que  le  parle- 
ment représente.     Maintenant  ceci  étant  admis — et  je  supposerai  pour  la  suite  de 
mon  plaidoyer  que  la  chose  est  admise — quelle  est  la  question  ?  Peut-être  avant  d'en 
venir  là  je  ferais  aussi  bien  de  me  débarrasser  des  affaires  de  peu   d'importance  qui 
sont  intervenues  dans  mon  argument,  et  alors  je  n'aurai  pas  à  interrompre  le  cours 
de  la  discussion  par  aucune  observation  mal  à  propos.     Je  réfère  à  la  suggastion — 
l'argument,  comme  mon  savant  ami  le  nomme — que  lorsque  le  Conseil  législatif  fut 
aboli  dans  le  Manitoba  la  minorité  dans  cette  pi'ovince  avait  la  garantie  de  la  majorité 
que  leurs  droits  ne  seraient  pas  spoliés.     Maintenant  voyons  oe  qui  «st  arrivé.     Mon 
savant  ami  vous  a  renvoyés  à  deux  ou  trois  passages  qui  sont  dans  son  livre  des 
discours  délivrés  par  M.   Davis,  qui  était  dans  le  temps  premier  ministre,  par  M. 
Norquay,  et,  ie  crois,  par  M.  Luxton.     J'aurai  peut-être  un  mot  à  dii-e  à  propos  de 
ces  discours,  quoique  j'aie  peine  à  croire  qu'ils  soient  d'une  importance  suffisante 
pour  me  justifier  à  prendre  votre  temps,  main  je  veux  vous  démontrer  le  compte 
rendu  que  nous  avons  de  l'abolition  du  Conseil  législatif,  dans  le  volu'.ne  do  M.  Begg. 
De  ce  livre  je  conclus  que  M.  Davis  est  venu  au  pouvoir  engagé  à  abolir  le  Conseil 
législatif;  qu'il  a  premièrement  essayé  de  le  faire,  et  un  bill  adopté  par  la  Chambre 
basse,  mais  qui  fut  rejeté  par  la  Chambre  haute,  le  Conseil  législatif  refusant  do  se 
décapiter  lui-môme. 

Hon.  M.  MoNTAQUB. — Il  n'y  a  aucune  trace  de  cela. 


T    .a^^    « 


i 


i. 


49 


*      "'   • 


M.  McCarthy. — Jo  lo  trouve  à  la  page  197  du  second  volume  de  l'histoire  de 
Begg.  Ce  que  je  n'ai  pas  vu  c'est  l'exposé  qu'il  s'est  engage,  mais  je  suppose  qu'il 
s'est  engagé.     Et  l'histoire  continue  de  citer  :  — 

"Vers  ce  temps  aussi,  à  la  de'.iando  de  l'honorable  Alexander  Mackenzie,  une 
délégation  du  gouvernement  local,  composé  de  l'honorable  E.  A.Davis  et  l'honorable 
Joseph  Koyal,  visitèrent  Ottawa  dans  le  but  d'obtenir  de  meilleures  conditions  pour  la 
province.  Le  résultat  de  cette  mission  fut  un  rajustement  des  relations  financières 
entre  le  Dominion  et  la  province,  par  lequel  le  subside  de  cette  dernière  fut  aug- 
menté, jusqu'en  1881,  à  $PO,000  par  année,  et  de  plus,  plusieurs  comptes  existants 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  provincial  furent  ajustés  d'une  manière  satisfai- 
sante, effaçant  pratiquement  une  dette  de  $120,000,  que  le  Manitoba  devait  au 
Dominion,  et  laissant  la  province  avec  une  feuille  nette  pour  continuer  en  neuf  sur 
son  subside  augmenté." 

Je  mentionne  cela  parce  que  j'ai  vu  ave»',  surprise  que  M.  Blake  a  dit  dans  son 
plaidoyer  devant  le  Conseil  Privé  qu'il  avait  eu  à  faire  avec  l'abolition  du  Sénat,  JVI. 
Haldane,  n'ayant  pas  été  au  fait  du  changement,  parlait  des  deux  Chambres,  et  M. 
Elake  a  dit,  une  Chambre;  et  ensuite,  quelque  conversation  ayant  eu  lieu,  il  a  dit 
qu'il  avait  eu  quelque  chose  à  faire  avec  l'abolition. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — C'était  d'après  l'avis  de  M.  Mackenzie  et  son  gouver- 
nement. 

M.  McCabtuy. — Oui.     Ensuite  lo  livre  continue  de  citer: — 

''Le  18  janvier  1876,  la  seconde  session  du  second  parlement  du  Manitoba  fut 
ouverte,  et  la  mesure  la  plus  importante  adoptée  fut  l'abolition  du  Conseil  légis- 
latif. Le  bill,  comme  on  s'en  rappellera,  ayant  été  défait  à  la  session  précédente 
par  le  vote  piépondérant  de  l'Orateur,  l'honorable  .7.  H.  O'Donell,  mais  dans  cette 
occasion  lo  gouvernement  s'était  préparé  pour  un  événement  de  cette  sorte,  en 
s'arrangeant  d'avance  avec  une  majorité  des  membres  formant  le  Conseil  de  se 
voter  hors  de  fonctions.  Le  vote  dans  le  Conseil  pour  l'abolition  était  comme  suit: 
les  honorables  messieurs  Mackay,  Inkster,  Gunn  et  Ogletree  votèrent  pour,  et  les 
honorables  messieurs  Hauielin,  Dauphinais  et  O'Donell  contre." 

Ainsi  donc  le  nombre  entier  vota  soit  pour  ou  contre,  les  membres  français 
votant  contre,  et  les  quatre  messieurs  ayant  des  noms  anglais  et  écossais,  ayant  été 
préparés  d'avance,  votèrent  pour  l'abolition  du  Conseil  législatif.  Il  n'est  pas 
prétendu  qu'il  y  avait  aucun  marché  ou  arrangement  de  fait  par  aucune  personne 
autorisée,  que  par  ce  vote,  ou  malgré  ce  vote,  les  droits  garantis  à  la  minorité 
canadienne  devraient  être  conservés.  Mais  je  ne  me  servirai  que  de  cet  argument  ici: 
Est-il  possible  pour  aucun  gentilhomme,  même  pour  un  premier  ministre,  ou  pour 
aucun  autre  membre,  d'engager  un  corps  législatif,  et  si  oui,  pour  combien  long- 
temps ?  Ils  peuvent  parler  pour  eux-mêmes,  mais  ils  n'ont  aucun  droit  de  lier  la 
postérité.  Ils  n'ont  aucun  droit  de  parler  pour  d'autres  qu'eux-mêmes,  et  ils  n'ont 
aucun  pouvoir  de  lier  la  législature  d'aucune  manière.  Mais,  je  crois,  si  vous 
lisez  le  langage  qui  vous  a  été  cité  par  mon  savant  ami,  de  M.  Davis,  M.  Luxton  et 
M.  Norquay,  vous  trouverez  que  ce  dont  ils  parlaient  et  cj  qu'ils  pensaient,  n'était  pas 
du  tout  la  question  des  écoles  séparées,  mais  c'était  de  la  langue  française.  Je  crois 
que  c'était  une  aiiné  olus  tard  quand  la  question  s'est  élevée  d'abolir  le  système  des 
écoles  séparées,  et  >  int  que  je  sache,  et  autant  que  je  puis  dire  d'après  mes 
recherches  de  l'histoire,  il  n'y  avait  i-ien  eu  du  tout  de  dit  après  ceci,  rien  dit  dans 
la  presse  à  propos  de  changer  le  système  des  écoles.  Ainsi,  je  suppose,  envisageant 
les  faits  comme  j'ai  pu  les  avoir,  la  province  voulait  une  augmentation  d'indemnité, 
et  les  autorités  du  Dominion  dirent  :  Avaut  que  nous  vous  donnions  de 
l'argent  davantage  nous  voulons  nous  assurer  que  vous  ne  le  gaspillerez 
pas  sur  ce  Conseil  léginlatif.  Dans  ce  caSj  ce  serait  porter  un  peu  loin  aucun 
énoncé  qui  aurait  pu  être  fait  par  ces  messieurs  de  prétendre  qu'ils  pouvaient 
engager  soit  les  protestants  ou  les  catholiques  ou  tout  autre.  Ils  n'avaient 
aucun  pouvoir  do  faire  des  promesses  à  jiiopos  de  ce  qu'ils  pourraient  faire, 
que  ce  soit  en  faveur  de  ce  parlement  ou  d'aucun  parlement  postérieur.  De 
l)lus,  je  suis  chargé  aujourd'hui  par  le  Procureur  général,  et  c'est  tout  ce  que  je  me 
propose  de  dire  là-desnus — que  la  prétendue  convention  entre  M.  Greenway  et  l'ar- 
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chevêquo  a  été  plusieurs  fois  niée.  Jo  ae  la  nie  pas  maintenant,  mais  la  chose  a  été 
plusieurs  fois  niée,  et  je  conclus  d'après  l'exposé  lu  hier  que  cola  avait  été  nié.  Or, 
à  propos  de  ces  déclarations  qu'on  a  prétendu  avoir  été  faites  à  Saint-François-Xavier 
par  M.  Joseph  Martin — ^,je  ne  sais  pas  si  elles  ont  été  niées  ou  non — mais  si  M.  Joseph 
Martin  ou  tout  autre  mombie  de  la  législature  du  Manitoba  a  fuit  telles  déclara- 
tions, il  n'était  aucunement  autorisé  à  lier  le  parti  libéral.  Le  parti  libéral  avait 
.dans  ce  temps  un  programme  dans  lequel  lien  n'a  été  dit  d'un  côté  ou  d'un 
autre  sur  la  question  des  écoles  ou  la  question  de  langue  ;  et  si  ces  messieurs  ont 
dans  co  comté  fait  une  telle  déclaration,  ils  no  pouvaient  parler  que  pour  eux-mêmes. 
Ils  n'étaient  d'aucune  manière  justifiés  ou  autorisés  de  parler  au  nom  du  parti  libéral 
dont  ils  étaient  les  représentants  dans  cette  occasion.  Jo  crois  que  la  déclaration  de 
M.  Greenway  fut  niée,  et  los  autres  déclarations,  si  elles  ont  été  faites,  n'étaient  cer- 
tainement pas  dos  déclarations  qui  pouvaient  le  moins  du  monde  lier  le  parti. 
Maintenant,  revenons  à  la  question  d'abolition.  Sans  vous  importuner  avec  des 
extraits  du  livre  du  Conseil  Privé,  laissez-moi  résumer  les  vues  de  Leurs  Seigneuries, 
que  j'adopte  pleinement  pour  les  tins  de  mon  argument.  Il  a  été  dit  mainte  et 
mainte  fois  aux  avocats  qui  argumentaient,  et  je  crois  admis  par  eux,  et  il  me 
semble  que  c'est  la  seule  idée  l'on  puisse  se  faire  de  cette  juridiction,  que  le  pouvoir 
de  contrôler  les  écoles  fut  accordé  aux  provinces  ;  ce  pouvoir  est  déclaré  exclusif 
dans  le  premier  article  ; 

"Dans  et  pour  les  provinces  la  législature  pourra  exclusivement  faire  des  lois 
concernant  l'éducation." 

Cela  seul  leur  donnerait  un  pouvoir  absolu  et  incontestiible,  mais  il  y  a  autre 
chose  qui  dit  : 

"Selon  et  sujet  aux  dispositions  suivantes"  : — 

La  première  restriction  de  co  pouvoir  seia  trouvée  dans  le  paragraphe  qui, 
d'après  l'arrêté  du  Conseil  Privé,  ne  renferme  aucune  signification,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  faits  auxquels  il  pourrait  être  appliqué.  Alors,  ils  ne  devaient  pas  faire  de 
loi  scolaire,  qui  aurait  un  effet  préjudiciable  à  nos  droits  et  privilèges  concernant 
des  écoles  confessionnelles  qu'aucune  classe  quelconque  do  personnes,  non  seulement 
cat'oliques  romains,  ou  protestants,  mais  que  toute  classe  soit  Eglise  d'Angleterre, 
Méthodiste  ou  Preshj^ériens,  .ivait  au  temps  de  l'union.  Il  a  été  reconnu,  C'>mme  un 
fait,  et  annoncer  comme  une  chose  jugée,  qu'il  n'y  avait  personne  qui  joui-ssait  d'au- 
cuns droits  ou  privilèges  avant  l'union,  et  par  conséquent,  cela  peut  être  rayé  de  l'ar- 
ticle. Cet  article  n'est  pas  applicable  à  présent,  en  tant  qu'on  peut  voir,  mais  il  a 
été  maintenu,  et  ceci  est  encore  une  restriction,  que  si  le  droit  ou  privilège  dont  a 
joui  une  minorité  après  l'union  lui  était  enlevé  par  des  actes  législatifs,  il  y  aurait 
peut-êtie,  sous  do  telles  circonstances,  juridiction  au  parlement  du  Canada  de  passer 
une  loi  pour  remédier  à  ce  grief:  de  worte  que  dans  ce  cas  le  pouvoir  est  pour  un 
certain  temps  concurrent  dans  les  doux  législatures.  Jusqu'à  ce  que  plainte  soittaito 
au  Gouverneur  en  conseil,  le  pouvoir  est  absolu  et  illimité,  le  premier  article  étant 
éliminé,  dans  la  législature  provinciale.  Entre  lo  moment  où  la  juridiction  du  Gou- 
verneur en  conseil  est  invoquée  et  le  temps  où  l'arrêté  réparateur  est  passé,  la  pro- 
vince a  encore  le  pouvoii-,  et  le  garde  encore  depuis  lo  moment  où  il  n'est  pas  obtem- 
péré à  l'arrêté.  Si  cet  événeuient  arrivait,  et  par  ce  qui  a  été  dit  l'autre  jour,  à  l'ou- 
verture, nous  avons  raison  do  croire  que  l'événement  arrivera  tout  probablement, 
alors  il  y  aurait  concurrence  des  pouvoirs  législatifs  jusqu'à  ce  que  le  parlement  du 
Canada  exerce  ses  pouvoirs  législatifs.  Jo  crois  que  Sir  John  Thompson  en  a  parlé 
dans  son  discours  comme  d'ui\  pouvoir  législatif  parallèle.  Je  ne  sais  pas  si  mon 
expression  ou  la  sienne  est  la  plus  heureuse,  mais  je  crois  que  vous  comprenez  ce  que 
je  veux  dire;  en  d'autres  mots,  la  législature  du  Manitoba  peut,  à  cotte  session, 
refuser  de  passer  une  loi  réparatrice,  et  alors  le  pailement  du  Canada  aurait  droit  de  la 
passer,  et  jusqu'à  ce  que  lo  parlement  du  Canada  la  passe,  la  législature  aurait  tou- 
jours le  pouvoir  do  la  passer.  Ils  peuvent  se  repentir  et  la  passer  à  la  prochaine 
session  si  cela  leur  plaît,  ou  encore  à  la  même  session.  Ils  no  s'occupe- 
ront peut-être  j)as  do  cette  affaire  avant  que  co  parlement  no  le  fasse.  De  sort^ 
que  ce  pouvoir  et  autorité,  que  vous  pouvez  exercer  comme  je  le  comprends, 
BOUS  certaines  circonstances,  c'oet  un  pouvoir  et  autorité  qui,  vu  los  événements  qui 
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sont  arrivés,  peut  surgir,  et  s'il  surgit,  c'est  une  autorité  de  la  législature  qui  doit 
être  exercdo  comme  toute  autre  autorité  législative  conférée  par  l'article  91  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Parlant  généralement  de  ce  qui  concerne  la 
portée  de  la  constitution,  nous  savons  que  les  pouvoirs  conférés  par  la  législature 
sont  absolus  et  souvoraina,  c'est-à-dire,  quand  ils  agissent  dans  les  limites  de  leur 
juridiction,  et  sujet,  naturellement,  au  veto  auquel  nous  sommes  tous  sujets.  Les 
actes  législatifs  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  et  les  actes  parlementaires 
de  ce  parlement  ne  sont  sujets  qu'à  la  Heine  en  conseil,  et  comme  tels,  leur  autorité 
est  absolue.  Il  n'y  a  pas  do  i-ecouvrement.  La  seule  exception,  je  crois,  est  en 
matière  d'agriculture.  11  y  a  juridiction  absolue  dans  l'un  ou  dans  l'autre,  et  quand 
ils  agissent  dans  leur  juridiction,  ils  sont  souverains.  Mais  cette  juridiction  peut 
être,  comme  je  l'ai  démontré,  pour  un  certain  temps,  concurrente;  mais  du  moment 
où  If  parlement  canadien  agit,  l'autorité  de  la  législature  locale  disparaît  pour 
toujours;  et  comme  je  l'ai  démontré,  l'autorité  fédérale  a  l'occasion  d'abroger  sa 
propn»  législation.  Ce  que  je  veux  faire  remarquer  maintenant  c'est  ceci  :  que  ce 
pouvoir  étant  législatif,  conféré  sous  de  telles  circonstances,  et  existant  sous  de  telles 
circonstances  au  parlement  canadien,  il  faut  qu'il  soit  exercé  comme  tout  autre 
pouvoir  le  serait.  Le  gouvernement  est  maintenant  tenu,  par  exemple,  do  présenter 
un  projet  de  loi  ;  le  gouvernement,  dans  la  question  du  moment,  serait  tenu  après 
avoir  passé  un  arrêté  i éparateur,  de  piésonter  un  projet  de  loi  et  mettre  cet  arrêté 
en  vigueur.  Ce  que  je  demande  maintenant  c'est,  puisque  ce  gouvernement  a  un 
pouvoir  concernant  cette  province  dans  les  circonstances  actuelles — parce  que  si  le 
gouvernement  refuse  d'agir,  et  croit  qu'il  est  plus  sage  de  laisser  la  province  arranger 
ses  propres  aii'aires,  naturellement  la  question  ne  peut  jamais  surgir  —  mais 
puisque  ce  gouvernement  possède  le  droit  d'exercer  cette  juridiction,  quelle  consi- 
dération devrait  animer  le  gouvernement,  avant  d'en  venir  à  une  conclusion  affirma- 
tive et  d'accorder  la  prière  de  la  pétition  présentée  ici  ?  Que  vous  a-t-on  demandé 
de  faire?  Il  est  impossible  de  se  le  déguiser  après  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
soumis  comme  la  demande  de  la  minorité — on  vous  demande  de  passer  une  loi  d'écoles 
séparées  pour  la  province  du  Manitoba.  On  vous  demande  d'abroger  jusqu'à  ce  point 
l'Acte  des  écoles  publiques.  Les  deux  ne  peuvent  marcher  ensemble,  et  avec  toute 
la  déférence  voulue  qu'il  soit  dit,  que  cela  démontre  combien  peu  le  Lord  Chancelier 
a  compris  la  question  quand  il  semble  croire  qu'un  acte  qui  doit  supplémenter  un 
acte  de  cette  nature,  peut  être  passé  sans  intervenir  dans  l'Acte  des  écoles  publiques. 
Cet  Acte  des  écoles  publiques,  est  considéré  maintenant,  comme  loi  générale  par 
toute  la  province.  La  législation  proposée  permettait  à  une  fraction  de  catholiques 
romains  de  se  détacher  du  contrôle  de  la  loi  des  écoles  publiques,  et  de  se  mettre  us 
le  contrôle  de  la  loi  dos  écoles  séparées.  Sur  lesiustances  du  gouvernement  canadien, 
il  est  maintenant  demandé  au  parlement  du  Canada  do  changer  la  loi  des  écoles  de 
la  province  et  d'établir  un  système  d'écoles  séparées  dans  cette  province. 

ïïon.  M.  Haogart. — Sommes-nous  revêtus  de  cette  autorité  pour  toujours? 
Peut-on  abroger  cela  ? 

M.  McCarthy. — Je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  que  ceci  est  de  la  législation  ad  hoc. 
Du  moment  que  vous  exercez  ce  pouvoir,  vous  n'avez  plus  rien  à  y  faire  en  parle- 
ment, sauf  le  cas  où  vous  vous  seriez  trompés  et  n'auriez  pas  été  assez  loin.  Mais 
pour  l'abroger,  je  crois  qu'il  est  trop  tard. 

Sir  Adolphe  Caron. — Vous  ne  pouvez  restreindre  le  pouvoir,  mais  vous  pouvez 
bien  l'étendre. 

M.  McCartiiy. — Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  aller  plus  loin.  Le  Gouver- 
neur sanctionne  tout  arrêté  réparateur,  qu'il  croit  devoir  êtie  adopté  par  le  parle- 
ment. Mais  supposons  que  le  parlement  n'adopte  pas  dans  toute  son  étendue  l'arrêté 
réparateur  à  la  même  session,  ils  le  peuvent  à  la  session  suivante  afin  de  rendre 
eflfectif  l'arrêté  du  Gouverneur  général.  Mais  une  fois  cela  fait,  en  tant  que  j'ai  pu 
comprendre  l'acte,  il  n'y  aura  aucun  pouvoir  pour  l'abroger,  certainement  pas  au 
local,  certainement  pas  au  fédéral,  parce  que  c'est  de  la  législation  ad  hoc  pour  cette 
fin,  et  c'est  ce  que  nous  appelons  l'exécution  d'un  pouvoir.  Maintenant  je  dis  en 
toute  sincérité,  que  ceci  est  une  affaire  qui  doit  être  soigneusement  considérée.  Ici 
vous  agissez  de  cette  manière  hâtive.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  aucune  allusion 
irrespectueuse,  mais  le  jugement  était  à  peine  rendu  dans  la  province  du  Manitoba 
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avant  que  les  ministres  de  cette  province  aient  eu  le  temps  de  con8id<5rer  ses  effets 
et  de  peeer  les  arguments  qui  s'y  rapportent,  et  la  nouvelle  position  qu'il  créait, 
qu'ils  sont  appelés  à  comparaître  ici,  pour  défendre  leur  système  et,  quand  vous  aurez 
entendu  cette  histoire,  vous  reconnaîtrez  que  ce  système  n'a  pas  été  adopté  avec  hâte 
par  eux,  mais  a  été  adopté  délibérément,   et  soutenu  encore  plus  déii'oérément.     Le 
parlement  du  Canada  n'a  aucun  droit  d'intervenir  dans  les  éîoles, dans  les  matières 
d'éducation,  lesquelles,  tous  l'admettront,  sont  purement  des  affaires  locales.     Il  y  a 
une  observation  d'un  des  jurisconsultes  de  la  couronne  à  l'effet  que  l'éducation  est 
une  affaire  purement  locale.     A  la  page  218  Lord  Watson  dit: — ''C'est  une  affaire 
purement  locale."    Dans  cette  affaire  purement  locale,  vous  êtes  appelés  aujovu'd'hui, 
non  seulement  à  contrecarrer  mais  à  contraindre  une  grande  province  du  Dominion, 
au  sujet    d'un     système    que    cette    province    dans    sa    sagesse    a  adopté  ;  et    si 
j'avais,    comme    je     devrais     avoir,    aussi     entièrement     que     l'a     le     procureur 
général,  qui  est  chargé  de  cette  affaire  dans  la  province,  tous  les  mérites,  et  tous  les 
arguments,  et  les  raisons  qui  ont  induit  le  gouvernement  à  adopter,  et  qui  ont  induit 
le  peuple  à  supporter  le  système  des  écoles  publiques,  je  crois  que  je  pourrais  vous 
donner  une  très  bonne  raison  pourquoi  le  peuple  a  cru  devoir  abolir  les  écoles  sépa- 
r(îcs  et  adopter  le  système  des  écoles  publiques.   Laissez-moi  vous  dire,  premièrement, 
que  vous  avez  à  déterminer,  et  selon  les  vuesde  mon  savant  confrère,  il  f'autledéterminer 
comme  pro|)Osition  abstraite,  que  le  système  des  écoles  séparées  doit  être  piéféré  au 
système  d'écoles  publiques.     Dans  tout  l'argument  de  mon  savant  confrère  il  n'y  a 
aucune  circonstance  où  il  a  pailé  de  la  condition  de  la  province  quand  le  sj'stème 
des  écoles  publiques  fut  adopté.     Il  nous  dit  qu'il  y  a  une  minorité,  comme  dans 
toutes  les  provinces,  soit  de  catholiques  ou  de  protestants,  et  qu'il  y  a  une  juridiction 
qui  n'est  pas  en  question  maintenant.     Il  vous  a  dit  ce  qu'était  le  système  des  écoles 
séparées;  il  vous  adonné  des  arguments  en  faveur  de  ce  système.    Je  diffère  d'opinion, 
et  vous  demande  de  voir  ces  choses  telles  qu'il  les  présente.     Il  dit  que  parce  que  le 
système  des  écoles  séparées  doit  être  préféré,  vous  devriez  passer  cet  arrêté  répara- 
teur.    Je  dis  que  le  système  des  écoles  sépai-ées  no  doit  pas  être  préféré,  conséquem- 
ment  vous  no  devez  pas  passer  de  loi  réparatrice.     Je  dis  que  ce  serait  là  arriver  à 
une  juste  conclusion,  si  l'affaire  était  claire  et  sans  embarras  par  la  décision  à  laquelle 
en  est  arrivée  la  province  ;  mais  il  est  d'autant  plus  impossible  d'arriver  à  cette  con- 
clusion, quand  vous  siégez  en  appel  sur  un  acte  de   la  législatuie,  hormis  que  vous 
ayiez  plus  que  le  simple  fait  que  l'une  est  séparée  et  que  l'autre  est  publique.    Main- 
tenant, il  n'y  a  ])as  un  des  honorables  messieurs  siégeant  au  Conseil  qui  n'ait  pas 
son  opinion  arrêtée  sur  le  mérite  des  deux  systèmes.     La  question  n'est  pas  nouvelle 
pour  nous  qui  sommes  ici.     Je   ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  homme  dans  la  vie 
publique  qui  n'ait  pas  des  vues  claires  sur  cette  question.  Ainsi,  il  me  semble  que  c'est 
perdre  votre  temps  si  précieux,  que  de  m'entendro  plaider  en  faveur  du  système 
d'écoles  publiques  contre  le  système  d'écoles  séparées.     Je  ne  pourrais  jamais  con- 
vaincre ceux  qui  regardent  le  système  d'écoles  séparées  comme  étant  le  plus  propre, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  convaincre  ceux  qui  ne  pensent  pas  de  même.     Je  crois  qu'il 
y  a   parmi  vous  dos  hommes  qui,  s'ils  n'ont  pas  récemment  changé  leurs  opinions, 
sont  aussi  convaincus  que  l'humble  personnage  qui  plaide  maintenant  devant  vous, 
que  les  écoles  séparées  sont  préjudiciables  aux  intéiêts  do  la  population  de   notre 
pays.     Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  j'entre  dans  la  question,  et  vous  dise  que  le 
système  d'écoles  séparées  est  adverse  au  système  national,  où   nulle   religion   est 
reconnue  par  la  loi,  où  il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat — exce])té  dans  la  province  do 
Québec  où  il  y  a  une  quasi-religion  d'Etat — où  il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat,  et  où 
toutes  les  religions  sont  admises,  sont  libres  et  sont  égales  devant  la  loi.     Je  dis  que 
sous  ces  circonstances,  il  n'est  pas  nécessaire  de  répétei-  le  vieil  argument  démodé 
qu'on  a  si  souvent  répété  et  que  vous  coimaissez  tous  si  bien,  quo  l'Etat  ne  devrait 
pas  prêter  son  aide  à  la  propagation  dos  dogmes  d'aucune  religion  ou  d'aucune 
Eglise  quelconques.     D'après  notre  théorie,  l'Ktat  doit  à  son  peuple  le  bienfait  d'une 
éducation  élémentaire.     Ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants  sont  obligés  de  payer  des  taxes 
comme  ceux  qui  en  ont.     Ceux  qui  préfèrent  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  privée 
doivent  néanmoins  payer  la  taxe  bien  qu'ils  n'en  i-otirent  aucun  bénéfice.  L'Etat  lui- 
même,  dans  l'intérêt  du  public  généralement,  a  décidé  que  les  enfants  du  peuple 
doivent  recevoir  une  éducation,  et,  pour  mettre  en  force  et  imposer  cette  éducation, 
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il  fournit  non  seulement  les  moyens,  mais  il  rend  compulsoire  l'assiduité  à  l'école. 
Maintenant,  si  l'on  doit  préférer  le  système  des  écoles  séparées,  et  si  le  Conseil  décide 
que  d'après  lui,  il  est  préférable  d'adopter  ce  système,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  rai- 
sonnement puisse  titfecter  ce  résultat.  Je  ne  suis  ici  que  pour  protester  au 
nom  du  gouvernement  du  Manitoba  contre  l'adoption  de  ce  principe.  Mais  je  crois 
que  je  puis  démontrer  à  cet  honorable  Conseil  qu'il  ne  peut  on  arriver  sur  ce  sujet  à 
aucxine  décision  affirmative,  sans  que  ce  Conseil  émette  la  proposition  qu'entre  les 
deux  systèmes,  les  écoles  séparées  et  les  écoles  nationales,  il  préfère  le  premier.  A 
présent,  vous  ne  statuez  pas  pour  le  Dominion  en  cette  canse.  Ce  sera  une  loi  locale, 
vous  vous  rappelez  qu'autrefois  on  passait  des  lois  qui  affectaient  exclusivement  le 
Haut-Canada  ou  le  Bus-Canada.  Nous  avions  deux  systèmes  de  juridiction,  on  peut 
dire,  bien  que  le  parlement  ne  formait  qu'un.  Celle-ci  est  une  loi  qui  n'affectera  que 
la  province  du  Manitoba  et  qui  l'affectera  dans  une  affaire  d'intérêt  purement  local. 
Elle  ne  peut  être  passée,  je  crois,  par  le  Conseil,  que  s'il  en  est  ari-ivé  à  la  conclusion 
qu'entre  le  système  d'écoles  séparées  et  le  système  d'écoles  nationales  ou  publiques, 
il  préfère  le  système  d'écoles  séparées;  mais  non  seulement  cela,  il  rétablit  le  sys- 
tème d'écoles  séparées  qui  est  aboli.  .Te  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  circonstances  militant 
en  faveur  du  Manir.oba  qui  en  fassent  une  exception  à  la  règle  générale.  Un  homme 
peutdii'e:  Bien,  généralement  parlant,  on  ne  doit  pas  préférer  le  système  d'écoles 
t-éparées,  le  système  d'écoles  publiques  est  mei'leur,  mais  envisageant  le  cas  particu- 
lier de  la  province  du  Manitoba,  c'est  une  exception  à  laiègle.  Mais  je  crois  pouvoir 
démontrer,  par  dos  faits  que  vous  n'avez  pas  encore  entendus,  qu'il  n'y  a  pas  do  cir- 
constances exceptionnelles  qui  exigent  que  le  système  d'écoles  toit  un  système 
d'écoles  séparées. 

Hon.  M.  OuiMET. — Serait-ce  trop  vous  demander  que  de  nous  donner  un  définition 
de  ce  qui,  dans  votre  opinion,  constitue  les  écoles  nationales  ou  publiques,  et  les 
écoles  séparées  ? 

M.  McCartiiy. — C'est  ce  que  j'avais  l'intention  de  faire. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Voulez-vous  dire,  par  votre  raisonnement,  que  si  un 
homme  refusait  de  voter  pour  l'abolition  des  écoles  séparées,  il  approuverait  néces- 
sairement les  écoles  séparées  ? 

M.  MoCarthy. — Vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  les  abolir  dans  Ontario,  et  il  est 
inutile  de  voter  si  vous  n'avez  pas  ce  ])ouvoir. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Nous  savons  qu'ils  n'ont  pas  ce  pouvoir,  mais  la 
question  a  été  soulevée. 

M.  McCahthy. — Oui,  je  crois  que  je  suis  un  de  ceux  qni  l'ont  soulevée,  mais 
durs  l'expectative  de  présenter  une  pétition  au  parlement  impérial,  et  seulement  en 
ce  sens.  Personne  n'a  jamais  songé  d'essayer  à  voter  pour  l'abolition  à  présent  des 
écoles  séparées  d'Ontario. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Voulez-vous  dire  que  toute  personne  refusant  de  signer 
cette  pétition,  préférerait  les  écoles  séparées  ? 

M.  McCartiiy. — On  ne  devrait  pas  intervenir  dans  une  législation  affectant 
aucune  de  nos  provinces,  avant  qr.e  la  législature  de  cette  province  on  ait  demandé 
l'abrogation,  et,  conséquemment,  que  ce  parlement  en  ait  convenu;  en  d'autres 
termes,  le  parlement  impérial  ne  se  mêlerait  pas  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  hormis,  par  exemple,  que  la  législature  d'Ontario  demande  l'abrogation  de 
la  clause  qui  imposait  à  cette  province  des  écoles  séparées  et  que  le  parlement  du 
Canada  consentît  à  cotte  demande.  La  seule  question  qui  surgit  ici,  est  celle-ci  est-il 
sage,  est-il  convenable  de  mettre  sur  pied  une  agitation  dont  le  but  serait  de  îaire 
élire  des  hommes  à  l'Assemblée  législative  qui  adopteraient  cette  pétition. 

Sir  Macken'/ie  Bowell, — Ainsi,  d'après  votreraisonnemont,  ceux  qui  voteraient 
contre  cette  proposition  affirmeraient  le  principe  des  écoles  séparées. 

M.  McCartiiy. — Pas  nécessairement.  Je  laisse  les  choses  telles  qu'elles  sont. 
Nous  avons  le  système  d'écoles  publiques  à  Manitoba,  et  la  question  est,  ce  Conseil 
va-t-il  rétablir  les  écoles  séparées?  Ma  prétention  est  qu'il  ne  peut  rétablir  les  écoles 
séparées  à  moins  qu'on  no  soit  convaincu  que  le  système  d'écoles  sépaées  est  préfé- 
rable au  système  d'écoles  publiques,  ou  système  d'écoles  nationales,  dont  j'ai  promis 
à  l'honorable  ministre  des  Ti'ftvaux  publics  de  donner  une  définition  avant  de  ter- 
miner. 
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Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Le  Conseil  Privé  fait  allusion  à  ce  que  ce 
parlement  avait  actuellement  l'intention  de  faire  lors  de  l'adoption  du  présent  acte, 
c'est-à-dire,  il  admet  qu'il  était  pratiquement  certain  qu'il  y  aurait  là-bas  un  système 
d'écoles  séparées,  vu,  comme  il  le  dit,  que  les  partis  étaient  également  divisés. 

M.  McCarthy. — C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  juridiction. 

Sir  Chaules  Hibbert  Tupper. — Je  dirai  que  c'est  une  déclaration  de  la  part 
du  parlement  canadien  pourvoyant  à  cette  éventualité,  et  en  faveur  de  ce  système 
d'écoles  séparées. 

M.  McCarthy, — Ce  à  quoi  le  parlement  canadien  a  pourvu,  est  ce  que  le  parle- 
ment canadien  a  dit.  Mais  ce  qu'il  a  dit,  c'est  que  s'il  avait  l'intention  de  faire  quel- 
que chose,  d'après  le  premier  article,  il  a  complètement  échoué  dans  sa  tentative. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Il  arrive  souvent  que  la  rédaction  d'un  acte  n'accom- 
plit pas  l'intention  du  pailement. 

M,  McCarthy. — Lord  Herschell  a  exprimé  la  même  opinion.  Je  crois  que  celui 
qui  a  rédigé  cette  législation  particulière  n'était  pas  très  vérité  dans  le  métier. 

Sir  Chaf LES  Hibbert  TopPER. — Le  parlement  qui  a  dans  l'origine  passé  cet 
acte  avait  l'i  itention  d'établir  et  favorisait  un  système  d'écoles  séparés  pour  Mani- 
toba,  tout  comme  ce  que  nous  ferions  par  un  arrêté  réparateur  de  ce  genre,  pour  la 
protection  de  ce  système  serait  de  l'appuyer. 

M.  McCarthy. — Cela  peut  être  ou  ne  pas  être.  Il  est  très  évident,  je  crois,  que  vu 
l'absence  d'une  clause  relative  aux  écoles  séparées,  ce  parlement  croyait  inutile 
dans  le  temps  de  dire  qu'il  devait  y  avoir  des  écoles  séparées.  Il  n'y  aurait  rien  eu 
de  plus  facile  pour  le  parlement  que  de  statuer  qu'en  la  province  de  Manitoba  il  y 
aurait  des  écoles  séparées,  tout  comme  ce  parlement  a  fait  en  pluo  d'une  occasion  pour 
le  Nord-Ouest.     On  aurait  pu  faire  cela  et  c'aurait  été  plus  simple. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — 11  n'y  a  pas  de  déclaration  dans  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  parce  qu'alors  la  province  du  Manitoba  n'existait  pas. 

Hon.  M.  Ives. — Si  votre  opinion  de  ce  que  nous  déclarons  en  faveur  des  écoles 
séparées,  si  cet  arrêté  réparateur  est  passé,  est  juste,  alors  vous  maintiendrez  que  la 
que:-tion  sur  laquelle  l'appel  est  basé  est  celle-ci:  les  catholiques  disent  que  les  écoles 
communes  ou  les  écoles  nationales  sont  la  loi,  mais  nous  croyons  que  les  écoles 
séparées  seraient  préférables  et  nous  vous  demandons  de  nous  donner  des  écoles 
séparées.  Or,  je  ne  comprends  pas  du  tout  que  ce  soit  là  la  pétition.  Elle  dit:  Nous 
avons  droit  aux  écoles  séparées,  on  nous  a  ravi  ce  droit,  et  nous  voulons  qu'elles 
soient  létablies. 

M.  McCa'^thy. — Je  comprends  cela,  mais  j'ai  fini  avec  une  partie  de  la  question. 
J'ai  démontre  qu'ils  disent  avoir  droit  aux  écoles  si'^parées. 

Hon.  M.  IvES. — J'ai  compris  que  vous  disiez  que  quiconque  était  eu  faveur  de 
soumettre  la  chose  au  parlement,  devait  nécessairement  se  déclarer  en  faveur  des 
écoles  séparées. 

M.  McCarthy. — Non,  je  dis  que  ce  Conseil  ne  peut  pas  en  venir  à  la  conclusion 
de  donner  cet  arrêté  réparateur  pour  les  écoles  séparées  sans  admettre  d'abord  que 
vous  apptouvez  les  écoles  séparées  plutôt  que  les  écoles  nationales. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — C'est  à  cette  déclaration  que  je  fais  objection. 

M.  McCarthy. — Je  ne  vous  demande  pas  de  rendre  jugement  en  ma  faveur 
immédiatement.     Tout  ce  que  je  vous  demande  c'est  de  m'écoutor. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Je  vais  m'eflforcer  de  le  faire. 

^M.  McCarthy. — Je  ne  veux  pas  dire  que  vous  n'avez  pas  parfaitement  droit  de 
vous  y  objecter. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Avez-vous  objection  à  ce  que  j'interpose  la 
question  qui  se  rapporte  à  la  décision,  à  laquelle  je  désire  attirer  votre  attention,  au 
temps  où  l'Acte  du  Manitoba  fut  passé.  A  la  page  276,  dans  le  jugement  du  Conseil 
Privé,  je  lis  ceci  : 

"  Ceux  qui  stipulaient  en  prévision  de  l'article  22  comme  condition  de  l'union, 
et  ceux  qui  donnèrent  leur  assentiment  législatif  à  l'acte  qui  amena  l'union  avaient 
en  vue  les  dangers  que  l'on  craignait  alois.  L'adoption  immédiate  par  la  législature 
d'un  système  d'éducation  mal  vu,  soit  par  les  catholiques  ou  les  protestants,  n'était 
pas  regardé  comme  possible.  Tel  qu'il  a  déjà  été  dit,  les  catholiques  romains  dans  la 
province  étaient  à  peu  près  en  nombre  égal.    Il  était  impossible,  à  ce  temps-là,  pour 
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aucun  parti  d'obtenir  la  sanction  législative  à  un  projet  d'éducation  défavorable  à 
l'autre  parti.  L'établissement  d'un  système  d'éducation  publique  dans  laquelle  les 
deux  partis  concouraient,  était  alors  en  perspective  immédiate.  La  législature  du 
Manitoba  fut  ouverte  le  15  mars  1871.  Le  3  mai  suivant,  l'Acte  d'éducation  do  1871 
reçut  l'assentiment  royal,  mais  le  futur  était  incertain.  Soit  les  catholiques  romains, 
poit  les  protestants  pouvaient  devenir  la  force  prépondérante  dans  la  législature, 
et  ce  sont  peut-être  de  telles  conditions  que  la  minorité  aurait  eu  à  rencontrer 
pour  empêcher  la  création  des  écoles  publiques  qui,  bien  qu'fîfîceptables  pour  la 
majorité,  n'auraient  été  d'aucun  avantage  à  la  minorité  qu'au  saci'ifice  de  leurs  plus 
chères  convictions.  Le  changement  à  un  système  d'écoles  publiques  catholiques 
romfiines  aurait  été  regardé  avec  autant  de  défaveur  par  les  protestants  de  la  province 
que  le  changement  à  un  système  non  confessionnel  l'aurait  été  par  les  catholiques." 

M.  McCARTHy. — Cela,  naturellement,  n'est  pas  loi,  mais  simplement  un  fait 
historique.  Sans  doute,  le  Lord  Chancelier  s'efforce  de  trouver  une  raison  pour  cette 
législation  extraordinaire.     Peut-être  ai-je  tort,  mais  ça  n'engage  personne. 

lion.  M.  DiciCEY. — Je  comprends  que  vous  dites  que  selon  vous  cet  article  de 
l'Acte  du  Manitoba  ne  devrait  pas,  sous  aucune  circonstance,  être  mis  en  vigueur. 

M.  McCakthy. — Ce  sont  là  mes  vues,  parlant  ici  au  nom  de  la  province  du 
Manitoba.  Parlant  ailleurs,  je  dois  dire  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  être  invoquée  dans 
aucune  province.  Les  circonstances,  sans  doute,  changent  beaucoup,  et  ce  que  l'on 
pouvait  ei'oire  favorable  en  1871  est  impossible  en  1895.  11  ne  s'ensuit  pas,  parce 
qu'il  y  a  pouvoir,  qu'il  devrait  être  exercé,  pas  plus  que  parce  qu'il  y  a  pouvoir  de 
dépenser  l'argent  public,  il  devrait  être  dépensé.  Maintenant,  laissez-moi  attirer 
votre  attention  sur  le  fait  que  chaque  province  du  Dominion  qui  a  été  libre,  a  délibé- 
rément adopté  le  système  d'écoles  publiques.  Ceci  est  une  circonstance  qui  ne  doit 
pas  être  rejetée  à  la  légère  en  vue  de  cet  appel  au  corps  central.  Nous  savons  qu'au 
Nouveau-Bru nswick  le  système  d'écoles  publiques  a  été  adopté.  Peu  après  la  con- 
fédération, la  province  passa  une  loi  d'écoles  publiques,  et  vous  êtes  tous  familiers 
avec  la  lutte  faite  contre  cette  loi,  et  l'effort  fuit  pour  induire  le  corps  central  ici  à  la 
désavouer.  Msiis  la  loi  du  Nouveau-Brunswick  reste  jusqu'à  ce  jour  un  Acte  d'écoles 
publiques.  Je  ne  sais  pas  si  la  Nouvelle-Ecosse  a  précédé  ou  suivi  le  Nouveau- 
Brunswick  dans  sa  législation,  sous  ce  rapport,  mais  elle  aussi  a  un  Acte  d'écoles 
publiques.  L'Ile  du  Prince- Edouard  a  suivi,  et  là  aussi  il  y  eut  lutte.  Des  pétitions 
furent  présentées,  la  question  discutée,  et  l'avenir  rendu  sombre  par  les  possibilités 
qui  furent  évoquées  si  la  loi  n'était  pas  abrogée.  Laissez-moi  citer  le  rapport  du 
Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Piince-Edouard  : 

"  Le  grand  principe  que  l'argent  public  ne  devait  pas  être  approprié  pour  des 
fins  d'enseignement  de  dogme  ou  croyances  confessionnels,  est  un  principe  que  la 
grande  majorité  du  peuple  de  cette  province  apprécie  beaucoup,  et  qu'ils  n'abandon- 
neront sans  une  lutte  proportionnée  à  l'importance  qu'il  attache  au  principe  lui- 
même." 

Ensuite  nous  avons  la  Colombie-Britannique  qui  adopte  un  système  d'écoles 
publiques.  Or,  nous  tous  qui  venons  d'Ontario,  savons  qu'il  y  a  beaucoup  d'inquié- 
tude en  raison  de  l'autorité  limitée  qu'a  la  législature  de  cette  grande  province  pour 
traiter  cette  question  des  écoles;  et  j'ose  dire,  comme  preuve  du  mal  causé  par  cette 
manière  d'intervenir,  qu'il  y  a  plus  d'inquiétude,  plus  d'animosité,  plus  d'amertume 
dans  la  province  aujourd'hui  vu  la  restriction  de  la  législature  à  ce  sujet,  et  l'adop- 
tion forcée  des  écoles  séparées  dans  la  constitution,  qu'il  n'y  a  dans  aucune  autre  pro- 
vince du  Dominion.  Dans  les  provinces  qui  sont  libres,  on  nous  dit,  et  c'est  le 
meilleur  argument  que  nous  puissions  produire,  que  la  majorité  est  tellement  tolé- 
rante, et  tellement  désireuse  de  céder  des  droits  qui  autrement  ne  pourraient  être 
réclamés  en  loi,  que,  pour  me  servir  du  langage  de  mon  savant  confrère,  nous  fermons 
les  yeux  sur  les  infractions  à  la  loi  des  écoles  de  sorte  que  cela  devient  presque  un 
système  d'écoles  séparées.  Et  ils  le  font  volontiers.  Mais  c'est  une  chose  de  forcer 
le  peuple  à  faire  une  chose,  et  c'est  une  autre  chose  de  le  laisser  à  son  propre  choix. 
C'est  un  fort  argurnent  en  faveur  de  donner  aux  citoyens  du  Manitoba  la  permission 
de  travailler  à  leur  propre  salut  sans  aucune  intervention. 
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Hon.  M.  CosTiQAN. — Vous  parlez  do  rtigitation  dans  Ontario  parce  qu'ils  ont 
été  forcés  de  conserver  les  écoles  séparées.  Coin  s'applique-t-il  &  Québec  aussi, 
puisque  les  mêmes  conditions  do  clioses  existent  ht? 

M.  McCarthv. — Je  no  suis  pas  aunsi  familier  avec  la  politique  de  Québec,  c'est 
pourquoi  je  n'en  parle  pas.  Je  comparais  Ontario  aux  autres  provinces  anjflaises 
dont  jo  possède  plus  de  connaissances.  Je  ne  désire  pas  inclure  la  province  de 
Québec  dans  cette  catégorie.  Sur  cette  question  je  suis  disposé  à  accepter  les  ai'gu- 
ments  du  D'  J.  M.  King,  dans  une  lecture  que  je  trouve  repi-oduite  dans  hi  compila- 
tion de  M.  Ewart.  Ce  n'est  qu'une  lépétition  do  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  d'un 
système  d'écoles  nationales  et  contre  un  système  d'école  séparées  et  donnant  les 
objections  contre  ce  dernier  système.  Si  vous  regardez  aux  pages  189  à  193  dans  le 
livre  do  M.  Kwart  sur  la  question  des  écoles  du  Manitoba,  vous  y  trouverez  les 
arguments  du  D'  King  reproduits.     Je  vais  en  lire  un  résumé:  — 

"  Premièrement,  c'est  en  violation  directe  du  princi])e  de  la  (réparation  de 
^Egli!^e  et  do  l'Etat.  Il  n'est  pas  nécessaire,  vraiment  il  serait  dé])lacé  de  discuter 
ce  principe  ici.  C'est  ce  qui  pour  noue,  à  tort  ou  à.  raison,  constitue  l'Etat.  Je  ne 
crois  pas  que  l'Etiit  ne  doive  pas  avoir  d'égai-d  pour  les  considérations  religieuses, 
comme  il  lait  quand  il  met  en  force  l'observation  du  repos  du  dimanche,  ou  qu'il  ne 
doive  pas  employer  do  sanctions  religieuses,  comme  il  le  fait,  dans  ses  cours  de  loi,  il 
fait  prêter  un  serment  au  nom  de  Dieu;  mais  je  comprends  que  cola  veut  dire  que 
l'Etat  ne  doit  donner  aucune  aide  matérielle  aux  opérations  de  l'Eglise  dans  aucunes 
de  ses  branches,  ni  intervenir  dans  ses  libertés," 

HoN.  M.  DicKEY. — Cela  inclurait  l'exemption  de  taxe. 

M.  McCartuy. — Oui,  c'est  cola.  Les  anabaptistes  ont  été  jusqu'à  dire  qu'ils 
consentiraient  volontiers  à  abandonner  les  exemptions.  Eni^uiteil  fait  voir  ce  que, 
naturellement,  nous  savons:  — 

"Or,  quand  le  droit  de  taxer,  et  do  plus  quand  des  octrois  d'argent  sont  donnés 
par  l'Etat  aux  écoles  dans  lesquelles  sont  enseignés  les  doctrines  et  les  rites  distinctifs 
d'une  église,  piotestante  ou  catholique,  écoles  qui  tout  en  donnant  une  instruction 
séculière  servent  en  même  temps  à  étendi-e  l'influence,  si  non  ù,  augmenter  le  nombre 
des  membres  de  cette  église,  alors  le  principe  de  la  séparation  de  l'Kglise  et  de  l'Ktat 
est  aussi  viok^  que  si  le  minisire  ou  le  prêtre  officiant  étaient  payés  par  l'Etat,  et  la 
violation  (je  le  dis  en  toute  franchise,  mais  sans  sentiments  d'hostilité  pour  aucune 
classe)  n'est  pas  plus  facilement  supportée,  par  le  fait  qu'elle  est  en  grande  partie  dans 
l'intérêt  d'une  simple  partie  de  l'Eglise.  L'école  publique  est  certainement  l'école  de 
l'Etat  puisqu'elle  est  supportée  par  l'Etat.  Elle  n'est  pas  établie  dans  le  but  d'initier 
la  jeunesse  de  la  province  dans  les  détails  de  la  doctrine  chrétienne,  ni  de  la  préparer 
à  la  communion.  Son  but  principal  sinon  pon  seul  but  est  d'en  faire  de  bons 
citoyens  ;  intelligents,  capables,  soumis  à  la  loi  ;  mais  sous  notre  présent  système,  des 
écoU'S  existent  et  qui  sont  maintenues  par  l'Etat  qui  no  sont  des  écoles  religieuses 
dans  tout  excepté  le  nom,  qui  de  fait,  sont  des  agences  pour  faire  des  prosélytes. 
Leur  établissement  au  commencement  de  l'histoire  de  la  province  est  une  incon- 
séquence qui  n'est  peut-être  pas  ditïicile  à  expliquer,  mais  leur  perpétuation  ne  peut 
manquer  d'être  considérée  par  la  majorité  des  habitants  comme  une  mésappropriation 
des  fonds  publics  et  une  injustice  envers  une  grande  partie  de  la  communauté." 

Il  dit  ensuite  que  le  système  des  écoles  séparées  ou  confessionnelles  agit  injuste- 
ment sur  le  bien-être  de  l'Etat,  et  cet  argument  je  me  suis  efforcé  de  l'adopter  aussi 
fortement  que  possible.  Je  ne  crois  pas  que  rien  puisse  être  plus  nuisible  à  la  com- 
munauté, dans  laquelle  nous  devrions  tous  être  intéressés,  que  la  peipétuation  depuis 
le  commencement  de  son  histoire,  d'un  système  divisant  le  peuple  en  camps  opposés 
et  positivement  hostiles  l'un  à  l'autre,  par  rapport  à  leur  foi  religieuse.  Le  Dr  King 
continue  à  dire  : — 

"  Il  occasionne  une  ligne  de  démarcation  dans  la  société,  dont  les  plus  grands 
intérêts  exigent  qu'elle  ne  forme  qu'un  tout.  11  perpétue  les  distinctions,  et  donne 
lieu  à  des  sentiments  qui  sont  tout  de  suite  un  reproche  et  un  péril.  Je  ne  considère 
pas  que  la  difïérence  religieuse  entre  les  églises  catholiques  romaines  et  les  protes- 
tantes soit  futile  ou  insignifiante.  Comme  protestant,  croyant  sincèrement  et  Terme- 
mont  que  notre  foi  est  plus  selon  les  Ecritures,  je  ne  veux  pas  que  ces  différences 
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soient  jugées  insignifiantes,  mais  assurément  il  est  possible  pour  un  parti  et  pour 
l'autre  do  maintenir  fermement  leurs  croyances  ro.spoctivos  sans  chérir  les  sentiments 
de  métianco  et  d'hostilité  au  préjudice  manifeste  du  bien-Ctre  du  peuple." 
Il  ajoute  à  la  page  191  : — 

"  Le  système  d'écoles  séparéen  ou  confessionnelle,  par  lui-même  ne  semble  pas 
susceptible  d'être  justifié  à  aucun  point  do  principe  juste  ou  même  d'expé- 
rience sage.  Je  ne  m'attends  pas  à  voir  aucun  contentement  durable  relativement 
à  la  question  tant  que  le  système  est  maintenu.  La  conviction  continuera  d'être  pro- 
fondément et  généralement  chérie,  que  l'équité  de  la  situation  a  été  méconnue,  et  que 
les  intérêts  de  l'Etat  ont  été  sacrifiés  pour  les  adapter  aux  exigences  de  l'Eglise  de 
Eome." 

Plus  loin  à  la  page  192,  il  dit: — 

"  Les  réclamations  de  nos  frères  catholiques  romains  de  langue  française 
devraient  être  considérées  avec  impai-tialité  et  si  pos^^ible  même  avec  générosité.  Ils 
sont  d'anciens  habitants  dans  ces  terres  do  l'ouest.  Us  ont  fait  beaucoup  et  à  grands 
frais — frais  non  seulement  d'argent,  mais  de  travail  et  de  souffrances — pour  les  races 
natives.  Mais  cotte  réclamation — le  droit  d'enseigner  les  doctrines  et  les  cérémfmies 
distinctives  de  leur  église,  dans  les  écoles  subventionnées  des  deniers  publics — est 
une  réclamation,  et  je  le  dis  sans  hésitation,  et  avec  beaucoup  do  considération  pour 
quelques-uns  d'entre  nous  par  qui  elle  est  faite,  je  le  dis  avec  regret,  que  l'Etat  ne 
devrait  pas  concéder,  no  devrait  pas  se  croire  libre  de  concéder.  C'est  un  privilège  qui, 
sous  le  système  proposé,  n'est  accordé  à  aucune  autre  Eglise.  Nulle  autre  ne  désire 
avoir  l'occasion  d'enseigner  les  doctrines  distinctives  du  presbytérianisme,  du 
niéthodisme,  ou  mémo  du  protestantisme,  dans  les  écoles  publiques,  ou  si  quelques- 
uns  entretenaient  un  tel  désir,  il  leur  serait  certainement  refusé.  Il  n'existe  donc 
aucune  raison  de  parler  d'injustice  à  une  classe  qui  par  hasard  se  trouve  en  minorité 
quand  exactement  les  mêmes  privilèges  leur  sont  accordés  que  con.K  accordés  aux 
autres  classes  de  la  communauté.  Si  c'est  une  affaire  de  conscience  pour  l'Eglise 
catholique  romaine  (ça  ne  l'est  évidemn\ent  pas  i)our  tous  ses  membres)  que  tout  le 
corps  de  sa  croyance,  devrait  être  enseigné  même  à  la  jeunesse  fréquentant  l'école  et 
à  l'école  du  jour.  Je  n'y  vois  rien  autre  chose  pour  eux  que  d'établir  et  supporter 
les  écoles,  où  do  tels  enseignements  doivent  être  donnés,  au  moyen  de  contributions 
volontaires,  mais  il  serait  certainement  beaucoup  mieux  que  nos  confrères  catho- 
liques romains  s'unissent  à  nous  pour  se  procurer  une  reconnaissance  distincte  de 
notre  christianisme  commun  dans  les  écoles  publiques,  laissant  ce  qui  est  distinctif, 
et  ce  que  plusieurs  d'un  côté  ou  de  l'autre  semblent  croire  qu'il  est  très  important, 
à  êti'o  enseigné  aux  enfants  dans  les  écoles  du  dimanche,  ou  dans  l'église,  ou  encore 
mieux,  au  foyer." 

lion.  M.  OuiMET. — Comment  expliquez-vous  le  principe  qu'il  est  injuste  que 
l'argent  public  soit  utilisé  pour  l'éducation  religieuse  du  peuple?  Je  suppose  que 
c'est  parce  qu'il  serait  injuste  que  les  presbytériens,  par  exemple,  soient  taxés  pour 
l'éducation  des  anabaptistes  ou  do  toute  autre  secte? 

M.  McCarthy. — Les  ecclésiastiques  de  mon  église  désirent  les  écoles  séparées. 

Hon.  M.  OuiMET. — Je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  les  auraient  pas. 

M.  McCarthy. — Alors  vous  brisez  tout  le  système. 

Sir  Macken/ie  Bowell. — Dans  Ontario,  en  certaines  circonstances,  s'il  y  a 
dans  un  même  voisinage  où  la  majorité  est  catholique  romaine,  un  nombre  suffisant 
de  membres  de  l'Eglise  anglicane,  ils  peuvent  avoir  leur  école  séparée. 

M.  McCarthy. — Une  école  protestante,  mais  pas  une  école  de  l'Eglise  anglicane. 
L'archevêque  du  Manitoba,  natif  d'Aberdeen,  je  crois,  est  imbu  des  principes  qui 
prévalent  en  Angleterre,  où  l'on  combat  avec  acharnement  pour  des  écoles  reli- 
gieuses. Dos  écoles  de  ce  genre  seraient  un  fait  logique  là  où  il  y  a  une  Eglise 
établie,  mais  en  ce  pays,  il  n'y  a  pas  d'Eglise  établie,  et  vous  vous  rappelez  la  longue 
lutte  qui  a  été  soutenue  relativement  aux  réserves  du  clergé  et  qui  a  été  soulevée 
par  la  jalousie  et  l'hostilité  au  sein  des  autres  sectes  protestantes,  comme  chez  les 
catholiques,  contre  l'emploi  des  terres  publiques  pour  le  support  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre, bien  que  celles-ci  aient  été  attribuées  à  l'Eglise  d'Angleterre  ot  à  l'Eglise 
d'Ecosse  par  le  roi  Georges  III. 
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Sir  Maokenzie  Bowell. — Je  me  rappelle  qtio  lorsque  j'étais  jeune  et  que 
j'écrivais  pour  les  journaux,  j'avais  coutume  d'écrire  contre  la  sécuiarisation  des 
réserves  du  clergé. 

M.  McCarthy. — Je  puis  dire  que  jo  n'ai  jamais  changé  mon  opinion  sur  cotte 
question,  parce  que  j'ai  toujours  été  d^uis  mon  onfanco  en  faveur  de  la  sécularisa- 
tion des  réserves  du  clergé. 

Sir  MACKB.NZIE  Bowell. — Vous  êtes  un  homme  d'église  et  je  no  l'étais  pas. 

M.  McCartut. — Je  puis  dire,  on  ma  qualité  d'homme  à  principes  religieux,  que 
l'Eglise  à  laquelle  j'appartiens  est  plus  prospère  et  joui  d'une  position  plus  enviable 
dans  les  rangs  dos  églises-sœurs,  parce  qu'elle  se  maintient  elle-même  et  n'a  aucuns 
privilèges  injustes  sur  ses  sœurs,  comme  elle  on  javait  quand  elle  jouissait  do  ces 
terres  que  le  roi  Georges  avait  affectées  à  son  support.  Maintenant,  envisageons 
cette  question,  au  point  do  vue  de  la  province  du  JVIanitoba.  Rappoloz-vous  qu'on 
vous  demande  do  prendre  des  mesures  qui  vous  permettront  de  passer  une  loi  locale 
pour  Manitoba,  par  laquelle  on  pourra  réinstaller  à  Manitoba  les  écoles  séparées.  Si 
on  doit  accorder  cela  simplement  comme  question  do  droit,  et  parce  que  à  une  cer- 
'  taine  époque  il  y  avait  là  dos  écoles  séparées,  alors,  il  n'y  a  pas  besoin  de  discuter  la 
question.  Si  cela  doit  être  accordé  par  considération  d'avantages  ou  do  désavan- 
tages, d'utilité  ou  d'inutilité,  ou  en  considération  de  la  sagesse  do  la  loi  telle 
qu'appliquée  à  cette  province, — et  je  prétends  humblement  que  ce  sont  là,  des  consi- 
rations  qui  doivent  prévaloir — alors  vous  devez  prendre  note  dos  circonstances  de 
cette  province,  et  si  vous  êtes  en  faveur  des  écoles  séparées,  voir  si  elles  no  sont  pas 
exceptionnelles  ;  et  si  vous  êtes  contre  les  écoles  séparées  décider  simplement  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  les  impose  à  cette  province. 

Hon.  M.  IvEs. — Est-ce  votre  opinion  que  l'Acte  dos  écoles  de  1871,  en 
tant  qu'il  établissait  des  écoles  séparées  pour  les  catholiques  romains,  est  devenu 
une  partie  de  la  constitution  du  Manitoba  par  la  façon  dont  le  Conseil  Privé  l'a 
interprété  ? 

M.  MoCartiit. — Non,  évidemment  non. 

Hon.  M.  IVEs. — Vous  n'adoptez  pas  cette  vue-là  ? 

M.  McCabthy. — Evidemment  non.  Le  Conseil  Privé  dit  que  l'Acte  de  1890 
n'était  pas  une  bonne  loi  ;  il  dit  que  l'Acte  de  1890,  ayant  ravi  à  la  minorité  catholique 
romaine  des  privilèges  qu'elle  avait  par  l'Acte  des  écoles  de  187l,conséquerament  la 
minorité  avait  droit  de  venir  ici  se  plaindre  ot  vous  demander  de  lui  remettre  sa  loi 
scolaire.     De  sorte  que,  si  vous  n'intervenez  pas,  l'Acte  de  1890  reste  la  loi  en  force. 

Hon.  M.  Haoqart. — Peut-on  restreindre  le  remède  que  nous  pourrons  pres- 
crire ? 

M.  McCarthy. — Je  suppose,  si  j'en  juge  d'après  une  expression  tombée  de  la 
bouche  d'un  des  lords,  que  ce  sera  simplement  remettre  des  droits  qui  ont  été  ravis. 

Hon.  M.  Haggart. — Supposons  que  nous  changions  l'ancienne  loi  en  lui  don- 
nant plus  de  pouvoirs,  qu'adviendrait-il? 

M.  McCarthy. — On  pourrait  s'enquérir  devant  les  tribunaux,  toute  loi  est  justi- 
ciable des  cours.  Cela  n'était  pas  compris  quand  cet  acte  a  été  passé  en  1871  et  c'est 
probablement  cela  qui  a  soulevé  lîette  question  extraordinaire,  parce  que  l'on  ne 
reconnaissait  pas  encore  que  les  tribunaux  pouvaient  déclarer  des  lois  ultra  vires. 
Cela  est  bien  compris  sur  le  côté  américain  où  la  constitution  est  écrite,  mais  la  nôtre 
ne  l'était  pas,  et  aucune  loi  ne  fut  déclarée  ultra  vires  qu'après  la  Confédération,  et 
api'ès  la  passation  de  cet  acte.  Ce  serait  probablement  là  une  raison,  pour  laquelle 
cet  appel  a  été  fait  au  Gouverneur  en  conseil.  Maintenant,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  qu'on  n'a  pas  fait  à  1 1  hâte  ce  changement  à  la  loi.  Je  suis  content  de 
trouver  dans  cette  histoire  de  M.  Begg  qu'en  18'71,  peu  de  temps  après  la  passation 
de  la  loi,  le  peuple,  et  non  les  politiciens,  a  soulevé  cette  question.  Il  dit,  à  la  page 
201 

"  Une  agitation  commença  alors  dans  la  province  sur  la  question  des  écoles,  et 
ce  qui  suit  est  le  programme  qui  fut  tracé  par  une  partie  de  la  section  protestante 
de  la  communauté  : 

"  1°  L'abolition  du  bureau  d'éducation,  et  la  création  d'un  département  d'éduca- 
tion avec  un  ministre  du  cabinet  pour  chef. 


^- 


I 


i 


69 


-^ 


i-" 


"2°  L'^tabliesoraont  d'un  syatèmo  d'écoles  publiques  purement  non  confession- 
nelles. 

"  3°  L'usage  obligatoiro  do  livres  do  texte  anglais  danw  toutos  les  écoles  publiques. 

"  4"  Toutes  les  écolos  publiques  seront  asHujétios  aux  mêmes  règles  et  règlements. 

"  5"  La  nomination  d'un  ou  do  plusieurs  inspectouis. 

"  6"  L'établisBomont,  aussitôt  quo  praticable,  d'une  école  do  préparation  pour  les 
instituteurs." 

Je  no  prendrai  pas  votre  temps  à  lire  le  reste.  Vous  verrez  ce  qui  a  été  plus 
tard  incorporé  dans  l'Acto  de  1890.  Maintenant  cela  y  était  on  187C,  5  ans  après  quo 
les  écoles  séparées  furent  établies.  Uno  section  du  jjouplo  commença  à  agiter  le 
rappel  do  la  loi  des  écoles  séparées,  qu'ils  no  réussirent  à  obtenir  qu'en  1890,  14  ans 
après,  ainsi  on  no  peut  pas  dire  quo  la  chose  a  été  faite  ù,  la  hâte.  Permettez-moi  de 
lire  un  extrait  de  l'histoire  de  M.  Ilill  aussi,  pour  démontrer  que  la  question  était 
devant  la  législature  longtemps  avant  qu'elle  ne  fût  traitée  comme  une  mesure 
gouvornomentalo.     A  la  page  601,  dans  l'histoire  du  Manitoba  de  Hili,  il  dit: — 

"  Peu  après  John  Norquay  devient  ministre  des  Travaux  publics,  et  le  Dr 
Baird,  Orateur  de  la  Chambro.  La  premièi-e  session  fut  naturellement  longue,  et  tout 
ses  membios  zélés.  Le  gouvernement  invita  des  amoiidemonts  à  leurs  mesures,  qui 
furent  fournis  avec  plaisir,  et  les  comités,  après  avoir  passé  un  mois  sur  un  acte 
concernant  le  Banc  do  la  Reine  et  sur  l'Acte  des,  écoles,  furent  impitoyablement 
réveillés  à  la  fin  de  la  session,  en  s'apercevant  que  le  gouvernement  n'avait  fait  cela 
quo  pour  joter  do  la  poudre  aux  yeux,  et  avait  passé  ses  projets  do  loi  à  l'insu  de  ceux 
qui  désiraient  si  ardemment  le  contraire.  L'opposition  était  battue,  et  leurs  motions 
d'écoloH  publiques  enterrées — non  touteiois,  pour  toujours,  comme  l'indique  la  session 
de  1890." 

Maintenant,  M.  Norquay  était  ministre  des  Travaux  publics  durant  le  temps 
que  M.  Archibald  était  lieutenant-gouverneur  de  la  province. 

Hon.  M.  DicKEY. — Il  fut  nommé  on  1874,  et  servit  deux  termes. 

M.  McCarthy. — Dans  tous  les  cas,  ceci  démontre  que  ce  n'était  pas  do  leur  part 
une  action  faite  à  la  hâte. 

Hon.  M.  Daly. — Avoz-vous  quelque  chose  pour  démontrer  qu'il  y  eut  quelque 
agitation  ontro  la  période  à  laquelle  cette  citation  réfère,  et  1889  ? 

M.  McCabthy. — Non,  je  n'en  ai  pas.  Lu  question  fut  soulevée  en  1876.  Cette 
histoire  cite  que  l'agitation  lut  continuée,  mais  elle  ne  fut  adoptée  par  aucun  parti 
politique. 

Hon.  M.  Daly. — Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  cela. 

M.  McCarthy. — Maintenant  M.  Bryce,  qui  était  un  merabro  du  bureau  de  l'édu- 
cation, et,  parlait  donc  avec  connaissance  de  cause,  a  écrit  un  article  sur  la  question 
des  écoles  du  Manitoba,  qui  fut  publié  dans  la  Canadian  Magazine  et  aussi  sur  la 
page  283  du  livre  do  M.  Ewart:  — 

"  En  conclusion  l'auteur  est  d'opinion  quo  le  peuple  du  Manitoba  a  suivi  une 
voie  plus  prudente  et  plus  patriotique  que  colle  suggérée  par  M.  Ewart,  avec  ses 
plans  pou  philosophiques  et  relâchés  de  soi-disant  tolérance.  Le  problème  qu'avait  à 
résoudre  le  Manitoba  était  unique.  La  province  était  composée  d'une  population 
de  plusieur'-  nations,  son  langage  était  polyglotte,  avec  la  majorité  parlant  l'anglais  : 
elle  a  huit  ou  dix  mille  Islandais,  quinze  mille  Mennonitos  parlant  l'allemand,  à 
peu  pièsdixou  douze  mille  métis  et  Québecquois  parlant  le  français;  elle  a  un  nombre 
considérable  de  juifs  polonais;  elle  a  plusieurs  Hongrois  et  Finnois;  elle  a  un 
établissement  de  croftors  parlant  le  gaélique.  Les  Islandais  pétitionnèrent  le  bureau 
d'éducfition,  dont  l'auteur  est  un  membre,  pour  la  liberté  de  faire  préparer  par  des 
luthériens  les  candidats  pour  confirmation  dans  l'école  ;  les  Mennonites,  avec  une 
singulière  ténacité,  ont  demandé  des  écoles  religieuses  séparées." 

Je  ne  sais  pas  à  quelle  religion  ils  appartiennent. 

Hon.  M,   Daly. — C'est  la  religion  luthérienne. 

M.  MoCarthy. — Maintenant,  vous  verrez  que  cela  devient  uno  question  impor- 
tante. Ici  se  trouvaient  quinze  mille  personnes  qui  demandaient  des  écoles  religeuses 
séparées,  qui  n'avaient  jamais  adopté  le  système  scolaire,  et  refusaient  de  s'y 
soumettre.    Eappelez-vous  qu'en  ce  temps-là  il  n'y  avait  aucun  pouvoir  de  taxer,  do 
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façon  qu'une  personne  f|ui  n'ëtjiit  ni  piotostanto  ni  catholique,  étnit  oxonfpto  do  taxe, 
ot  les  Monnonito8,  nonobstant  touri  les  uncouragementH,  lelutôront  constamment 
d'adopter  le  nyHtôme  hcoluire,  demandant  d'avoir  leurs  écoles  religieuses  séparées. 
M.  Bryco  continue  : — 

"  Los  Français  avaient  Inirs  écoles  oatlioliquen,  et  on  pont  '\ugvr  do  leurs  senti- 
ments quand  leur  ci-devant  surintendant,  lo  hénatour  liornior,  rofiiHa  do  consentir 
à  ce  qu'un  protestant  fût  membre  d'une  nociété  caniidieniio-françaiso.  Plusieurs 
des  autres  étrangers  hont  abHolument  inditt'éronts  à  propos  d'éducation,  (^ue  y)ouvait 
faire  les  Manitobaiiis  patriotiques  ?  Ils  voyaient  dans  l'nvonir  dos  masses  entières 
do  la  population  grandissant  dans  l'ignorance.  Les  Monnoni'es  qui  venaient  de  la 
Bussie  sont  ])lus  ignorants  aujourd'hui  comme  peuple  que  quand  ils  vinrent  de  la 
Kussie  il  y  a  18  ans.  Oui,  le  Manitoba  liritimnique  a  é!é  une  moilloure  niôic  nourri- 
cière do  l'ignorance  {[Wa  l'a  été  la  Riissio  il  <lomi-civiliséc.  Le  seul  espoir  pour  la 
province  dî:ut  de  retomber  sur  les  droits  essentiels  de  la  province,  ot  pourvoir  à  une 
écolo  pubMijUj  pour  chaque  localité,  et  fîiire  un  effort  vigoureux  ])our  élever  un 

f)euple  canadien  homogène.     (J'ost  là  une  preuve  de  l'énergie  do  la  part  do  la  popu- 
ation,  mais  le  i)rcmier  pas  a  été  fait,  et  dans  l'esprit  de  la  plupart  reste  la  conviction 
que  la  bataille  est  gagnée." 

Or,  rappelez  vous  bien  cola  quand  vous  trr'.terez  laquestion  à  un  autre  point  de 
vue.  Ce  n'était  pas  simplement  une  question  entre  la  niajoiito  parlant  l'anglais  et 
les  Canadiens-français,  on  la  minorité  cath/liqiie  romaine.  Ce  n'était  pas  la  seule 
difficulté  qu'a  rencontrée  la  législature  du  Manitoba.  lilllo  avait  tous  les  divers  corps 
étrangers  qu'elle  avait  invités  de  s'étabUr  dans  le  pays,  et  qui  sont,  d'apiôs  ce  que  je 
vois,  dos  bons  citoj'^ens,  et  donc  leui-  élablissemont  doit  être  encouragé.  La  législa- 
ture avait  l'éducation  de  ces  peuples  ot  avait  à  veiller  à  ces  difficultés  avec  lesquelles 
nous,  des  anciennes  pi-ovincos,  sommes  familiers,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner. Maintenant,  laissez-moi  di.-e  quelques  mots  sur  la  question  do  la  ])opula- 
tion,  parce  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  la  question  do  majorité.  La  minorité 
ne  gouverne  pas,  selon  notre  système.  La  minorité  ne  doit  ])as  être  privée  de  droits, 
mais  le  moyen  ordinaire  pour  la  minorité  d'obtenir  leurs  droits  est  par  l'agitation,  et 
en  faisant  appel  à  ce  que  je  crois  qu'on  peut  toujours  faire  appel  quand  dos  dicita 
sont  envahis,  c'eKt-à-dii*e  au  bon  sens  et  l'impartialité  (io  la  majorité,  que 
cette  majorité  soit  composée  de  n'impoi-te  qui.  C'est  là  notre  système,  qu'il 
soit  bon  ou  mauvais.  Maintenant,  voyons  comment  cela  s'applique  ici.  En  premier 
lieu,  pour  qui  mon  savant  ami  est-il  ici  le  représentant?  En  regardant  la  liste  je  ne 
vois  aucun  dos  noms  français  sur  la  ijétition  qui  est  ici  présentée,  et  que  mon  savant 
ami  représente,  paraît-il.  Regardant  la  pétition,  page  20  do  la  cause  qui  fut  envoyée 
au  Conseil  Privé,  les  noms  sont:  Sa  Grâce  l'Archevêque  do  St-Boniface,  l'évêque 
d'Anemour,  Joseph  Messier,  piètre  de  Saint- Honifaco,  T.  A.  Bornier,  .[.  Du  bue,  L. 
A.  Prudhomme,  M.  A.  Girard,  A.  A.Lariviôre,  M.P.,,Tame8  E.  Prendergast,  M.P.P., 
Eoger  Marion.  M.P.P.,  et  quatre  mille  auti'os  noms.  Sur  la  page  24  les  membres  du 
Conseil  exécutif  du  Congrès  national  sont  tous  des  noms  français.  La  troisième 
pétition,  à  la  page  3,  contient  aussi  les  mêmes  noms  français.  Les  pétitionnaires 
inscrits  snr  ce  document  no  sont  pas  ceux  dont  je  vois  les  noms  sur  la  face  de  la 
pétition.  Ces  personnes — ^,jo  ne  le  dis  pas  irrespectueuf'ement,  parce  qu'ils  ont  des 
droits,  qu'ils  demeurent  n'importe  où — la  plupart  d'eux  demeurent  dans  le  district 
de  li'rovencher,  dans  lequel  la  majeure  partie  des  Français  est  établie. 

Hon.  M.  OuiMET. — Cest  un  de  vos  motifs  pour  objecter  parce  qu'ils  ne  son^  que 
des  Français. 

M.  McCarthy. — Ce  serait  une  bonne  raison,  mais  ce  u'ept  jms  la  raison  que 
j'avance.  Je  mentionne  ces  choses  parce  que  nous  avions  ici  un  représentant  des 
Irlandais  catholiques,  qui  est  venu  pour  lui-même  et  pour  ceux  qui  sympathisaient 
avec  lui. 

Hon.  M.  CuERAN. — A-t-il  quelques  lettres  de  créance  d'aucune  sorte  ? 

M.  MoCarthy. — Vous  avez  entendu  ce  qu'il  a  dit  hier.  Je  ne  le  représente 
pas  d'aucune  manière.  Il  vous  a  dit  hier  qu'il  était  un  syndic  des  écoles  publiques, 
qu'il  était  un  membre  de  l'Eglise  catholique  romaine,  et  en  pleine  communion  avec 
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l'Eglise,  et  comme  toi  il  n  droit  d'ôtro  entendu,  je  suppose,  autant,  môme  qu'un 
Français. 

lion.  M.  Anqebs. — Et  il  nous  a  dit  que  ses  doux  filles  enHoignaiont. 

M.  McCarthy. — Or,  je  dis  que  c'est  digne  do  rotnarquo  que  ni  la  proportion  dos 
catholiques,  petite  on  olle-mônio,  doit  encore  être  diminuée  d'un  nombre  considérable 
do  ceux  qui  sont  Hatisfaits  du  systùme,  cola  réduit  daiiH  mon  opinion,  la  base  sur 
laquelle  il  pourrait  s'appuyer  pour  ré^'lamor  l'iudulgonco,  parce  que  c'est  une  indul- 
gence, auprès  do  ce  Conseil.  Maintenant,  j)orm()ltez-tnoi  do  traiter  la  question  do  popu- 
lation, mais,  promiôremont,  je  désire  attirer  l'attention  du  Conseil  sur  un  fait.  Lors- 
que le  Manitoba  l'ut  érigd  en  province,  on  ])()rtait  sa  population  à  12,000.  De  ce 
nombre,  .5,000  étaient  métis  français,  .5,000  métis  écossais,  et  2,000  étaient  ce  qu'on 
a])pelait  Canadiens  àcotto  époque,  ou  blancs  dans  les  vieilles  pr:  inces.  La  population 
do  la  colonie  de  la  Tiivièro  Rouge  en  1^70,  était  composée  d'à  peu  près  2,000  blancs, 
6,000  métis  anglais,  et  do  5,000  métis  français.  11  y  avait  une  autre  division  on  3 
parties:  Anglais,  Français  et  Canadiens.  Il  y  avait  une  subdivision  en  3  parties, 
savoir:  les  Anglais,  les  Français  et  l'^s  Canadiens.  Voici  une  citation  do  iJegg,  décri- 
vant la  population  de  ce  temps. 

"  Le  métis  français,  appelé  ainsi  Métis,  et  autrefois  Bois-Brfilé,  est  un  être  athlé- 
tique passablement  beau,  plein  de  vie,  excitable  et  indolent.  Halfole  d'un  poney, 
aime  la  réjouissance,  bon  cœur,  main  ouverte,  mais  indolent  et  imprévoyant,  il  est  un 
trait  caractéristique  de  l'exitstonce  frontière.  PJtant  excitable,  il  peut  être  porté  à 
des  actes  de  vengeance,  de  bravoure  et  d'audace.  Le  métis,  s'il  est  un  ami,  est  fidèle 
et  ne  peut  trop  vous  rendre  service.  Louis  Kiel  était  sans  aucun  doute  la  personnifi- 
cation du  caractère  agité  et  insubordonné  de  sa  race." 

Ensuite  il  dit  du  métis  anglais  : — 

"Le  métis  pai-lant  l'anglais  diffère  autant  du  Métis  qu'un  cheval  do  route  peut 
différer  d'un  mustang  sauvage." 

Ainsi  la  population  comprenait  apparemment  cinq  mille  mustangs  sauvages  et 
cinq  mille  chevaux  do  route  dociles.  Et  les  Canadiens  étaient  deux  mille  pionniers 
qui  avaient  pénétré  dans  le  pays  à  cette  époque-là.  Or,  ces  douze  mille  personnes 
passèrent  une  loi  d'écoles  séparées,  et  s'ils  no  l'avaient  pas  fait  l'Acte  des  écoles  de 
1890,  qui  ost  maintenant  en  question,  n'aurait  pas  été  passé,  et  cotte  question  n'aurait 
pu  être  soulevée  tant  qu'une  loi  dos  écoles  séparées  n'aurait  pas  été  passée.  On  oublie 
qu'on  se  plaint,  parce  que  ces  dix  mille  métis  ont  trouvé  bon  de  passer  une  loi  d'écoles 
séparées,  que  les  150,000  ou  200,000  âmes — ^jo  ci'ois  que  c'est  à  pou  près  l'estimation  de 
la  population  actuelle  du  Manitoba — qui  no  sont  pas  les  moins  intelligents  des  fils 
des  anciennes  provinces,  n'auraient  jamais  dû  passer  une  loi  pour  changer  cela. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Ces  cinq  mille  métis  anglais  étaient-ils  tous  protes- 

e? 

M.  McCartiiy. — Non  ;  quelques-uns  étaient  catholiques. 

Hon.  M.  Daly. — Ils  n'étaient  pas  tous  métis  j'imagine,  mais  compi-enaiont  autres 
natifs — les  colons  de  Selkirk. 

M.  McCarthy. — Je  ne  prétends  pas  le  savoir.  Mais  M.  Ewart  l'a  cité  et  s'en 
est  servi  dans  le  Conseil  Privé  comme  une  déclaration  exacte.  Je  crois  que  voua 
nvoz  cité  do  Begg? 

M.  PhVART. — Oui. 

M.  McCarthy. — J'ai  compris  que  quelques-uns  des  métis  anglais  étaient  catholi- 
ques, et  ainsi  cotte  majorité  fut  obtenue.  C'est  piesque  jouer  avec  le  peuple  libre  du 
Manitoba  que  de  leur  dire  que  parce  que  10,000  métis  ont  passé  une  loi  d'écoles 
séparées  en  1871  la  province  s'est  pour  toujours  liée  ù.  ce  système.  Or,  d'après  le 
dernier  recensement  il  y  avait  une  population  dans  le  Manitoba  de  152,506  sur 
laquelle  20,571  étaient  catholiques  romains. 

Hon.  M.  IVES. — Avant  d'abandonner  ce  point,  comme  la  population  catholique 
romaine  n'était  pas  très  forte  et  était  liraitéeàProvenchor,  la  difficulté  serait  relative- 
ment minime  si  un  système  d'écoles  séparées  était  en  force. 

M.  McCarthy. — Si  vous  passiez  une  loi  réparatrice  pour  Provencher  ? 

Hon.  M.  IVES. — Je  veux  dire  que  tant  que  la  population  catholique  romaine  est 
comparativement  peu  forte  et  limitée  à  une  partie  de  la  province  la  difficulté  causée 
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par  un  système  d'écoles  séparées  serait  moindre  que  dans  Ontario,  où  les  catholiques 
sont  éparpillés  par  toute  la  province. 

M.  MoCaethy.  — Sans  doute,  cela  s'en  suit. 

Hon.  M.  OuiMET. — Une  léi^iwlation  réparatrice  ne  s'appliquerait  qu'à  une  petite 
minorité. 

M.  McCarthy. — Sans  doute,  vous  pouvez  faire  cela  si  vous  voulez,  je  suppose. 
Votre  loi  réparatrice  pouirait  être  seulement  pour  un  arrondissement.  Tant  que 
vous  n'accorderez  pas  le  plus,  vous  pouvez  accordormoins  si  vous  le  jugé  convenable. 

Hon.  M.  OuiiiET. — Cette  loi  n'intéresserait  pas  la  majorité  d'aucune  manière  ? 

M.  McCarthy. — Cela  dépend  de  ce  que  vous  entendez  par  n'intéresserait  ]ia8.  Si 
la  majorité  a  intérêt  à  avoir  les  catholiques  identifiés  avec  eux,  si  elle  a  intérêt  à  ce 
que  ces  catholiques  cessent  d'être  Finançais  et  Anglais. 

Hon.  M.  OuiMET. — Est-co  que  cela  serait  l'objet? 

M.  McCautiiy. — Sans  doute,  je  pense  que  co  serait  un  grand  but,  et  le  vrai  but, 
je  pense. 

Hon.  AL  Odi.met. — Afin  qu'ils  cessent  de  rester  Français  et  catholiques. 

M.  McCarthy. — (Qu'ils  restent  catholiques,  mais  non  Français.  Cola  est  le  but — 
comme  le  cite  M.  Eryce — de  rendre  le  peuple  homogène.  Dans  le  seul  district  do 
Provencher,  vous  avez  9,89t)  catholiques,  ou  presque  la  moitié  des  catholiques  de 
toute  la  province.  Laissant  Provencher  de  côté,  vous  avez  une  population  de  131,000 
protestants  et  11,000  catholiques,  ou  quatre-vingt-onze  à  neuf.  Et  cette  grande 
province  a'-ec  nés  64,000  milles  carré» — et  permettez-moi  d'attirer  votre  attention 
sur  le  fait  que  ceci  est  plus  grand  de  14,000  milles  carrés  que  le  Nouvoau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  l'Ile  du  Prince-Edouard  pris  ensemble — cette  province  est  sans 
doute  destinée  à  être  une  des  plus  grandes  provinces  du  Dominion,  et  déjà  un  grand 
facteur  dans  la  richesse  du  Dominion,  est  la  question  à  étudier.  Il  me  semble  que 
vous  prenez  une  grande  responsabilité  si  vous  intervenez  dans  les  lois  que  la  légis- 
lature locale  a  adoptées.  Je  viens  de  prendre  le  recensement  et  je  trouve  que  c'est 
seulement  dans  les  sous-districts  de  recensement  suivants  qu'il  y  a  plus  que  200 
catholiques  romains,  laissant  pour  le  moment  Provencher  hors  de  la  question  : 

Lisgar  : — Assiniboïa,  390  ;  Belcourt,  82ti;  Saint-François-Xavier,  69;»;  Saint- 
Laurent,  989. 

Marquette: — Elm  Eiver,  267;  Portago-la-Prairie,  211  ;  Riding-Mountain,  243; 
Eosedale,  336. 

Selkirk:— Cité  do  Brandon,  201  ;  Bremda,  209  ;  Lorne,  1,180  ;  Sifton,  500. 

Ainsi  nous  n'avons  ici  que  douze  sur  soixante-treize  districts  dans  lesquels  il  y  a 
plus  que  200  catholiques  en  dehors  de  ce  comté  (pour  des  fins  fédérales)  de  Pro- 
vencher. 

Hon.  M.  Daly. — Cela  doit  être  le  recensement  de  1881.  Il  n'y  avait  aucune 
municipalité  de  Bremda  en  1891. 

M.  McCarthy. — Cela  peut  être  une  erreur  dans  le  nom.  Mais  j'ai  pris  les 
chiffres  et  je  les  ai  donnés  à  copier;  mais  même  si  le  nom  est  erroné,  les  chiffres  sont 
exacts.  Yoyez  la  population  de  la  province  telle  qu'elle  a  au|i;menté.  Je  prends 
premièrement  le  nombre  de  catholiques  et  ensuite  le  nombre  de  Français.  On  nous 
dit  qu'en  1871  il  y  avait  12,000  âmes  dont  la  minorité  était  des  catholiques.  En  1881 
la  population  totale  était  de  65,954,  dont  12,246  étaient  catholiques,  ou  à  peu  près 
dix-huit  pour  cent. 

Hon.  M.  OuiMET. — Mais  ils  avaient  augmenté  de  10  pour  100. 

M.  McCarthy. — Mais  l'autre  avait  augmenté  de  1000  pour  100. 

Hon.  M.  Oijimet. — Avec  l'émigration. 

M.  McCarthy. — En  1885  la  population  avait  augmenté  juscj^u'à  108,640,  dont 
14,431  ou  13  pour  100,  étaient  catholiques  romains.  En  1891  la  population  était 
152,500,  catholiques,  20,571  ou  13  pour  100.  Si  vous  prenez  les  Français  séparément 
des  catholiques  romains  vous  trouverez  ce  résultat:  En  1871  les  Français  étaient  41 
pour  100,  en  supposant  que  les  chiffres  de  mon  savant  ami  soit  exacts.  En  1891  il  y 
',vait  9,949,  étant  15  pour  100  de  la  population.  Dans  le  recensement  de  1885  i)  y 
avait  pour  la  première  fois  des  colonnes  séparées  pour  l'énumération  des  métis  et  des 
Français,  démontrant  6,821 — Qiiébecquois,  on  les  appellerait,  je  suppose — et  4,869 
métis,  en  tout  11,190,  ou  10  pour  100.    En  1891  le  nombre  était  11,102  ou  7  pour 
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100.  Ainsi  donc  la  population  catholique  romaine  était  de  20,000,  dont  11,000  étaient 
Français,  la  plupart  d'eux  dans  un  seul  district,  pour  lesquels  le  sj'stème  en  force — 
j'imagine  que  je  ne  me  trompe  pas — était  pratiquement  le  système  des  écoles  de 
•Québec,  la  langue  française  étant  enseignée  par  des  instituteurs  qui  ne  comprenaient 
pas  la  langue  anglaise.  Il  y  avait  15,000  Mennonites,  parlant  leur  pi'opre  langue, 
demandant  un  système  d'écoles  séparées,  et  d'après  ce  que  je  puis  voir,  avec  autant 
de  droits  d'avoir  l'argent  public  approprié  à  leurs  écoles  que  les  Français.  Il  y  avait 
un  grand  nombre  d'Islandais  avec  lesquels  il  semble  y  avoir  ou  beaucoup  de  diffi- 
cultés d'après  le  passage  que  je  viens  de  lire  de  M»  Bryce.  D'autres  éléments  venaient 
remplir  la  province.  Le  désir  de  la  législature  provinciale  étaient  de  faire  dispa- 
raître l'ignorance  chez  le  peuple,  et  d'en  faire  un  peuple  canadien  et  manitobain, 
non  français  ou  mennonites,  ni  polonais  ou  juifs  polonais.  Ainsi  donc  ce  systèine 
d'écoles  fut  adopté.  Etait-il  si  insensé  qu'il  doit  être  aboli,  et  remplacé  par  un  système 
hostile  à  l'intérêt  du  public? 

Hon,  M.  DicKEY. — Si  vous  avez  fini  avec  les  chiffies  concernant  les  Français, 
puis-je  demander  si,  à  l'égard  des  Mennonites,  Polonais  et  ainsi  de  suite,  vous  êtes 
d'accord  avec  l'opinion  du  Conseil  Privé  que  ce  jugement  n'établit  pas  de  droits  pour 
«ux? 

M.  McCarthy. — Sans  doute;  je  ne  parle  que  de  la  question  dos  école-». 

Hon.  M.  DrcKET. — La  discutant  sur  dos  principes  de  convenance  ? 

M.  McCartiiy. — Oui. 

Hon.  M.  DicKET. — Admettez-vous  que  ces  minorités  sont  dans  une  position 
différente? 

M.  McCartiiy. — Oui;  ils  n'ont  aucun  droit  devenir  ici  se  plaindre — il  n'y  a 
aucun  doute  là-dessus.  Je  désire  dire,  et  cela  ne  peut  être  répété  trop  souvent,  que 
dans  la  distribution  des  pouvoirs  législatifs  entre  le  Dominion  et  les  provinces  la 
question  d'éducation  est  cédée  aux  provinces,  et  cela  pour  de  sages  et  de  bonnes 
raisons.  Le  fait  que  ce  corps  est  revêtu  du  pouvoir  de  rejeter  et  d'imposer  une  loi 
sur  les  provinces  n'empêeho  pas  le  Conseil  de  considorer  ce  qui  serait  plus  sage  et 
meilleur  pour  la  population  du  Manitoba.  Vous  n'êtes  pas,  j'espère,  pour  restreindre 
ou  dégrader  la  province  du  Manitoba  afin  de  satisfaire  la  province  de  Québec?  Vous 
réglez  les  droits  du  peuple  en  vertu  de  lautorilé  législative  qui  vous  a  été  accordée 
pour  le  bien  de  la  population  sous  votre  gouverne  et  non  pour  le  bénéfice  d'aucun 
autre.  C'est  donc  une  matière  sérieuse,  à  mon  point  de  vue,  que  d'abroger  une  loi  qui  a 
été  solennellement  adoptée.  Jodésire  rappelei-  à  votre  mémoire  une  cause  touchant  le 
pouvoir  de  désaveu  en  matière  d'éducation.  Je  désire  fortifier  ma  position  on  recou- 
rant à  l'histoire  des  temps  passés.  Les  rapports  et  l'histoire  démontreront  que  tout 
ce  qui  existait  là  était  opposé  à  toute  intervention  en  matière  d'éducation.  Comment 
se  fait-il  que  la  majorité  parlementaire  composée  une  fois  de  la  droite  et  une  fois  de 
la  gancne  de  la  Chambre,  se  sont  toujours  opposés  à  intervenir  dans  une  loi  réglant 
l'éducation.  On  ilira,  peut-être,  que  c'était  parce  qu'ils  n'aimaient  pas  intervenir  dans 
les  droite  provinciaux,  mais  cela  n'est  pas  une  réponse  satisfaisante  dans  tous  les  cas, 
parce  qne  des  hommes  dans  la  vie  publique,  qui  n'avaient  aucun  scrupule  sur  la 
questitm  abstraite  des  droits  provinciaux  ont  appuyé  ces  résolutions,  et  nul  de  meil- 
leur cœur  que  le  président  lui-même  (Sir  Mackenzie  Bowell),  contre  aucune  inter- 
vention en  matière  d'éducation.  Etait-ce  parce  qu'on  trouvait  la  question  trop 
délicate  pour  y  intervenir  ?  Etait-ce  parce  que  la  matière  était  purement  d'un  intérêt 
local?  Je  vais  seulement  vous  donner  les  faits  et  vous  permettre,  messieurs,  qui  êtes 
aussi  compétents  que  moi  et  même  plus,  d'en  tirer  une  conclusion.  Le  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  souleva  cette  question  en  1872,  et  la  poussa  en  avant.  Vous 
trouverez  sa  résolution  à  la  page  35  des  journaux  de  1872. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — C'esû  la  cause  du  Nouveau-Brunswick. 
M.  McCarthy. — Oui. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Elle  fut  soulevée  duiant  plusieurs  sessions. 

M.  McCarthy. — Oui  ;  je  vais  tracer  les  résolutions  pour  démontrer  la  délibéra- 
tion avec  laquelle  la  question  fut  traitée,  et  cela,  nonobstant  le  regret  sincère  exprimé 
par  la  majorité  en  parlement  que  la  loi  ait  été  adoptée,  cependant  une  formidable 
majorité  jugea  plus  convenable  de  ne  pas  intervenir. 
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Sir  Maokenzie  Boweil. — Cela  ce  rapporte  aune  province  dans  laquelle  ils 
n'avaient  ni  par  loi  ni  par  usage  aucuns  droits  aux  dcoles  séparées. 

M.  McCartiiy. — Cela  traitait  une  question  dans  laquelle  la  province  avait  le  droit 
d'adopter  la  loi. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — H  n'y  avait  jamais  eu  d'écoles  pépari'es. 

M.  MoCarthy. — C'était  un  point  disputé  dans  ce  temps-là  si  les  droits  des  catho- 
liques romains  avaient  été  enfrcintH.  Le  Conseil  Privé  décida  plus  tard  que  l'acte 
n'était  pas  une  violation  des  terines  do  l'Acte  do  TAméi-ique  Britannique  du  Nord. 

Sir  Maokenzie  Bowell. — Mais  ici  vous  parlez  d'une  cause  dans  laquelle  le 
Conseil  Privé  dit  que  des  droits  ont  été  enfreints. 

M.  McCarthy. — Je  vais  essayer  d'appliquer  le  cas  que  je  soumets. 
•     Hon.  M.  Costiqan. — Si  vous  citez  lu  résolution  du   parlement  pour  démontrer 
le  sentiment  du  parlement  et  la  délicatesse  avec  laquelle  les  droits  des  provinces  ont 
été  traités,  vous  devriez  aussi,  avant  de  finir,  réféier  au  vote  de  1873. 

M.  McCarthy. — C'est  là  mon  intention.  Dans  ce  temps-là  le  gouvernement 
de  Sir  John  Macdonald  était  au  pouvoir,  et  vous  étiez  un  partisan  de  ce  gouveruo- 
ment.  Je  vais  démontrer  qu'elle  fut  reçue  et  décidée  quand  M.  Mackenzie  était  au 
pouvoir. 

S'il  n'y  a  aucune  chance  que  je  finisse,  il  serait  peut-être  plus  convénient 
d'ajourner  ici. 

Le  Conseil  s'ajourne  jusqu'à  11  a.m.  domain. 


Ottawa,  6  mars  18î>5. 


Le  Conseil  Privé  se  réunit  à  11  a.m. 


Présents: — Sir  Mackenzie  Bowell,  Sir  Adolphe  Caron,  l'IIon.  M.  Costigan,  Sir 
Charles  Hibbert  Tupper,  l'Hon.  II.  Foster,  l'IIon.  M.  Haggart,  l'IIon.  M.  Ouimet, 
l'Hon.  M.  Daly,  l'IIon.  M.  Angers,  l'Hon.  M.  Ives,  et  l'Hon.  M.  Dickey. 

M.  McCarthy. — Je  vois  que  le  ministre  de  l'Intérieur  était  dans  l'erreur  en 
disant  qu'il  n'y  avi'it  pas  un  sous-distnct  de  recensement  do  Brenda  dans  son  comté 
de  Solkirk.  Je  ne  sais  pas  s'il  existe  encore  sous  ce  nom,  mais  vous  trouverez  dans 
le  recensement  d'où  j'ai  pris  les  chiffres  que  j'ai  cités,  qu'il  y  a  un  sous-district  de 
recensement  connu  sous  le  nom  de  Brenda. 

Hon.  M.  Daly. — Il  y  avait  un  endroit  de  ce  nom. 

M.  MoCarthy. — Je  veux  dire  qu'il  était  dans  le  recensement  tel  que  je  l'ai  donné 
quand  j'ai  cité  les  chiffres,  démontrant  le  nombre  des  catholiques  romains  dans  les 
divers  districts  dans  lesquels  ils  comptaient  plus  que  200. 

Hon.  M.  Daly. — La  raison  pour  laquelle  j'ai  soulevé  la  question  à  ce  propos 
était  que  la  municipalité  a  été  biffée,  et  je  pensais  que  peut-être  vous  citiez  du  recen- 
sement avant  1891,  alors  que  la  municipalité  existait. 

M.  MoCarthy. — Je  ne  sais  pas  si  ces  eous-districts  de  recensement  sont  sup- 
posés être  des  municipalités  ou  non. 

Hon.  M.  Daly. — Elles  le  sont. 

M.  MoCarthy. — Alors,  cela  ajoute  do  la  force  à  mon  dire.  Si  ces  endroits  sont 
des  mun»v,.j.Hlités,  vous  verrez  combien  il  serait  impossible  pour  200  porsour.os  dis- 
persées sur  un  grand  township,  do  s'organiser  pour  former  des  écoles  de  quelque 
efficacité.  Je  vous  ai  donné  les  différents  sous-districts,  12  sur  73,  qui  ont  une  popu- 
lation de  plus  de  200  catholiques  romains. 

Hon.  M.  Daly. — Vous  devez  faire  une  distinction  entre  to\vn^hips  et  raunici- 
jmlités.     Un  township  n'a  que  36  sections. 

M.  McCarthy. — Quelle  dimension  a  une  municipalité  ? 

Hon.  M.  Daly. — Quelques-unes  ont  six  townships  et  d'autres  neuf. 

M.  MoCarthy. — Cela  la  fait  encore  plus  étendue  et  ajoute  davantage  à  la  force 
do  mon  argument. 
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Sii-  Mackenzie  Bowell. — Est-ce  que  ce  ne  sentit  pas  un  village. 

M.  McCauthy. — Quand  il  y  a  un  village  il  est  cité  comme  tel.  Par  exemple, 
Morùen  est  un  village  et  il  est  ainsi  marqué  ;  Virden  est  un  village  et  il  est  ainsi 
marqué. 

M.  McCAUTiiy. — M.  le  Président,  si  vous  voulez  me  permettre  de  revenir  un 
peu  sur  mes  pas,  je  crois,  sur  réflection,  que  je  puis  adopter  un  moyen  qui  abrégera 
mon  argument  et  empêchera  des  redites  jusqu'à  un  certain  point.     J'avais  en  partie 
disposé  du  système  d'éducation  et  avais  essayé  de  démontrer  que  la  première  question  a 
été  considérée  par  ce  bureau — si  je  puis  me  permettre  d'appliquer  à  ce  Conseil  le  nom 
qui  est  appliqué  au  comité  judiciaire — est  la  question  générale  des  écoles  séparées 
contre  les  écoles  nationales.     Je  ne  vous  fatiguerai  pas  en  répétant  ce  que  j'ai  dit 
hier  sur  ce  point.     Le  ministre  des   Travaux  publics  (l'honorable  M.  Ouimet)  m'a 
demandé  et  je  lui  ai  promis  de  lui  donner  aujourd'hui  une  définition  de  ce  que  j'enten- 
dais par  les  écoles  nationales,  et  il  vaut  peut-être  aut>si  bien  que  je  la  donne  mainte- 
nant qu'à  une  autre  phase  de  la  discussion.     Quand  j'ai  parlé  d'écoles  nationales  je 
voulais  dire  des  écoles  communes  et  convenabios  à  toute  la  population.    Ce  serait  un 
système  d'éducation  nationale,  et  pourrait  peut  être  être  combiné  avec  un   système 
confessionnel  si  toute  la  population  y  consentait.     Comme  de  raison  cela  no  pourra 
jamais  se  pratiquer  dans  ce  pays;  nous  ne  pouvons  jamais  avoir  des  écoles  nationales 
qui  seront  en  même  temps  des  écoles  confessionnelles.   Appliquant  mes  observations 
à    la   question  qui   nous  est   soumise  je  voulais  dire  un  système  d'écoles  nationales 
qui  pût  raisonnablement  et  justement  être  accepté  par  la   ])opulation  comme  un 
tout,  et  je  soumettrai  qu'un  système  non-confessionnel  ou  même  séculier  s'il  était 
jugé  préférable,  pourrait  être  considéré  et  traitr   comme  un  système  d'éducation 
nationale.     Contrasté  à  cela  est  le  système  comprenant  ce  qui  était  connu  sous  le 
nom   d'écoles   séparées,  mais   qui   était  en   réalité   ni  plus  ni  moins  que  des  écoles 
religieuses — des   écoles  religieuses  catholiques  romaines.     Elles  sont  appelées  des 
écoles    séparées,    parce    que    c'était   le    terme    en    usage    en    lapport     avec     lo 
différend    soulevé    dans     la   province   d'Ontario,    mais    comme    matière    de    fait, 
elles  sont   des   écoles   religieuses.     Nous  savons  cela  en  Angleterre — ou  peut-être 
nous   ne    le   savons   pas,    mais  nous    pourrions  le    savoir,    le   fait   étant   public — 
qu'il  }'■  a  des  écoles  religieuses    qui    existent    appartenant    à   l'Eglise  de    l'Etat, 
qui   avaient   existé    comme   écoles    paroissiales    ou    religieuses    longtemps    avant 
que   M.    Forster  présenta   son   Acte  d'éducation,  et  qui  se  rapproctaient  plus  ou 
moins  directement   du   système   d'éducation   de  ce  pays.     Mais  il  est  impossible 
pour  nous  de  baser  notre  système  sur  celui  de  l'Angleterre,  parce  que  là  il  y  a  une 
Eglise  d'Etut  que  nous  savons  être  attaquée  par  uiie  grande  proportion  de  la  popula- 
tion et  sur  laquelle  le  gouvernement  actuel  se  prépare  à  commencer  une  attaque  dans 
la  principauté  de  Galles,  où  l'église  a  peut-être  moins  le  moyen  de  se  défendre  que 
parmi  le  peuple  anglais,  parce  que  là  la  grande  majorité  appartient  à  ce  qu'on  appelle 
les  corps  dissidents  et  non  à  l'Eglise  de  l'Etat.     Ainsi  vous  avez  ici  lo  contraste  pra- 
tiquement entre  le  système  adopté  au  Manitoba — parce  que  je  suis  prêt  à  accepter 
cela  comme   un  exemple  des   écoles  natiouales   sous   le   système  d'éducation    non 
confessionnelles  d'un  côté,  avec  le  système  d'écoles  religieuses  de  l'autre.     Ainsi  si 
vous  voulez  me  comprendre  comme  parlant  d'un  système  d'écoles  nationales,  comme 
signifiant  un  système  d'écoles  non  confessionnelles  comme  celles  que  nous  avons  dans 
l'Ontario  et  le  Manitoba — parce  qu'ils  sont  pratiquement  identiques — et  si  vous 
voulez  comprendre  le  système  soutenu   par  mon   savant  ami  comme  un   système 
d'écoles  séparées  ou  religieuses,  je  crois  qu'il  n'y  aura  aucune  ditficilté  pour  nous  de 
suivre  les  différentes  lignes  d'idées  que  ces  systèmes  suggèrent.     Maintenant,  en  sus 
de  ce  que  j'ai  dit  à  l'égard  de  l'avantage  découlant  du  système  d'écoles  nationales,  un 
système  scolaire  qui  est  accepté  par  la  masse  du  peuple  et  qui  est  ouvert  à  tout  le 
peuple,  je  crois  que  si  vous  consultez  les  statistiques  du  monde  entier  vous  trouverez 
que  l'ignorance  règne  dans  ces  pays  où  les  écoles  religieuses  gouvernent,  et  qu'il  y 
a  une  absence  d'ignorance  où  les  écoles  sont  séparées  de  l'Hglise  et  hors  de  son 
contrôle,  mais  sous  le  (H)ntrôle  de  l'Etat  et  dirigées  d'après  un  système  non-confes- 
sionnel.    J'invite  l'attention  du  bureau  sur  cette  déclaration.    Je  crois  qu'on  trouvera 
par  tout  le  continent  de  l'Europe  que  ces  pays  où  l'Eglise  a  le  plus  do  contrôle — 
prenez  comme  exemple  l'Italie — l'ignorance  règne  plus  (la  disproportion  est  dans 
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Xîertaius  cas  énornio),  que  diins  les  Etats  protestants,  non  parce  que  l'un  est  protestant 
et  que  l'autre  est  catholique,  mais  parce  que  dans  les  Etats  protestants,  «rénéralemont 
parlant,  le  système  d'éducation  est  national,  non  confessionnel  ou  séculier,  selon  le 
cas;  le  but  principal  dans  les  autres  i)ays  étant  n<  l'éducation,  mais  l'enseignement 
des  doctrines  et  dogmes  de  leur  religion.  Ainsi,  tout  corps  législatif  qui  a  été 
chargé  de  la  lesponsabilité  de  déterminer  si  les  écoles  devraient  être  nationales  ou 
religieuses  a  été  ibrcé  d'arriver  à  la  conclusion  que  les  écoles  nationales  sont  les 
•meilleures  des  deux.  J'invite  votre  attention  au  système  des  écoles  en  Suisse,  et 
aussi  au  système  en  Belgique,  où,  bien  que  la  grande  majorité  du  peuple  soit  catho- 
lique romain,  les  écoles  sont  non  confessionnelles  ou  séculières.  En  Italie  vous  trou- 
verez que  le  résultat  de  leur  système  scolaire  était  de  laisser  le  peuple  dans  un  état 
d'ignorance  désespérante  jusqu'au  récent  changement.  Vous  trouverez  la  même 
chose  en  Irlande  comparée  à  l'Kcosse  ou  l'Angleterre.  Je  vous  soumettrai  quelques 
statistiques  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  vérifier  moi-même,  mais  qui  ont  été  com- 
pilées avec  soin  et  sur  lesquelles  on  peut  se  fier.  Ces  chitt'res,  je  crois,  démontreront 
que  mes  observations  sont  a])puyées  par  des  faits. 

Sir  Ch.\bles  Hibbert  Tupi'ER. — Vous  basez-vous  sur  le  degré  de  religion 
enseigné  dans  les  écoles,  ou  sur  le  fait  que  la  religion  y  est  enseignée  du  tout  ? 

M.  McCarthy. — Je  ne  me  base  pas  sur  la  question  que  la  religion  y  soit  ou  non 
enselirnée,  mais  sur  le  résultat  de  l'instruction  religieuse  comparé  à  l'instruction 
séculière. 

Sir  Charles  Hibbert  Tuppeb. — Ainsi  vos  observations  ne  sont  pas  dirigées  sur 
aucune  forme  de  religion  ? 

M.  McCARTHr. — Je  ne  veux  pas  parler  dans  des  termes  irrespectueux  d'aucune 
religion.  Cela  n'a  jamais  été  mon  habitude,  et  je  n'adopterai  certainement  pas  ce 
système  en  ])arlant  ici  pour  la  province  du  Manitoba.. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — J'e8j)èro  que  ma  question  n'a  pas  suggéré  cela. 
Mais  laissez  moi  la  faire  suivre  d'une  autre  question:  Etes-vous  en  faveur  de 
bannir  toute  religion  des  écoles  ? 

M.  McCartiiy. — Parlant  pour  moi-même,  certainement  que  non. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Mais  parlant  à  l'appui  de  cet  argument. 

M.  McCarthy. — Je  comprends  que  la  province  du  Manitoba  n'appi'ouvo  pas  le 
fait  de  bannii-  la  leligion  des  écoles,  que  In  grande  majorité  du  peuple  du  Manitoba 
croit  que  les  écoles  ne  devraient  pas  être  séculières. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Ainsi  c'est  une  question  de  latitude  donnée  à  la 
religion  ? 

M.  McCarthy. — Une  question  de  latitude  comme  voue  le  dites,  mais  aussi  une 
question  qui  doit  être  boit  réglée  ou  dirigée  par  l'Etat  ou  réglée  ou  dii-igée  par 
l'Eglise.  11  y  a  deux  systèmes  antagonistiques,  et  la  question  est  lequel  atteindrait 
mieux  le  but  que  l'Etat  a  on  vue,  l'éducation  du  peuple.  L'Etat  n'est  pas  intéressé 
dans  l'enseignement  d'aucune  forme  do  religion,  mais  il  est  intéressé  à  faire  des 
citoyens  capables  et  intelligents,  et  à  leur  donner  une  éducation  sutlisante  pour 
atteindre  ce  l'ésultat. 

Hon.  M.  DicKEY. — D'après  vous,  quelles  sont  les  garanties  dans  l'école  d'Etat  de 
la  plus  grande  efficacité? 

M.  McCv  I  "HY. — Je  ne  puis  vous  le  dire.  Je  n'ai  pu  consacrer  de  temps  à  ce 
sujet  et  durant  oc  plaidoyer  j'ai  regretté  que  '  ])rovince  n'ait  pas  eu  le  temps  d'en- 
voyer lin  ])rofesseur  «jui  aurait  pu  parler  en  expert  sur  ces  matièios.  Je  no  parle 
que  des  résultats.  Je  no  puis  donner  les  raisouH  pour  les  résultats,  mais  je  trouve 
cela  universellement  admis  que  dans  les  écoles  qui  sont  j-ous  le  contiôle  de  l'Eglise, 
les  personnes  n'ont  pas  une  ausKi  bonne  instruction  ou  n'ont  pas  autant  de  connais- 
sances générales  que  dans  les  pays  où  les  écoles  sont  entièrement  sous  le  contrôle  de 
l'Etat. 

Hon.  M.  Dickey. — Est-ce  que  ces  statistiques  que  vous  citez  indiquent  d'une 
manière  quelconque  le  degré  et  l'étendue  de  contrôle  et  d'inspection  ? 

M.  McCarthy. — Non,  pour  cela  vous  avez  à  étudier  le  système  môme.  Si  vous 
prenez  les  statistiques  que  j'ai  ici  vous  seriez  étonné  des  résultats  qu'elles  indiquent. 

Hon.  M.  Ouimet. —  D'après  votre  proi)re  conmiissanco  ou  toute  opinion  que  vous 
pouvez  avoir,  est-ce  que  le  système  qui  existe  actuellement  dans  le  Manitoba  est 
entièrement  séculier  ? 


M.  MoCartht. — Non. 

Hon.  M.  OuiMET. — Quelle  sorte  d'instruction  religieuse  est  enseignée  ? 

M.  McCABTiir. — Je  vais  parler  de  cela.  Mon  savant  ami  l'a  traitée,  et  il  sera 
de  mon  devoir  d'essayer  d'effacer  les  méprises  qui  pourraient  survenir  de  ce  qu'il 
a  dit. 

Hon.  M.  OuiMET. — Je  crois  que  vous  avez  démontré  que  vous  croyiez  que  nul 
argent  public  devait  être  payé  pour  la  propagation  d'aucun  dogme  religieux. 

M.  McCartiiy. — C'est  là  la  distinction  ;  si  vous  voulez  ra'excuser.  f^e  que  disent 
les  citoyens  du  Manitoba  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  justifiés  on  payant  pour  la  propaga- 
tion de  la  foi  méthodiste  parce  qu'elle  diffère  <lo  la  foi  presbytérienne  ou  catholique 
romaine;  ils  ne  sont  pas  justitiés  on  propageant  les  doctrines  do  l'Eglise  presbyté- 
l'ienne,  de  l'Eglise  d'Angleterre  ou  aucune  autre;  mais  comme  la  plus  grande  majorité 
du  peuple  de  ce  pays  croit  en  Dieu,  parce  qu'il  y  a  dos  principes  communs  jusqu'à 
un  certain  point  à  toutes  les  Eglises — comme  do  raison  les  agnostiques  différeraient 
entièrement,  les  juifs  ne  peuvent  accepter  notre  religion,  et  ainsi  do  suite — mais  tant 
que  la  foi  religieuse  est  tenue  en  commun,  par  la  masse  du  peuple,  nous  permettrons 
une  forme  de  prière  que  tous  ou  presque  tous  pourront  se  servir.  Mais  même  ceci 
est  fort  protégé  par  une  clause  de  conscience  qui  permet  à  tout  parent  qui  objecte  à 
aucune  forme  d'exeicice  religieux  de  retenir  son  enfant  dui'ant  le  temps  de  cet  exer- 
cice. Votre  point  de  vue,  si  je  puis  me  permettre  do  le  dire — comme  de  raison  je 
n'ai  aucun  moyen  de  le  savoir  autrement  qu'il  a  été  exprimé  publiquement — est  que 
l'enseignement  de  votre  religion,  de  foi  catholique  romaine,  dans  les  écoles  sup- 
portées par  l'argent  public,  est  tout  à  fait  justifiable.  Mais,  si  c'est  le  cas,  les  pres- 
bytériens auraient  le  droit  pareillement  de  demander  une  école  séparée  pour  l'ensei- 
gnement de  leur  religion,  ainsi  que  la  mienne,  ainsi  que  les  méthodistes,  et  ainsi  de 
suite.  Mais  si  tous  nos  droits  exclusifs  sont  reconnus  de  cette  manière  et  s'il  est 
impossible  qu'un  système  d'écoles  séparées  puisse  exister,  donc  nous  devons  renoncer 
à  l'accomplissement  de  nos  droits  extrêmes  et  s'accorder  sur  quelque  chose  en  com- 
mun pour  nous  tous,  et  ce  que  j'espère  établir  avant  de  finir  c'est  que  les  catholiques 
romains  ont  démontré  par  l'expérience  et  la  pratique  qu'ils  peuvent  accepter  et 
qu'ils  l'acceptent  même  de  préférence  à  leur  propre  système,  les  facilités  d'éducation 
étant  meilleures  que  dans  les  écoles  l'eligieuses.  Je  démontrerai  que  cela  est  le 
résultat  pratique,  et  je  puis  dire  que  c'est  un  résultat  autorisé  par  Sa  Sainteté  de 
Eome  lui-même.  Ainsi  donc  la  minorité  dans  le  Manitoba  qui  s'oppose  à  ce  système 
doit  être  plus  catholique  que  le  Pape.  Maintenant  jo  vais  vous  donner  les  chiffres 
dont  je  pari'  Comme  je  dis,  ils  n'ont  pas  été  compilés  par  moi,  mais  jo  les  ai  pris 
sur  l'assurance  du  Procureur  général,  que  je  rej)résento,  qu'ils  ont  été  compilés  avec 
soin  et  sur  lesquels  on  peut  se  fier  : 

"Le  recensement  dos  Etats-Unis  pour  1880  indique  que  de  la  population  totale 
au-dessus  de  l'âge  de  10  ans  seulement  9'4  pour  100  no  pouvaient  pas  écrire.  Dans 
Victoria,  on  1881,  92^  pour  100  de  la  population  de  l'âge  de  15  ans  et  plus  pouvaient 
lire  et  écrire,  et  seulement  3J  pour  100  étaient  ignorants.  En  Angleterre,  durant 
l'année  1890,  seulement  7*2  pour  100  des  hommes  et  8'3  pour  100  dos  femmes  signèrent 
par  marque  dans  le  registre  de  mariages.  En  Ecosse  seulement  4'30  des  hommes  et 
'/•38  des  femmes  signèrent  par  marque  dans  le  registre  de  mariages  en  1889.  Ce 
Mont  des  pays  où  le  catholicisme  romain  et  ces  méthodes  d'instruction  no  sont  pas 
dans  l'ascendant.  Rotouriiez-vous  que  pour  un  moment  et  jetez  un  regard  sur  l'igno- 
rance ]n'édominante  dans  les  pays  où  les  catholiques  romains  sont  nombreux  et  plus 
ou  moins  suprêmes.  Taiulis  qu'en  Ecosse,  en  18S6,  sur  un  vote  total  inscrit  de  447,588, 
7,708  ne  savaient  pas  lire,  en  Irlande,  dans  les  mêmes  années,  sur  un  vote  do  450,906, 
98,404,  ou  à  pou  près  14  fois  autant  de  votours  en  proportion  étaient  incapables  de 
lire  ou  d'écrire.  En  Italie,  où  les  catholiques  romains  avaient  51  archevêques,  223 
évêques,  53,263  églises  et  chapelles,  76,560  prêtres  paroissiens  et  28,991  personnes 
religieuses  pour  aider  à  éclairer  le  peuple,  pas  moins  que  53-89  pour  100  des  hommes 
et  79'93  pour  100  des  femmes  étaient,  dans  l'année  1881,  incapables  de  lire  et  d'écrire. 
En  Espagne,  où  le  catholicisme  romain  était  la  religion  établie  et  les  protestants 
n'osaient  pas  proclamer  un  service  religieux — " 
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Cela  n'oet  pas  exactement  la  vérité  maintenant,  parce  que  voua  vous  rappellerez 
que  Lord  Plunkett  essuya  d'établir  une  branche  de  l'église  d'Irlande  et  créa  une 
grande  agitation  à  ce  propos 

"—où  il  y  avait  en  1884,  32,435  prêtres,  14,592  sœurs,  78,564  églises,  et  1,684 
moines,  30*64  pour  100  des  hommes  et  41*37  pour  100  des  femmes  n'étaient  même 
pas  capables  de  lire  lorsque  le  recensement  fut  pris  en  1887.  Dans  le  Portugal  ot  ses 
Iles,  où  la  religion  de  l'Etat  est  le  cutholicismo  romain  et  les  protestants  n'excèdent 
pas  500  en  nombre,  le  nombre  des  habitants  ignorants  on  1878  était  3,851,774,  ou  82 
pour  100  de  la  population  totale  y  compris  les  enfants.  Tous  les  chiffres  ci-haut  ot 
plusieurs  d'autant  d'intérêt  peuvent  être  trouvés  dans  le  Statesrnmi's  Year  Book  do 
1892  et  no  peuvent  être  rais  en  doute." 

Pormettez-moi  d'ajouter  à  cela  la  déclaration  que  ce«i  écoles  séparées  dans 
la  province  du  Manitoba — ^^je  parle  maintenant  de  l'année  1890  quand  l'acte  abo- 
lissant le  système  des  écoles  séparées  fui  adopté — n'étaient  ni  plus  ni  moins 
que  des  écoles  frangaises.  Ils  on  parlent  ainsi  mémo  aujourd'hui.  L'enseigne- 
ment était  entièrement  dans  la  langue  française,  ot  d'après  la  déclaration  de  M. 
O'Donohue  que  vous  avez  entendue  hier,  les  instituteurs  français — avec  peut- 
être  telles  exceptions  qui  prouveraient  simplement  la  règle — ne  comprenaient  pas 
i:n  mot  d'anglais.  La  même  difficulté  se  présenta  donc  à  la  population  du  Manitoba 
qui  souleva  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  la  province  comme  elle  n'avait  pa^  été  soulevée 
depuis  plusieurs  années,  celle  d'un  système  d'écoles  françaises  qui,  contrairement  à 
l'Acte  des  écoles  était  en  usage  dans  le  comté  attenant  à  la  j)rovince  de  Québec.  Afin 
de  faire  face  ù,  cette  difficulté,  comme  vous  savez,  le  gouvernement  de  sir  Oliver 
Mowat  ordonna  une  inspection  et  ensuite  adopta  une  série  bilingue  par  laquelle 
on  espérait  que  l'anglais  serait  graduellement  introduit,  parce  qu'il  est  tout  à 
tait  impossible  qu'un  Français  qui  ne  comprend  pas  un  mot  d'anglais,  puisse 
enseigner  des  enfants  dans  la  langue  anglaise.  Cela,  que  ça  réussisse  ou 
non,  obt  l'essai  fait  dans  la  province  d'Ontario  de  résoudre  le  problème 
qui  se  présente  par  la  surabondance  des  gens  parlant  fiançais  de  la  pro- 
vince de  Québec  dans  les  comtés  voisins  d'Ontario.  A  présent  voyons,  d'après 
nos  propres  statistiques,  quel  a  été  dans  la  province  de  Québec,  le  résultat 
de  leur  système  d'enseignement.  Je  cite  du  dernier  Annuaire  statistique  do  1803. 
Je  vous  prie  de  regarder  la  table  à  la  page  168,  où  vous  trouverez  des  preuves  que 
la  province  de  Québec,  dont  lo  système  d'enseignement  était  partiellement  en  opéra- 
tion dans  la  province  du  Manitoba,  apparaît  en  tout  point  lo  plus  bas  parmi  les  pro- 
vinces dans  l'échelle  do  l'éducation.  Cette  table  est  préparéo  par  autorité  officielle. 
La  première  donne  les  chiffres  indiquant  la  position  relative  des  provinces,  quant 
aux  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  capables  de  liro.  A  cet  égard  la  province  do 
Québec  est  classée  comme  la  plus  basse.  L'Ile  du  Prince-Edouard  est  la  première, 
Ontario  deuxième.  Nouvelle-Ecosse  troisième,  Manitoba  quatrième,  Nouveau-Bruns- 
wick  cinquième,  les  Territoires  du  Nord-Ouest  sixième,  et  Québec  septième.  Dans 
la  table  se  rapportant  aux  enfants  entre  l'âge  de  dix  et  vingt  ans  capables  de  lire, 
Ontario  premier,  Manitoba  deuxième,  l'Ile  du  Princo-Edouard  troisième,  Nouvelle- 
Ecosse  quatrième,  Nouveau- Biunswick  cinquième,  les  Territoires  du  Nord-Ouest, 
sixième  et  Québec  septième.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  importuner  avec  tout 
ceci  mais  en  général  je  puis  dire  que  Québec  est  septième  sur  chaque  liste  do  ces 
états  excepté  deux — la  table  indiquant  la  proportion  des  femmes  entre  dix  et  vingt 
capables  de  lire,  et  celle  indiquant  la  proportion  des  femmes  entre  dix  et  vingt 
capables  d'écrire, — et  dans  celles-ci  Québec  est  sixième,  étant  au-dessus  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  mais  au-dessous  de  toutes  les  autres  provinces.  Ainsi  nous 
voyons  que  le  système  qui  existait  partiellement  dans  la  province  du  Manitoba,  mais 
qui  fut  changé  par  la  législature,  qui  fut  proprement  chargée  de  la  direction  des 
affaires  d'éducation,  est  démontré  être  le  plus  efficace  qui  existe  par  toutes  les  provinces 
du  Canada.  Maintenant  si  ce  Conseil  est  d'opinion — car  je  ne  sais  pas  quelle  peut 
être  l'opinion  du  Conseil,  bien  que  je  puisse  en  avoir  un  soupçon,  mais  non  pas  en 
faveur  de  la  province  du  Manitoba — qu'un  système  d'écoles  nationales  est  lo  bon, 
j 'espère  qu'ils  laisseront  continuer  ce  système  dans  ce  cas-ci.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
ne  pourrait  être  possible,  que  les  écoles  nationales  sont  moilleui-es  que  les  écoles 
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religieuses  comme  l'indiquent  les  résultats  que  nous  avons,  que  le  système  religieux 
pourrait  être  meilleur  pour  la  province  du  Manitoba.  Une  telle  chose  est  possible, 
mais  si  vous  êtes  do  cotto  opinion,  j'aimoruis  bien  savoir  sur  quoi  vous  allez  vous 
baser  pour  porter  celte  opinion  jusqu'au  point  d'ordonner — parce  que  votre  ordre 
sera  un  ordre  du  représentant  de  la  Reine — à  la  province  du  Manilc  ';i  do  changer  sa 
loi  scolaire.  Si  vous  décidez  qu'en  général,  les  écoles  séparées  ou  religieuses 
no  sont  pas  aussi  propres  à  ])romouvoir  l'éducation  que  les  écoles  publiques,  alors, 
avant  que  vous  puissiez  ordonner  un  cliangernent  dans  le  Manitoba,  vous  devez  vous 
convaincre  qu'il  y  a  quelque  chose  dans  la  province  du  Manitoba  qui  en  fait  une 
exception  à  la  règle  générale.  J'osc^  croire,  avec  tout  le  respect  voulu,  que  les  faits 
que  jo  vous  ai  donnés,  liicr,  à  l'égard  do  la  province,  au  lieu  do  l'indiquer  comme  une 
exception  à  la  lègle générale,  l'in  Ihiuo  commo  une  localité  dans  laquelle  le  Conseil 
ne  devrait  pas  intervenir  dans  un  système  d'écoles  nationales  déjà  établi.  Un 
mot  à  ce  pr(q)os:  Vous  pouvez  dire  : — Tout  ceci  serait  fort  bien  si  cette  ([uestion 
venait  devant  nous  sans  être  chargée  par  aucune  condition  locale,  et  si  nous  nous 
sentions  libres  de  conseiller  la  Couronne  à  propos  de  ce  qui  serait  mieux  pour  le 
peuple  du  Manitoba.  Nous  pourrions  alors  dire  que  nous  n'interviendrions  pas  dans 
le  système  (l'éducation  établi.  Mais  nous  nous  sentons  embarrassés,  onfargés — cloî- 
trés et  enfermés,  si  vous  le  voulez — par  les  termes  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Mani- 
toba, et  devons  regarder  ceci  non  pas  tant  avec  l'idée  de  décider  ce  qui  serait 
avantageux  que  dans  le  but  do  ménager  les  susceptibilités  de  laminoiité  (jui,  peut-être, 
a  droit,  d'une  certaine  façon,  de  s'attendre  à  un  différent  état  de  choses.  Mainte- 
nant, je  ne  sais  ])as  si  je  me  suis  tait  comprendi'e  hier,  mais  j'ai  essayé  de  dire  que 
la  question  de  l'éducation  a  été  trani«féjée  au  contrôle  provincial  dans  le  Manitoba 
comme  dans  les  autres  provinces,  et  que  tout  ce  qui  a  été  tranféi'é  à  ce  Conseil  ou  à 
Son  Excellence  le  (iouverneur  général  en  conseil  est,  dans  le  cas  oîi  un  système 
d'écoles  séparées  dûment  établi  serait  plus  tard  aboli,  d'entendre  la  pétition  de  ceux 
qui  se  sentent  lésés  et  d'agir  en  conséquence  si  vous  le  jugez  convenable.  Mais 
en  attendant  cet  appel  vous  devriez  vous  mettre  dans  la  position  de  la  législature 
du  Manitoba  et  envisager  la  déclaration  à  leur  point  de  vue.  Il  n'y  a  rien  pour 
démontrer  que  cotto  action  de  la  part  do  !a  législature  de  la  province  a  été  inspirée 
par  la  bigoterie.  Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ait  été  cité,  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  peut 
être  cité,  pour  démontrer  que  leur  action  n'a  pas  été  bona  fîde  et  destinée  à  établir  le 
système  qui,  selon  eux,  serait  le  plus  dans  l'intérêt  de  la  province  entière.  11  n'y  a 
eu  nul  désir  de  faiie  tort  à  cette  minorité,  petite  comme  elle  l'est,  française  comme 
elle  l'est;  le  désir  était  do  promouvoir  l'intérêt  et  le  bien-être  du  peuple  de  la  pro- 
vince prise  comme  un  tout.  Et  ces  considérations  sont  aussi  pertinentes  pour  les 
conseillers  de  Son  Excellence  qu'ils  l'étaient  pour  les  représentants  du  peuple  de  la 
province.  La  population  de  la  province  a  été  chargée  de  ce  devoir  en  premier  lieu, 
et,  tandis  que  la  minorité  a  un  dioit  technique  de  venir  ici  et  de  faire  reviser  les 
opinions  de  la  majorité  et  faire  désavouer  ses  actes,  vous  ne  pouvez  les  désavouer 
que  de  la  manière  qu'une  cour  supérieure  pourrait  renverser  le  jugement  d'une  cour 
inférieure — sur  considération  de  la  cause  même.  Vous  devez  avoir  devant  vous  la 
considération  de  la  position  de  la  province  elle-même  et  décider  la  cause  sur  ce 
terrain,  et  non  pour  gratifier  les  sentiments  du  peuple  d'une  autre  ])rovince,  comme 
j'ai  dit  hier.  Vous  devez  faire  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  pour  la  province  du 
Manitoba. 

lion.  M.  OuiMET. — Comme  entre  parties  dans  une  cour  oi'dinaire,  diriez-vous 
que  la  Cour  d'Appel  était  obligée  de  faire  ce  qui  serait  plus  avantageux  pour  les  deux 
parties  ou  de  s'en  tenir  à  la  loi  ? 

M.  McCarthy. — Ils  doivent  s'en  tenir  à  la  loi  ;  je  pense  qu'il  n'y  a  aucun  doute 
là-dessus.  Mais  ce  que  je  vous  ai  démontré,  et  je  suis  content  que  mon  savant  ami 
soit  d'accord  avec  moi,  c'est  que  votre  décision  doit  être  donnée  sur  les  mérites  de  la 
cause.  La  loi  telle  qu'uUe  a  été  interprétée  par  le  Conseil  Privé  est  que  vous  avez  le 
droit  de  considérer  la  cause;  mais  il  n'y  a  aucune  loi  pourvoyant  à  ce  que  vous  devez 
faire.  Vous  êtes  parfaitement  libres,  et  avant  de  désavouer  l'action  de  la  province 
vous  devez  en  arriver  à  la  conclusion  que  d'après  les  mérites  de  la  cause  la  province 
a  tort. 
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Hon.  M.  OuiMET. — Ne  sorameH-noiis  pas  iirrivért  à  une  conclusion  à  propos  de  Ift 
niinorilé  ?  N'avonw-nous  pas  à  consiciérer  leurn  dioits  ? 

M.  McCarïhy. — Non,  si  comme  jo  l'ai  démontré  hier  c'était  la  seule  question  il 
n'y  aurait  aucun  but  à  venir  ici  pour  argumenter  la  causo.  La  position  que  le 
minibtro  des  Travaux  publics  (l'honorable  M.  Ouimet)  prend  est  que  si  le  système 
des  écoles  séparées  est  établi  dans  leManitoba  il  iloit  y  rester  pour  toujours.  Mais 
cela  n'est  pas  la  loi.  La  loi  est  que  le  système  des  écoles  séparées  ayant  été  établi, 
son  abolition  atlecte  tf.  iit  la  minorité  que,  sous  la  loi,  ils  ont  le  droit  d'en  appeler  au 
Gouverneur  général  on  conseil  et  de  lui  demander  de  passer  un  arrêté  pour  rétablir 
le  système  s'il  le  juge  convenable,  et  alors  le  parlement  du  Canada  aura  juridiction 
d'agir  sur  son  arrêté. 

Hon.  .M.  CoRRAN. — Alors,  nous  ne  sommes  pas  engagés  du  tout  par  les  droits 
constitutionnels  ? 

M.  McCartiiy. — Je  répondrai  volontiers  à  mon  ami  si  je  pui^  m'oxpliquer  plus 
clairement,  mais  jo  ne  crois  pas  pouvoir  le  faire.  Vous  êtes  engagés  par  la  constitu- 
tion— j'ai  essayé  iie  le  dire.  Mais  j'ai  aussi  essayé  de  dire  que  la  constitution  ne  dit 
pas  que  si  les  écoles  séparéei'  sont  établies  elles  doivent  rester.  J*]lle  pourvoit  à  ce  que 
si  les  écoles  séparées  sont  établies  et  ensuite  abolies,  ceux  qui  se  sentent  lésés  par 
cette  abolition  peuvent  venir  devant  ce  Conseil  et  demander  de  considérer  leur  cause. 

IloN.  M.  CuRRAN. — Et  pour  le  maintien  de  leurs  droits  constitutionnels. 

M.  McCarthy. — Il  n'y  a  aucun  droit  constitutionnel  en  jeu. 

Sir  Charles  TIibbert  Tupper. — J'ai  compris  que  votre  ai-gument  renfermait 
l'idée  que  cette  clause  dans  la  constitution  no  devrait  pas  y  être  et  que,  bien  qu'elle 
y  soit,  on  ne  devrait  pas  agir  en  conséquence,  j'entends  la  clause  sous  laquelle  l'appel 
est  interjeté. 

M.  McCartiiy. — Je  no  l'entends  pas  dans  ce  sens-là.  Vous  agissez  dans  cette 
matière,  et  ce  que  j'ai  soutenu  c'est  que  vous  êtes  tenus  d'agir  selon  le  bon  sens  et 
jugement. 

Sir  Charles  ILbbert  Tupper. — Et  que  nul  arrêté  réparateur  ne  devrait  être 
accordé? 

M.  McCarthy. — Exactement. 

Sir  Charles  IIibbeht  Tupper. — vSous  aucune  circonstance — comme  je  le 
comprends. 

M.  McCartiiy. — Cela  est  une  proposition  un  peu  forte.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  pour  moi  de  démontrer  que  sous  nulle  circonstance  concevable  une 
telle  chose  déviait  être  faite.  Mais  je  dirai  que  nul  événement  que  je  connaisse 
dans  notie  histoire  ne  justifierait  une  intervention  dans  une  cause  comme  celle-ci. 

Sir  Chaules  Hibbert  Tupper. — Votre  position  serait  la  même  si  la  grande 
majorité  était  catholique  romaine  et  que  cette  majorité  amènerait  un  système  inadmis- 
sible aux  piotestunts — vous  refuseriez  aucune  action  réparatrice? 

M.  McCarthy. — Tant  que,  comme  dans  le  cas  du  Manitoba,  il  y  aurait  une 
clause  concernant  la  conscience. 

Sir  Charles  Hibbert  Topper. — Alors,  cela  dépendrait  des  circonstances  ? 

M.  McCartiiy. — Cette  loi  n'aurait  pu  être  adoptée  si,  dans  le  jugement  du  Conseil 
Privé,  la  législature  avait  établi  des  écoles  piotestantes.  lia  cause  Barrett,  dans  ce 
cas,  aurait  é;é  décidée  autrement.  Si  l'acte  met  ceux  qui  nepeuvent  assister  à  l'école 
dans  une  position  fâcheuse,  s'il  était  pourvu  que  nul  entant  devrait  être  éligible  pour 
avancement  dans  le  service  public — ou  pour  nomination  dans  le  service  public — à 
moins  qu'il  pût  montrer  un  certificat  d'assiduité  aux  écoles  publiques,  cette  décision 
n'aurait  pas  été  donnée  (ians  la  cause  do  Winnipeg.  Mais  le  Conseil  Privé  a  soutenu 
que  cette  acte  ne  force  personne  à  faiie  aucune  chose;  il  établit  des  écoles  publiques 
dont  tous  peuvent  se  servir. 

Sir  Maokenzie  Bowell. — Votre  argument  s'applique-t-il  à  l'Acte  de  la  Confé- 
dération en  tant  qu'il  affecte  les  ancienncM  provinces  de  Québec  et  d'Ontario?  Je 
parle  do  l'article  93,  paragraphe  3,  qui  dit  : — 

"  3.  Dans  toute  pi-ovince  où  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes  existera 
par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera  subséqucmment  établi  par  la  législature  de  la  pro- 
vince,— il   pourra  être  interjeté  appel  au  Gouverneur  général  en  conseil  de    tout 
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acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges 
de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  dos  sujets  de  Sa  Majesté  relativement 
ù.  l'éducation.  " 

M.  MoCarthy. — Cela  n'établit  pas  que  si  les  écoles  séparées  sont  établies,  ils 
doivent  y  rester  à  perpétuité.  Si  vous  voulez  appliquer  cela,  elle  expliquera  ce  que 
je  veux  dire.  Des  quatre  provinces  qui  formaient  la  Dominion  originairement 
deux  av.aient  des  systèmes  d'écoles  séparées.  Par  la  constitution,  les  écoles  séparées 
étaient  faites  perpétuelles  dans  ces  provinces,  les  autres  provinces  si  elles  désiraient 
établir  des  écoles  séparées  avaient  le  droit  de  le  faire.  Si  elles  le  faisaient,  elles 
seraient  dans  la  même  position  qu'occupe  le  Manitoba,  et  si  le  système  des  écoles 
séparées  étaient  aboli,  la  minorité  avait  le  droit  de  venir  ici  et  se  plaindre.  Mais 
les  écoles  béparées  n'étaient  pas  faites  perpétuelles.  Dans  Québec  et  Ontario,  le 
système  d'écoles  séparées  fait  partie  de  la  loi  organique.  Mais  dos  provinces  comme 
la  Nouvelle-Kcosse  et  le  Nouveau-Brunswick  qui  n'avaient  aucun  système  d'écoles 
séparées  au  temps  de  la  Confédération,  pourraient  établir  un  système  et,  cinq  ans 

f)lu8  tard,  le  rappeler  ;  mais  si  elles  le  faisaient  la  minorité  pourraient  faire  comme 
a  minorité  du  Manitoba  fait  maintenant — s'adresser  à  l'exécutif  du  Dominion  et 
ensuite  au  parlement  fédéral.  Kn  d'autres  mots  elle  est  retirée — ;je  ne  sais  pas  si  à 
d'autres  que  df;s  avocats  je  pourrais  m'expliquer  plus  clairement.  Le  contrôle 
législatif  est  conféré  à  ces  provinces  sujet  à  cette  réserve — que  si  elles  éta- 
blissent des  écoles  sépai'ées  et  ensuite  les  retirent,  la  minorité  peut  venir  et  demander 
à  l'exécutif  du  Dominion  et  ensuite  au  parlement  fédéral  de  les  rétablir;  non  pour 
la  raison  qu'il  n'y  a  nul  droit  dans  les  provinces  pour  abolir  les  écoles  séparées,  mais 
parce  que  les  circonstances  donneront  aux  autorités  du  Dominion  le  droit  de  faire 
des  investigations  sur  tout  le  sujet  et,  si  c'est  nécessaire  dans  leur  jugement,  de  désa- 
vouer l'action  de  lu  province. 

Sir  Mackbnzie  BowEr.L. — Alors,  je  comprends  que  dans  Ontario  la  législature 
peut  abroger  tous  les  amendements  faits  à  l'Acte  des  écoles  séparées  par  lequel  le 
système  d'écoles  séparées  a  été  étendu  dans  notre  province  ? 

M.  McCauthy. — Oui.  Tous  les  avantages  qui  ont  été  donnés  sous  l'adminis- 
tration Mowat — (posant  la  question  de  cette  manièie-là) — 

Sir  Mackenzie  BowELii. — C'est  ce  que  je  veux  dire. 

M.  McCartiiy. — Si  ces  avantages  étaieni  enlevés,  la  minorité  catholique  romaine 
avait  le  droit  do  venir  ici  et  de  demander  qu'ils  soient  rétablis. 

Hon.  M.  IvES. — Supposons  que  la  iégi^lature  de  Québec  abolisse  les  écoles  dissi- 
dentes, comme  on  appelle  les  écoles  protestantes  à  Québec,  est-ce  votre  opinion  que 
le  remède  des  protestants  de  Québec  seraient  d'avoir  recours  à  cet  appel. 

M.  MoCarthy. — Non. 

Hon.  M.  IvÊs. — Quel  serait  le  remède — le  désaveu? 

M.  MoCarthy. — Non;  l'acte  serait  w^fm  r/res,  et  les  tribunaux  le  déclareraient 
ainsi. 

Hon.  M.  IvES. — Mais  si  la  loi  est  exécutée,  le  fait  qu'elle  est  mauvaise  n'aide  pas 
au  peuple. 

M.  MoCarthy. — xMais  la  loi  ne  pourrait  être  mise  en  vigueur,  elle  serait  ultra 
vires. 

Hon.  M.  IvES. — Je  compiends  que  dans  ce  jugement  Leurs  Seigneuries  disent 
que  cette  loi  ne  peut  pas  être  mise  en  vigueur  dans  le  Manitoba.  Je  comprends  que 
la  décision  va  jusqu'à  dire  que  la  loi  de  1890,  d'autant  plus  qu'elle  impose  des  taxes  sur 
les  catholiques  romains,  ne  peut  être  mise  en  vigueur. 

M.  McCarthy. — Non,  non,  vous  ne  l'avez  pas  lu. 

Hon.  M.  IvES. — Oui,  je  l'ai  lu. 

M.  MoCarthy. — Je  vous  demande  pardon  ;  je  retire  cela.  Mais  je  pense  que 
nul  autre  en  serait  arrivé  à  cette  conclusion.  La  décision  est  que  la  loi  est  une  bonne 
loi,  mais  que  ce  Conseil  peut  user  de  procédures  par  lesquelles  le  parlenjent  fédéral 
peut,  jusqu'à  un  certain  point,  la  modifier. 

Hon.  M.  IvES. — Je  crois  comprendre  que  vous  dites  que  dans  une  telle  cause 
dont  je  parle  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  désaveu,  que  la  minorité  dans  Québec  n'au- 
rait pas  ce  droit  d'appel,  et  la  seule  satisfaction  qu'aurait  la  population  serait  dans 
le  fait  que  la  loi  serait  mauvaise. 
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M.  McCarthy, — .To  110  Huis  pas  quollo  moillouro  loi  vou8  auriez.  Lh  loi  ne 
vaudrais  rion.  Co  serait  lu  inCtne  chose  que  ni  'lans  Ontario  nous  essayions  de  priver 
la  minorité  de  leurs  écoles  néparéos.  Les  catholiques  i-omainn  d'Ontario  ne  peuvent 
pas  être  privés  do  louru  écoles  séparées,  et  il  en  est  do  mêino  des  écoles  dissidentes 
dans  Québec. 

lion.  M.  IvES. — Mais  ils  pourraient  adopter  un  biil  clans  la  législature. 

M.  McCautuv. — Mais  cola  ne  vaudrait  pas  le  papier  sur  lequel  il  serait  écrit. 

Sir  CiiAiiLE»  HiBBKRT  Tui'PEH. — D'uprùs  la  presse  ])ublique  le  j^ouvernemont 
duManilobaso  propo.^o  d'adopter  ce  plan.  Il  est  dit  que  >i  un  arrêté  réparateur  est 
adopté  ils  résisteront  ou  ignoreront  cotte  loi.  Quelques  fois  ça  ne  fait  pas  i^rand'- 
chose  que  la  loi  soit  bonne  ou  mauvaise,  si  elle  continue  d'ôti-e  mise  on  vigueur. 

Hon.  M.  DicKEY. — Est-ce  que  cela  n'apparaît  pas  dans  le  discours  do  la  Keine 
à  l'ouverture  do  la  légi.^lature? 

M.  McCarthy. — .[o  n'ai  pas  vu  le  discours  de  la  Iloino,  mais  je  penserais  que  le 
Lieutenant-Gouverneur  ne  serait  pas  libre  do  dire  cola.  Mais  je  comprends  que  la 
position  du  gouvernoinent  du  Maniloba  est  telle  qu'ils  résisteront  par  tous  les  moyens 
constitutionnels  en  leur  pouvoir  l'adoption  d'un  ordre  réparateur  et  qu'ils  n'obéi- 
ront pas  à  l'ordi'O,  chose  qu'ils  ont  parfaitement  droit  do  l'aire. 

Sir  Chas.  îIihhert  Tupper. — Je  no  faisais  pas  allusion  au  discours  do  la  Roine. 

Sir  Macken/.ie  Howell. — M.  Siflon,  le  procureurgénéral,  est  rapporté  l'avoirdit. 

M.  McCarthy. — .l'ai  ici  le  discour-»  de  la  Koine.    Il  dit  :  — 

"  Par  le  jugement  du  Comité  judiciaire  et  du  Conseil  Privé  récemment  prononcé 
sur  un  appel  de  la  cour  Suprême  du  Canada,  il  a  été  décidé  qu'il  ])ourray  avoir  appel 
au  Gouverneur  général  en  conseil  do  la  part  de  la  minorité  de  cette  province,  on 
tant  que  certains  droits  et  privilèges  accordés  antérieurement  ])ar  la  législation  pro- 
vinciale à  la  minorité  dans  les  matières  d'éducation,  avaient  été  affectés  par  l'Acte 
des  écoles  pul)liquos,  et  que,  par  conséquct,  lo  Gouverneur  généial  en  conseil  a  le 
pouvoir  de  passer  un  arrêté  réparateur  à,  cet  égard.  Mon  gouvernement  n'est  ])as 
informé  si  oui  ou  non  le  gouvernement  fédéral  fera  une  demande  à  l'effet  que  le  dit 
acte  soit  modifié;  mais  co  n'est  pas  l'intention  de  mon  gouvernement  do  revenir  sur 
sa  détermination  de  soutenir  le  sysièmo  actuel  des  écoles  publiques  qui,  s'il  est  laissé 
à  sa  propre  ojiéiation,  deviendrait  on  toute  probabilité  universel  par  toute  la  pro- 
vince." 

Personne  ne  pourraitobjecter  à  cette  déclaration.  Le  gouvornemontde  la  province 
a  parfaitement  droit  de  prendre  cette  posiii(jn,  i-t,  s'il  est  .soutenu  par  la  législature, 
ce  parlement  aura  jui-idiction  de  mettre  en  vigueur  cet  arrêté  réparateur,  si  le  Conseil 
juge  convenable  d'adopter  tel  anêté  réparateur.  Je  ne  suis  pas  responsable  des 
déclarations  faites  dans  la  presse,  et  je  ne  ferai  aucune  déclaration  sur  un  point  tel 
que  suggéré  par  le  ministre  de  la  Justice  (Sir  Charles  Ilibbert  Tupper). 

Sir  Charles  Hibuert  Tupper. — Je  faisais  allusion  au  lapport  d'une  entrevue 
avec  le  Procureur  général  du  Manitoba  et  dans  le  seul  but  de  faire  voir  la  position 
hypothétique  des  affaires  suggérées  par  M.  Ives,  et  de  démonti'or  que  quelquefois 
c'était  une  piètre  satisfaction  pour  la  population  de  savoir  que  la  loi  est  mauvaise  ; 
même  une  loi  défectueuse  ost  quelquefois  mise  en  vigueur. 

M.  McCarthy. — Je  no  veux  rien  autre  chose  que  d'être  certain  qu'une  loi  est 
ultra  vires  si  je  ne  veux  pas  lui  obéir. 

Sir  Charles  IIibbert  Tupper. — Je  ne  diffère  pas  du  tout  avec  vous,  je  faisais 
voir  simplement  la  situation. 

M.  McCarthy. — J'ai  indiqué  quelques-unes  des  considérations,  bien  que  ce  ne  soit 
qu'une  faible  partie  des  considérations  qui  motivaient  la  population  du  Manitoba,  et 
j'ai  démontré  que  c'était  la  volonté  de  la  population  du  Manitoba  qu'on  vous 
demande  do  désavouer  dans  cette  affaire.  Je  vais  vous  faire  maintenant  l'historique 
de  la  législation,  parce  que,  sans  doute,  vous  désireriez  connaître  exactement 
comment  ils  ont  obtempéré  à  sa  volonté  avant  do  désavouer  ou  do  contraindi-e  un 
corps  législatif  libre.  Vous  vous  rappellerez  que  i'ai  dit  hier  que  l'agitation  pour 
l'abolition  du  système  d'écoles  séparées  commença,  apparemment,  dans  l'automne  de 
1876.  Quant  à  cette  agitation,  je  suie  incapable  de  vous  donner  les  faits,  mais  en 
jetant  un  regard  sur  l'histoire  du  Manitoba  j'ai  cru  comprendre  que  c'était  en  1876, — 
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c'oHt-à-dii'o  cin»!  ann  après  qtio  lo  syntùmo  dos  écoles  séparées  fut  adopté — que  le 
peuple  commonçu  do  s'agiter-  pour  un  chuiigomont.  Une  partie  do  la  ])()pulation 
s'omparùront  do  la  question  et  organisèrent  un  programme  sui-  les  bases  duquel  ils 
réclameront  que  le  changement  fût  otfoctué.  Mais  ce  n'a  été  qu'en  .889,  ([ue  je 
sache — et  Jo  parle  sauf  correction — qu'im  parti  politique  relova  la  question,  et  ])ai'ut 
convaincu  qu'il  y  avait  une  majorité  do  la  |)Opulation  pifito  à  appu^'cr  lo  changement 
et  à  lo  mettre  ù  cflbt.  J'^n  août  188Î),  à  un  endroit  appelé  Cloaiwater,  M.  Smai't,  qui 
était  dans  lo  temps  un  membre  du  goiivornomcnt  (rieetuvay,  le  gouvernement  du 
Munitoba  actuel,  annonça  que  lo  gouvornoment  s'était  décidé  sur  la  politique 
d'abolir  le  système  des  écoles  .•«éparées  et  d'établir  un  système  d'écoles  publiques, 
avec  un  tiéj)aitement  d'éducation  et  un  ministre  d'éducation,  imitant  en  cela  l'admi- 
nistration d'Ontario,  et  iido|)tant  la  ])olitiquo  qu'il  avait  suivie.  Ce  fut  ilans 
l'année  suivante,  1890,  (pio  la  question  devint  une  matière  do  législaiion,  et  jo  veux 
vous  démontr'^r  les  divers  votes  qui  furent  donnés  alors,  et  vous  voirez  avec  quelle 
unanimité  la  question  fut  adoptée.  La  question  lut  soulevée  premièrement  le  10  do 
mars,  et  on  consultant  les  journaux  de  l'A^^semblée  législative  du  temps,  vous  verrez 
que  les  motions  suivantes  furent  ])roposées  par  M.  Gillios,  qui  était  dans  le  temps 
chef  do  l'opposition,  secondé  ])ar  M.  lîoblin.  Co  fut  à  la  deuxième  lecture  du  bill,  et 
M.  Gillios  ])i'oposa  en  amendement: — 

"  Que,  considérant  que  par  l'article 'J3  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  il  est  déclaré  que  là  où  il  existe  par  la  loi  dans  une  province  quelconque  un 
système  d'écolo  séparées  ou  confossionnelles,  lors  do  l'union,  ou  est  plus  tard  établi 
par  la  législature  de  la  province,  ap[)el  pourra  être  porté  devant  loGouvorneur  général 
en  Con.soil  de  tout  acto  ou  décision  d'aucune  autoi-ité  provinciale  affectant  tout  droit 
ou  privilège  do  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  do  la  Eoine, 
relativement  à  l'éducation,  avec  pouvoir  au  j)arlement  du  Canada  de  faire  des  lois 
pour  l'exécution  dos  décisionsdu  Gouverneur  général  en  conseil  au  sujet  de  tel  appel." 

Vous  m'excuserez  si  jo  no  lis  pas  les  clause  intermédiaires. 

La  résolution  continue: 

"  Considérant  qu'il  est  à  dé-sirer  qu'un  systémo  uniforme  d'écolos  publiques  soit 
établi—" 

Eappolez-vous  que  ceci  est  la  résolution  du  chef  de  l'opposition.* 

" — où  toute  la  jeunesse  do  la  province  pourra  recevoir  une  éducation  élémentaire, 
sansla  possibilité  que  la  législation  qui  l'établit  soit  sujette  àêtreabrogée  ou  revisée  par 
le  parlement  du  Canada,  ou  tout  autre  que  la  législature  de  cette  province,  qui  seule 
devrait  régler  cotte  question  ira])Ortanto;  et  considérant  qu'à  l'égard  de  cette 
disposition  spéciale,  applicable  à  la  province  du  Manitoba,  il  existe  des  doutes  grijves 
sur  la  validité  de  la  législation  incorporée  dans  ce  i;."',  dont  l'effet  est  d'abolir  prati- 
quement le  système  d'écoles  confessionnelles  existant  dans  la  province,  à  et  depuis 
sa  formation,  et  il  est  inopportun  qu'une  matière  de  cette  importance  soit  adoptée  par 
cette  Chambre  avant  que  sa  légalité  n'ait  été  avec  autorité  déterminée  ou  que  l'Acte 
du  Manitoba  ait  été  modifié  do  manière  à  pourvoir  clairement  à  telle  abolition. 

"  Donc,  qu'il  soit  résolu  que  le  bill  no  soit  pas  lu  une  seconde  fois,  mais  que  tels 
moyens  soient  pris  afin  de  procurer  un  amendement,  par  lo  Parlement  Impérial,  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ou  de  l'Acte  du  Manitoba,  par  lequel  le 
droit  de  la  législature  du  Manitoba  de  régler  les  matières  d'éducation  dans  la  province 
sera  fermement  et  clairement  établi  sans  appel  au  Gouverneur  général  en  conseil  ou 
au  parlement  du  Canada." 

Ceci  était  le  but  do  l'opposition,  adoptant  le  système  proposé  dans  toutes  ces 
conditions  mais  proposant  un  délai,  afin  que  les  questions  de  loi  fussent  réglées  par 
l'abrogation  des  clauses  qui  semblent  intervenir  dans  le  libre  pouvoir  du  corps  légis- 
latif. Cette  résolution  fut  votée  et  elle  fut  rejotée  par  30  à  5.  Dos  cinq  qui  votèrent 
"pour  "  étaient  Messieurs  Gillies,  Norquay,  O'Malley,  Roblin  et  Wood,  non  pas  toute 
l'opposition,  qui  comprenait  dans  ce  temps  dix  ou  douze  membres;  c'était  certaine- 
ment plus  qcc '^inn.  Un  autre  amendement  fut  proposé  de  renvoyer  lo  bill  à  six 
mois,  et  ceci  fut  rejeté  par  7  pour  et  19  contre,  les  sept  qui  votèrent  "  contre  "  étant 
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Messieurs  Golloy,  Jdrômo,  Lnji^'imodière,  Marion,  Martin  (Monin),  Prondergnst  ot 
Wood.     Jo  ne  vois  mflmo  paH  lo  nom  do  M.  Fi.sher  ici  ? 

Jlon.  M.  An(JERs. — Son  nom  appiirnît-il  Hur  l'iintro  côté  du  vote? 

M.  McCauthy. — Non. 

M.  Ew.vKT. — Il  était  absent  pour  cause  de  maladie,  jo  crois. 

M.  McCartiiy.— A  la  i)a^e  !U  des  journaux  il  y  a  un  autre  amendement  décla- 
rant quo: 

"  Vu  que  le  bili  devant  cotto  Chambi-e  comprend  dos  principes  d'édiicatiorj  de  la 
plus  haute  importance,  et  dos  changomonts  des  plus  radicaux  dans  les  lois  scolaires 
oxislantos  :  ot 

"Vu  que  c'est  un  privilège  ossentiol  de  la  population  do  so  prononcer  sur  une 
question  aussi  importante,  avant  quelle  soit  introduite  dans  la  Chambre  par  leurs 
roprésontanls  ;  et 

"  Vu  que  cotte  Chambre  est  d'opinion  que  l'élcctorat  est  contre  lob  principes  du 
bill 

"Résolu,  qu'il  est  dû  à  l'électorat  quo  cette  Chambre  n'adopte  point  les  principes 
du  dit  bill  avant  qu'il  soit  soumis  au  dit  éloctorat." 

Ceci  l'ut  rejeté  par  fi  pour  ot  22  contre  et  la  seconde  lecture  fut  adoptée  par  la 
môme  division  renversée.  Alors  à  la  troisième  lecture  du  bill  à  la  page  lt)7  des 
journaux,  une  autre  longue  résolution  fut  proposée  par  le  membie  français,  M. 
Gelley — jo  crois  qu'il  est  P'rançais — 

M.  JiwAUT. — Oui. 

M.  McCartiiy. — Cette  résolution  déclare  quo  vu  les  doutes  graves  qui  existent 
sur  la  constitutionnalifé  du  bill,  et  ainsi  de  suite,  donc  que  le  bill  "soit  renvoyé  à 
un  comité  do  toute  la  Chambre  '  pour  y  faire  certains  amendements.  Cela  fut 
rejeté  par  11  pour  à  25  contre;  et  le  bill  fut  finalemont  adopté  par  25  pour  à  11 
contre.  Maintenant,  il  est  inutile  que  jo  vous  ennuie  avec  les  changements  faits  en 
1891-92,  parce  qu'il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  de  division  là-dessus.  Les  change- 
ments étaient  peu  importants,  et  sur  eux  il  n'y  eut  jias  de  division  de  lu  Chambre. 
En  1892  uno  élection  eut  lieu.  Vous  vous  rappellerez  l'objection — et  elle  valait 
quelque  chose — que  lorsque  ce  bill  fut  proposé  c'était  à  la  troisième  session  de  la 
législature,  que  la  question  n'avait  pas  été  soumise  ù  la  population  à  l'élection  piécé- 
donte  et  qu'une  opportunité  do  se  prononcer  aurait  dû  être  accordée  à  la  population 
avant  quo  la  législature  no  s'en  occupât.  Mais  les  élections  eurent  lieu  en  1892,  et 
je  dis  sans  crainte  d'être  contredit  par  mon  savant  ami  ou  qui  que  co  soit  que  la 
grande  question  devant  lo  peuple  i  ootte  élection  était  la  question  des  écoles.  Des 
pamphlets  furent  distribués  de  c'jaqu.;  côté  ot  le  peuple  était  instruit  et  mis  au  fait 
de  la  question.  En  1893  la  nouvelle  Cîhambre  s'assembla  et  la  question  lui  fut  sou- 
mise pour  être  (técidée.  L'abrogation  riu  bill  fut  proposée  dans  la  Chambre  qui  so 
composait  do  quarante  membres,  comn:e  vous  trouverez  dans  les  journaux  de  1893, 
page  97.  Et  d'après  le  vote,  34  votèrent  en  faveur  et  seulement  4  contre,  MM. 
Fisher,  Jérôme,  Paré  et  Prendergast.  Sur  ces  34  au  moins  un  était  un  représentant 
français,  M.  Martin,  le  même  monsic.u ,  je  crois,  dont  les  affidavits  furent  lus 
l'autre  jour  par  mon  savant  ami  M.  Ewart.  Ainsi  donc,  dans  une  Chambre  de  40, 
avec  39  à  voter  (un  étant  au  fauteuil),  38  ont  voté,  dont  4  seulement  pour  son 
abrogation.  Et  il  fi.ut  bien  se  rappeler  que  ceci  était  après  que  la  mesure  eût  été 
discutée  minutieusement  dans  les  comtés,  et  après  que  la  population  s'eût  prononcée. 
Tous  ceux  qui  votèrent  pour  l'abrogation  étaient  des  représentants  français,  excepté 
M.  Fisher,  qui  est  le  partenaire  de  mon  savant  ami,  et  c'est  do  la  seule  manièie  quo 
je  puisse  me  rendre  compte  qu'il  ait  été  empoisonné  et  soit  déchu  des  idées  libérales 
et  des  principes  qu'il  soutenait  autrefois. 

Hon.  M.  Anoers.- -Est-ce  que  tous  ceux  qui  changent  leurs  idées  sont  "  empoi- 
sonnés "  ? 

McCarthy, — Cela  dépend  du  changement.  M.  Jérôme  est  de  Carillon,  qui 
est,  je  crois,  dans  Provencher.  Ensuite,  M.  Paré  est  do  La  Verandrye,  et  lui  et 
M.  Prendergast  aussi,  je  crois,  sont  de  Provencher.  Ainsi  donc,  dans  toute  la  pro- 
vince, sauf  mon  ami — ou  plutôt  l'ami  de  mon  savant  ami,  parce  que  je  ne  le  connais 
pas — Al.    Fishei",  tous  les  représentants,  excepté  les  trois  représentants  du  comté 


-i- 


t 


SjBjesassstoaoï-isa---"-"-'"- 


Î5 


•  l 


fëdérul  (le  Prnvenehor,  sont  en  (aveiir  do  In  loi  et  contre  hou  abrogation.  Et  môme 
Provonchei"  n'est  pus  unanime,  car  je  crois  que  M.  Martin  était  un  des  représentants 
de  Provenchor,  Do  plus  vous  savez,  à  propos  du  bill  do  18i)4,  que  l'on  vous  a  si 
ardonimer)t  prié  do  désavouer.  Ce  bill  motluit  à  etl'et  les  prini-ipos  do  l'Acte  doR 
écoloh  do  IHno.  Le  renvoi  à  six  mois  do  co  bill  l'ut  proposé  par  M.  Jérôme,  et  le  vote 
était  4  pour  ot  ."H  contre.  Ainsi  donc  si  l'opinion  délibérée  do  la  province  sur  la 
question,  une  question  qui  avait  été  agitée  div  s  la  province  depuis  187(5,  a  quelque 
poids,  vous  avez  ici  une  preuve  de  co  qu'était  cotte  opinion.  Je  vous  ai  donné  la 
situation  d'uti  des  partis  politiques,  mais  j'ai  ici  aussi  le  j)rogrammo  conservateur 
dans  l'éloctioii  do  18!)2.  J'ai  été  étonné  il'ontondro  mou  savant  ami  diro  <|u'il  repré- 
sentait dans  cotte  attuiro  les  conservateurs  do  la  province  du  Maniloba.  Je  ne  veux 
pas  diro  qu'il  comparaissait  pour  eux,  mais  il  a  dit  qu'il  reflétait  les  opinions  des 
conservateurs  du  Manitoba,  ot  était  étonné  quo  les  conservateurs  il'ici  ditlérassont  do 
ceux  du  Manitoba.  Il  se  tromi)e  beaucoup  sur  les  vues  dos  conservateurs  du  Munitoba. 
J'ai  ici  le  programme  des  conservateurs  de  1892  : — 

1.  Qu'ils  sont  on  faveur  d'uti  système  uniforme  d'écoles  publiques  pour  la 
province. 

2.  Qu'ils  sont  prêts  et  parfaitement  consentants  do  mettre  à  exécution  l'Acte 
Hcolairo  actuel — si  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  de  la  (Tiando-Brotagno  juge 
qu'il  était  du  ressort  législatif  do  la  province. 

3.  Que  dans  le  cas  où  le  Comitéjudiciaire  du  Conseil  Pr'védo  la  (rrande-Brotiigne 
jugerait  que  cet  acte  n'est  pas  dans  la  juridiction  du  pouvoir  législatif  do  la  province; 
alors  ils  verront  à  faire  tels  amendements  à  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  "  et  à  "  i'Acto  du  Maniioha"  qui  placoraioiit  les  matières  d'éducation  entiôre- 
ment  dans  le  pouvoir  législatif  de  la  province  du  Manitoba  sans  droit  d'appel  au  Gou- 
verneur général  en  conseil  ou  au  parlement  du  Canada. 

Ainsi  je  vous  ai  donné  les  vues  du  parti  libéral  et  du  parti  conservateur,  démon- 
trant l'iinanimité  pratique  dans  la  jjroviuce  sur  cette  question  d'éducation.  Unautre 
point  sur  lequel  j'ai  attiré  votre  attention  et  qui  sans  doute  n'a  pas  dû  être  sans  effet, 
était  l'inefficacité  du  système  scolaire  français.  Les  doux  genres  d'écoles  commen- 
cèrent pratiquement  sur  le  même  pied,  ot  il  i.'y  avait  aucune  raison  apparente  pour 
que  l'une  ait  fait  plus  do  progrès  que  l'autre.  Laissez-moi  vous  donner  un  exemple, 
qui  a  été  publié,  et  jamais  contredit,  des  sortes  do  questions  demandées  à  l'examen 
d'un  instituteur  de  première  classe  dans  les  écoles  séparées.  Si  c'est  tout  ce  qu'on 
requiert  d'un  instituteur  de  première  classe,  nous  ne  devons  pas  être  grandement 
étonnés  si  les  élèves  ne  font  pas  montre  d'un  grand  avancement  dans  leurs  études. 
Voici  une  partie  de  l'examen: 

Catéchisme. 

"(1.)  Qu'est-ce  que  l'Eglise?  Où  est  la  vraie  Eglise?  Devons-nous  croire  ce 
que  l'Eglise  catboliquo  nous  enseigne,  et  pourquoi  ? 

"(2.)  Qu'est-ce  que  l'Eucharistie?  Que  faut-il  faire  pour  recevoir  avec  avan- 
tage ce  grand  sacrement? 

"  (3.)  Qu'est-L-e  que  la  grâce  sanctifiante?    Comment  la  perd-on  ? 

"  (4.)  Nommez  et  définissez  les  vertus  théologales. 


Manière  de  ne  comporter. 

"  (1.)  Comment  adresse-t-on  une  lettre  écrite  à  un  prélat,  à  un  prêtre,  à  un 
homme  de  profession  ?     Comment  termine-t-on  ces  lettres? 

"  (2.)  Dans  la  conversation,  quels  titres  employez-vous  en  parlant  à  ces  mêmes 
personnes  ? 

Histoire. 

"  (1.)  Décrivez  la  défaite  dos  armées  américaines  près  do  Châteauguay. 

"(2.)  Qu'était  Saint-Thomas  Becket.  Quelle  difficulté  eût-il  avec  Henri  II? 
Comment  est-il  mort  ?  Quel  fut  le  sort  de  Marie  Stuart?  Ecrivez  quelques  notes 
sur  le  Traité  de  Paris.    Qui  était  alors  gouverneur  du  Canada  ? 
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''  Géographie. 

"Quelle  o.st  la  capitale  de  l'Angleterre?  Quelle  est  la  capitale  du  Bas-Canada?" 
et  ainsi  do  suite.  Voilà  un  exemple  raisonnable  de  l'examen  ])our  les  insiituteurs 
de  première  classe  dans  les  écoles  séparées  sous  l'ancien  régime,  ainsi  qu'on  m'en 
informe,  et  la  législature  a  pensé  ([ue  le  système  ne  fonctionnait  pas  d'une  manière 
satisfaisante.  Ces  papiers  et  autres  ont  été  envoyés  comme  exemple  de  l'efiftcocitif 
de  leurs  écoles,  par  la  section  catholique  du  Bureau  de  l'éducation,  à  l'exposition 
coloniale  do  Londres  en  1886.  Maintenant  un  autre  point  que  je  vous  ^oumets,  c'est 
que  ce  système  a  été  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  mais  cet  essai  n'a  pas  été  tout  à  fait 
suffisant.  Je  prie  le  D'  Blakoly  de  me  corriger  quant  aux  cliiiTres  si  je  commets  des 
erreurs.  L'ancien  système  voulait  qu'on  divisât  l'allocation  do  la  législature  entre 
les  bureaux  des  écoles  publiques  et  séparées  suivant  le  nombre  des  élèves,  la  loi 
exigeant  qu'il  fut  fuit  un  recensement  des  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école.  S'étant 
assurée  de  la  somme  ù.  ])a3'er  aux  bureaux  protestants  et  catholiques,  ces  sommes 
furent  subdivisées  suivant  le  nombre  des  écoles.  Et  voici  le  point  à  remarquer.  J'ai 
été  surpris  d'apprendre  qu'il  n'y  avait  pas  moins  de  11  écoles  séparées  dans  Winnipeg, 
mais  j'ai  été  également  surpris  de  voir  qu'il  y  en  avait  88  autres.  8i  l'on  ne  com- 
prend pas  le  sens  dat.'*  lequel  on  comprend  les  mots  "  écoles  ",  les  chiifres  indui- 
r-iient  en  erreur.  Il  n'^  a  rien  d'injuste  là-dedans,  mais  il  faut  comprendre  ce  ])oint 
pour  en  juger. 

Sir  Mackenzie  Bcwell. — Est-ce  que  la  division  n'est  pas  faite  par  tête? 

M.  McCarthy. — Oui,  entre  les  deux  sortes  d'écoles,  mais  la  subdivision  se  fait 
d'après  le  nombic  d'écoles  ou  de  classes. 

Hon.  M.  FosTER. — En  est-il  de  même  pour  les  deux  i)ureaux  ? 

^ï.  McCarthy. — Oui  ;  je  no  veux  pas  laisser  entendre  qu'il  y  ait  quelqu'injiistice 
en  cela,  mais  cela  induit  en  erreur,  si  vous  ne  le  comprenez  pas.  C'était  une  alloca- 
T.ion  do  deniers  publies.  Mais  il  y  avait  une  autre  allocation,  suivant  une  méthode 
différente  de  celle  suivie  dans  l'Ontario.  La  loi  décrétait  que  les  conseil)  de  town- 
ships  devaient  voter  820  par  mois  pour  chaque  école.  Notre  système  dans  l'Ontario 
est  que  les  commissaires  fa>8ent  un  compte  de  ce  dont  ils  ont  besoin  ^t  deman- 
dent la  somme.  Ils  peuvent  la  percevoir  eux-mêmes  ou  ils  peuvent  demander  au 
conseil  municipal  de  percevoir  ce  qu'ils  veulent.  Dans  le  Maniloba,  c'était  de  l'argent 
du  township,  mais  le  township  n'avait  aucune  discrétion  dans  l'aflTaire  quant  à  la 
somme  à  donner.  Jusqu'à  l'adoption  de  l'Acte  de  18'04,  dans  les  townships  qui  favo- 
risaient le  système  des  écoles  séparées,  ils  payaient  cette  allocation  aux  écoles 
séparées.  L'Acte  de  18114  était  destiné  à  faire  disparaître  cotte  allocation  de  doniers 
publics  aux  écoles  séparées  qu'on  avait  continuées,  et  de  créer  l'harmonie  dans  le 
système  scolaire.  Jo  dis  cela  pour  montrer  qie  ce  régime  avait  pernis  d'entretenir 
les  écoles  séparées  avec  les  deniers  publics,  de  sorte  que  le  régime  d'écoles  publiques 
établi  en  vertu  de  la  loi  de  1890,  n'a  pas  eu  un  essai  suffisant,  b'.nn  qu'il  ait  été  eii 
existence  pendant  cinq  ans.  J'ai  déposé  une  liste  des  écoles  dj*(is  le  Manitoba  indi- 
quant le  nombre  d'écoles  à  l'époque  de  la  promulgation  do  la  loi. 

Hon.  M.  FosTER. — Y  avait-il  un  principe  général  qui  présidait  à  la  division  des 
classes,  et  ce  principe  général  était-il  observé  (Uns  los  deux  sortes  d'écoles? 

M.  McCarthy. — Il  n'j- avait  pas  de  jjrincip"  ''omnum  aux  deux.  Il  est  pres- 
qviimpossible  de  savoir  quel  principe  on  suivait  lii.ns  los  écoles  fr.ngaisos,  parce  qi^'e 
les  rapports  ne  sont  pas  toujours  imprimés,  et  lorsqu'ils  sont  imprimés,  ils  sont  en 
français 

M.  EwA5T. — Et  vous  ne  pouvez,  pas  les  lire. 

M.  McCarthy. — Et,  comme  l'observe  mon  savant  ami,  je  no  poux  pas  le^  lire. 

Hon.  M.  Poster. — La  division  on  classes  était-ollo  simplement  arbitraire"/ 

M.  McCaetiiy, — Le  Dr  Blakely  me  dit  qu'elles  étaient  faites  en  classes  d'après 
le  degré  d'avancetnent  ((jrade). 

Hon.  M.  FosTER. —  Kst-co  que  ce  serait  comnr>e  une  division — primaire,  secon- 
daire et  ainsi  de  suite? 

M.  McCarthy. — Oui,  les  enfants  d'un  grade  formeraient  une  l'iasse. 

Hon.  M.  Fosteb. — Ce  serait  ce  qao  nous  ai^pellorions  une  form? 

M.  MoCarthy. — Oui. 
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Hon.  M.  FosTER. — Alorp  il  y  aurait  un  certain  principe  général. 

M.  McCahthy. — Je  no  dis  pas  cela  pour  montrer  qu'il  3'  avait  aucune  injustice 
d£.n8  la  division  de  l'ullocation  provinciale,  mais  ce  que  j'ai  dit  montre  que  jusqu'en 
1894,  ils  pouvaient  obtenir  des  deniers  publics  pour  les  écoles  séparées  dans  les 
townships  qni  éta'ent  en  faveur  des  écoles  Héparées — $2j0  pour  chaque  classe. 

Hon.  Sénateur  Bernier. — Vingt  piastres  pour  chaque  école. 

M.  McCarïht.-  Je  suis  informé  que  c'était  pour  chaque  classe  dans  les  villes 
et  pour  chaque  école  dans  la  campagne.  La  liste  des  écoles  que  j'ai  déposée  montre 
que  91  écoles  françaises  recevaient  des  deniers  publics  on  vertu  de  ce  système,  à. 
l'époque  où  le  bill  fut  adopté. 

Hon.  Sénateur  Bernier. — Elles  de.  raient  êti-e  appelées  écoles  publiques. 

M.  McCarthy. — Le  nom  dont  on  les  appelle  ne  fait  aucune  différence.  J'ai 
puisé  ces  faits  dans  les  docume.its  publics  et  j'ai  donné  les  noms  inscrits  dans  ces 
documents  officiels.  Je  peux  montrer  aussi  que  36  de  ces  écoles  se  sont  rangées  soub 
le  régime  des  écoles  publiques.  Vous  savez  d'après  ce  qu'a  dit  AI.  O'Donohne  sous 
quelle  pression  la  population  a  été  tenue  ;  mais  malgré  la  pression  exercée  p.'\r  leurs 
prêtres  et  leurs  instituteurs  religieux,  ils  se  rangent  sous  le  régime  des  écoles  publi- 
ques et  un  grand  nombre  y  ont  donné  leur  adhésion  depuis  l'adoption  do  cette  nou- 
vollo  modification  de  la  loi  h^colaire.  J'avance  cola  poui'  montrer  que  vous  ne  traitez 
pas  cette  question  simplement  comme  elle  existait  en  1890,  maiu  comme  elle  se  trouve 
en  1895,  ou  peut-être  comme  elle  existera  on  189G.  Le  retranchement  de  $20  par 
mois  do  deniers  publics  a  forcément  amené  un  gi'and  nombre  d'écoles  sous  le  régime 
des  écoles  publiques.  J'ai  ici  le  rapport  de  M.  Young,  inspecteur  des  écoles  ]  'l)li- 
ques.     Ce  rapport  a  été  fait  à  la  fin  de  1894,  et  couvre  toute  cette  année-là. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Est-il  l'inspecteur  des  éeolos  françaises? 

(  Rappoit  produit,  pièce  '*  Q  ".) 

Dr.  Blakely. — C'est  l'inspecteur  de  la  division  sud-est,  dans  laquelle  se  trou\  ut 
presque  toutes  les  écoles  fianr. lises. 

Maintenant  quant  à  savoir  si  ces  écoles  sont  proiostantes  et  dans  ce  sens  bles- 
santes pour  la  population  catholique,  de  manière  que  leurs  enfants  no  puissent  raison- 
nablement y  assister.  Je  vous  fais  remarquer  que  la  loi  déclare  formelleinont  que 
co  seront  des  écoles  non-eonfessiOiinollGr;  et  j'ajouterai  à  cela  le  fait  bien  évident  quo  si 
elles  ne  sont  pas  conduites  sur  le  principe  n  i-confessionnel,  toute  partie  opposante 
a  le  droit  d'en  appeler  à  la  loi.  La  léiislature,  dont  on  vous  demande  d'amender 
les  lois,  a  déclaré  quo  ces  écoles  étaient  noa-confessionnellos.  Si  par  l'action  du  con- 
seil consultatif,  ou  pour  toute  autre  raison,  elles  ne  sont  pas  conduites  comme  des 
écoles  non  confessionnelles,  elles  ne  sont  pas  conduites  conformément  à  la  Ici  da  la 
province,  et  toute  personne  lésée  peut  en  appeler  aux  tribunaux  à  beaucoi:p  moins 
do  frais  que  ceux  qu'entraîne  l'envoi  de  savants  avocats  ici  à  Ottawa.  On  ne  saurait 
appliquer  à  ces  écoles  telles  qu'établies  les  allégations  de  mon  savant  ami.  En  subs- 
tance son  argumentation  était  quo  les  oxer^iees  i-oligieux  en  vertu  de  la  loi  dos 
écoles  publiqu  de  1890  sont  identiques  à  ceux  des  écoles  protestantes  sous  l'Acte 
do  1871,  et  qu  ',  si  elles  étaient  protestantes  en  1871  elles  sont  encore  protestantes, 
bien  quo  leurs  ])rières  soifMit  adoptées  yiiir  le  conseil  co'isultatif  en  vertu  de  l'Acte 
des  écoles.  ,Ie  conteste  les  faits  cités  par  mon  savant  ami  et  ses  conclusions.  J'ai 
(levant  moi  les  exercices  religieux  tels  qu'ils  étaient  exigés  sousleiégimo  protestant, 
et  aussi  ceux  exigés  par  l'Acte  des  écoles  publiques  de  1890.  Si  vous  le  permettez 
j'attiroiai  votre  attention  sur  cette  différciico.  En  1878,  les  règlements  de  la  section 
protestante  du  Conseil  do  l'instruction,  concernant  les  exercices  religieux  décrétaient; 

"1.  Toute  école  établie  et  en  opération  sous  l'autorité  de  la  Kjction  protestante 
du  Conseil  de  l'instruction  pour  le  Àlauitoba  sera  ouverte  et  fermée  chaque  jour  par 
la  prièi'o  et  la  lecture  d'une  partie  des  Ecriture»;  et  il  sera  du  devoir  de  l'instituteur 
do  chaque  écolo  do  consacrer  une  parti(!  convenable  dos  heures  de  classe  à  ces 
exercices,  et  do  les  coniluire  do  la  manière  désignée  par  le  présent." 

Maintenant  voyons  en  quoi  consisteront  ces  exercices: — 

"  Lecture  do  la  bible.  La  bible  sera  employée  comme  livre  de  lecture  dans  les 
écoles  protestantes  du  Manitoba.  Un  approvisionnement  pour  l'usage  de  chaque 
école  poui'ra  être  obtenu  dos  Comraisiwros,  autrement  chaque  chaqu')  élève  depuis  le 
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Standards  on  montant,  ser?  .equis  de  se  pourvoir  d'une  bible  en  sus  de  ses  autres 
livres  de  classe." 

On  ne  trouve  pas  cette  disposition  dans  les  règlements  actuels.  Ce  n'est  pas 
permis. 

Les  règlements  de  1887  disent  de  plus  : — 

"  Les  morceaux  choisis  pour  la  lecture  comprendront  toujours  une  ou  plusieurs 
des  leçons  dans  la  liste  autorisée  ci-jointe,  mais  tout  autre  morceau  choisi  dans  les 
Ecritures,  pourra,  à  la  discrétion  de  l'inetituteur,  être  lu  on  rapport  avec  eux." 

Cette  liste  est  virtuellement  la  même,  sauf  une  modification  sur  laquelle  j'atti- 
rerai votre  attention  dans  un  instant,  mais  la  discrétion  dans  la  seconde  partie  de 
l'article  n'est  pas  permise. 

Sir  Adolphe  Oaron. — Vous  voulez  dire  en  vertu  des  nouveaux  règlements? 

M.  MoCar^hy. — Oui.  La  troisième  clause  relative  aux  lectures  do  la  Bible  dans 
les  anciens  règlements  se  lit  comme  suit  : 

"  La  leçon  des  Ecritures  dans  chaque  école  suivra  la  prière  d'ouverture  et  ne 
devra  pas  occuper  plus  do  15  minutes  chaque  jour.  Jusqu'à  ce  que  des  notes  et  des 
questions  soient  fournies  avec  l'autorisation  du  Conseil,  la  lecture  ne  sera  accom- 
pagnée d'aucun  commentaire  ou  explications." 

Les  Ecritures  permises  sous  l'ancien  système  sont  comme  suit: — L'artie  1, 
Historiques;  Partie  2,  Dévotionnelles, didactiques,  prophétiques;  Partie  3,  les  lOvan- 
giles;  Partie  4;  les  actes  des  apôtres;  Partie  5,  morceaux  choisis  dan;  les  Epitres  ; 
et  partie  6,  Divers  morceaux.  En  vertu  des  présents  règlements,  les  tules  lectures 
des  Ecritures  permises  sont  la  partie  1,  Historiques,  et  partie  2,  le<  Evangiles. 
Ensuite  il  est  dit  que  ces  Ecritures  pourront  être  prises  soit  dans  la  version  anglaise 
de  la  bible  soit  dans  la  version  de  Douay.  Maintenant  je  demanderai  à  mon  savant 
ami  de  dire  quelles  objections  il  trouve  à  formulei-  contre  ces  lectures  des  Kcrituros. 
Elles  sont  moindres  que  celles  qu'on  permet  dans  l'Ontario,  bien  que  nous,  la  popu- 
lation de  l'Ontario,  sachions  que  feu  l'archevêque  Lynch  approuvait  la  lecture  des 
Ecritures  et  permettait  d'employer  la  nouvelle  édition  vulgairement  appelée  la  bible 
Ross.  Je  crois  que  cela  a  été  copié  dans  la  bible  Ross,  mais  pour  prévenir  toute 
possibilité  de  plainte  de  la  part  de  la  minorité,  elle  estrestreinte  à  la  partie  historique 
des  Evangiles,  et  l'on  peut  lire  les  Ecritures  dans  l'une  ou  autre  version,  et  je  suppose 
qu'elles  sont  virtuellemont  identiques. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Dans  les  écoles  séparées  dans  l'Ontario  se  sert-on  de 
la  bible  connue  sous  le  nom  do  bible  Ross? 

M.  McGartiiy. — Non,  mais  la  raison  pour  laquelle  l'archevêque  réclamait 
avoir  le  droit  d'empêcher  la  lecture  des  Kcritures  dans  les  écoles  jnibliques,  c'est 
qu'un  grand  nombre  des  enfants  t-ous  ses  soins,  f'ré(]uentaieut  ces  écoles.  Maintenant 
permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  la  prière  qui  est  identique  dans  les  doux 
règlements,  la  prière  de  clôture  étant  maintenant  de  rigueur.  Dans  les  anciens 
règlements  elle  est  précédée  de  l'oraison  dominicale,  après  quoi  elle  continue: — 

"Dieu  très  miséricordieux,  nous  vous  rendons  humblement  et  sincèrement 
grâces  de  la  sollicitude  paternelle  avec  laquelle  vous  nous  avez  conservé»  en  ce  jour, 
ainsi  que  dos  progrès  que  vous  nous  avez  permis  de  faire  dans  dos  connaissances 
utiles;  nous  vous  prions  d'imprimer  dans  nos  esprits  ce  que  nous  avons  reçu  de 
bons  enseignements,  et  de  les  bénir  pour  l'avancement  de  notre  bien-être  éternel  et 
temporel  ;  et  pardonnez,  nous  vous  supplions,  tout  co  que  vous  avez  vu  de  fautif 
dans  nos  pensées,  nos  paroles  et  nos  actions.  Puisse  votre  bonne  providence  conti- 
nuer à  nous  guider  et  nous  conserver  pendant  les  heures  do  repos  et  de  délassement 
que  nous  allons  prendre  de  façon  que  nous  puissions  demain  être  en  état  do  nous 
remettre  à  nos  devoirs  avec  nouvelle  vigueur  do  corpsetd'esprit;  et  présorvez-nous, 
nous  vous  imploi'ons,  aujourd'hui  et  toujours  dans  nos  corps  et  da^^^  nos  âmes,  pour 
l'amour  <lo  Jésu^-Christ,  votre  fils  et  Notre-Seigneur.     Ainsi  soit-il." 

Voilà  la  prière  avec  l'oraison  dominicale.  Or  après  les  preuves  que  je  vous  ai 
données,  je  soumets  que  l'exposé  dos  faits  par  mon  savant  ami  n'est  pas  correct.  Je 
crois  que  personne  ne  pourrait  s'opposer  à  cette  formule  de  prière.     On  fait  objeo- 
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tion  aux  instructions  données  sur  les  commandements,  etc. 
comme  suit  : — 


Le  règlement  se  lit 
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"  Pour  établir  rhabitiido  de  bien  faire,  l'instruction  sur  les  principes  de  la 
morale  doit  être  accompagnée  de  l'instruction  des  pratiques  de  la  morale.  L'influ- 
ence et  l'exemple  de  l'instituteur,  les  incidents  de  la  vie,  les  histoires,  les  morceaux 
appris  par  mémoire,  les  sentiments  tirés  des  leçons  de  l'école,  l'examen  des  motifs 
des  actions,  les  conversations  didactiques,  l'enseignenients  des  dix  commandements, 
etc.,  sont  des  moyens  à  employer." 

Tout  ce  que  je  peux  dire,  sans  entrer  dans  la  question  théologique  de  savoir  si 
les  commandements  peuvent  être  enseignés  au  point  do  vue  protestant  et  catholique 
romain  en  même  temps,  c'est  que  le  remède  è.  cela  est  simplement  de  renoncer  à  cet 
enseignement  s'il  est  suspect.     Dans  le  programme  des  études,  que  j'ai  également 
ici,  il  n'y  a  pas  moins  do  neuf  ^rarfes  ou  forms.     Mon  savant  ami  n'a  pas  d'objections 
contre  chacun  d'eux,  et  je  crois  qu'il  no  pouri-ait  pas  trouver  de  raisons  d'objections 
à  part  celui  sur  lequel  il  a  attiré  l'attention.     Ce  qu'il  a  dit  sur  ce  sujet  pourrait 
vous  porter  à  croire  que  ce  cas  était  simplement  un  exemple  des  autres,  mais  je 
crois  qu'il  a  cité  le  seul  où  l'on  puisse  fuii-e  dos  objections,  savoir  au  cuirs  d'histoire 
dans  le  septième  grade — mouvements  religieux  en  Angleterre,  Henri  VlIT  et  Marie. 
Or,  il  dit  que  l'histoii-o  d'Angleterre  ne  peut  êlre  enseignée,  en  ce  qui  concei-ne  cette 
période,  au  point  de  /ue  catholique  romain   et  au   point  de  vue  protestant  dans  In 
même  école.     J'admettrai,  avec  le  peu  de  connaissances  que  j'ai  sur  ce  sujet,  que 
c'est  un  point  difficile.     Mais  le  remède  est  simple,  et  il  devrait  être  simple.     Ce  que 
nous  devrions  avoir  à  cœur,  c'est  la  vérité.     Nous  connaissons  la  difficulté  qu'il  y  a 
d'établir  la  vérité  sur  un  incident  historique  survenu  il  y  a  trente  ou  quarante  ans; 
combien  ])lus  difficile  est-il  db  s'assurer  de  ce  qui  s'est  réellement  passé  sous  le  règne 
de  Henri  VIII 1     Nous  savons  que  les  historiens  ont  eu  l'habitude  d'écrire  l'histoire 
de  cette  période  à  leur  propre  point  de  vue — de  faire  un  exposé  non  pas  historique 
mais  de  partisan.     Nous  savons  aussi — du  moins  je  ne  ju-étonds  pas  l'avoii-  su  avant 
qu'on  me  l'eût  dit — que  la  tendance  piui/i  les  écrivains  plus  modernes  est  de  corri- 
ger cette  faute  et  d'écrire  l'histoire  ausfei  conforme  à  la   vérité  qu'il  soit  possible. 
L'histoire  on  usage  est  celle  de  Mademoiselle  Buckley,  qui  jusqu'à  tout  récemment  a 
été  l'histoire  la  plus  correcte  qui  ait  été  écrite  sur  ce  sujet;  autant  que  je  suis  infor- 
mé— et  je  dis  cela  sauf  contradiction  si  je  fais  ainsi — c'est  l'histoire  qui  a  été  en  usage 
dans  les  écoles  de  couvents  qui  ne  sont  passoumisci^  à  l'inspection  du  gouvernement. 
Ainsi  nous  voyons  que  sous  le  rapport  des  exercices  religieux  il  n'y  a  pas  de  plaintes 
à  faire.     Nous  trouvons  que  dans  un  cours  d'études  il  n'y  a  qu'un  seul  sujet  auquel 
on  a  des  objections  et  à  ce  pi'oj)OB  j'ai  donné  des  explications.     L'histoire  de  Made- 
moiselle Buckley  était  en  usage  dans  cette  province  jusqu'à  tout  récemment,  lorsque 
le  département  ht  préparer  une  histoire  dans  laquelle  on  a  omis  certaines  phrases 
qu'on  avait  signalées  comme  sujettes  à  objections  au  point  de  vue  catholique  romain. 
Mais  toutes  ces  choses  sont  do  simples  questions  do  détails.     Si   ces  points  ne  sont 
pas  arrangés  sur  une  base  non  confessionnelle,  l'administration  du  système  est  sous 
ce  rapport  en  antagonisme  avec  la  loi  et  cela  peut  se  corriger.     Kt  je  peux  dire  de 
la  part  du  département   do  l'éducation  qu'il  est  lieur^'i.x  de  corrige:'  toute  chose  do 
cette  nature,  et  il   n'a  aucun  désir  d'impovser  de  force  à  la  population  du  Manitoba 
une  histoire  ou  une  religion  qui  blesse  en  quoi  que  ce  soit  ses  croyances  relitcieuses. 
Ce  qu'il  désite,  c'est  que  toute  la  population  soit  unie  sous  un   régime  scoiairo,  et 
vive  en  harmonie.     Or,  on  dit  que  les  catholiques   ne  |)euvent  fréquenter  ces  écoles 
et  que  si  ce  régime  continue  d'exister   il  on  résultera  (pie  tandis  que  les  catholiques 
continueront  (le  piiyer  leurs  taxes  pour  les  écoles  publiques,  ils  auront  à  soutenir 
d'autres  écoles  qu'ils  ])ourront  fiéquenter  en  toute  conscience.   Cela  est  énoncé  dans 
la  'jlause  11  de  la  pétition.     Or,  je  ])oux  parler  d'a|)rès  mes  propres  connaissances  et 
expérience.     Ici  dan»,  la  jirovince  lie  l'Ontario  les  catholiques  (jnt  droit  d'avoir  dos 
écoles  séparées  ot  coj)endant  le  résultat  ])rouvo  quo  jilus  do   la  moitié  des  enfants 
catholiquoM  romains  fréquentent  volontairement  les  écoles  publiques. 

Hou.  M.  OiiiMET. — l'ourrais-je  vous  demander  en  vertu  do  quelle  autorisation 
vous  dites  cela? 
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M.  McCartiiy. — Je  suppose  que  l'on  acceptera  comme  preuve  tous  les  dires  do 
M.  Fisher.     Il  a   parlé  l'autre  jour  en  Chambre,  et  je  crois  qu'il  a  un  peu  exagéré 
en  disant  que  beaucoup  pins  de  la  moitié  fréquentait  len  écoles  publiques. 
Hon.  M.  OuiMET, — M.  Fisher  n'est  pas  en  cause. 

M.  McCarthy. — Il  est  représenté — ^je  veux  dire  qu'il  est  le  champion  de  la 
minorité  au  Manitoba. 

Sir  Maokenzie  Bowell. — Les  rapports  des  écoles  indiquent  ils  cela  relative- 
ment à  Ontario? 

M.  McCartuy. — Ile  ne  l'indiquent  pas  en  termes  précis,  mais  je  base  l'énoncé  sur 
un  calcul  que  je  vous  mentionnerai,  cl  que  vous  pouvez  ou  non  accepter  suivant  que 
vous  le  croirez  à  propos.  Je  constate  que  la  population  écoliôre  dans  la  province 
d'Ontario — cela  est  pris  du  dernier  rapport  des  écoles — est  de  595,238.  Cela  com- 
prend les  catholiques,  les  ]>iotestant8,  etc.  La  jiarlio  catholique  romaine  de  cette 
population  est  do  100,324.  Le  nombre  toUil  do  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles 
est  de  8(),000,  <'t  la  proportion  relative  pour  les  écoles  calholi([uos  romaines  devrait 
être  de  19,000,  en  sorte  qu'il  reste  à  fournir  des  écoles  pour  81,000.  Le  nombre  de 
ceux  qui  fréquentent  îes  écoles  séparées  est  de  37,4(3G,  en  sorte  qu'il  en  reste  43,797 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

Hon.  M.  CoERAN. — Avez-vous  quelque  document  qui  prouve  combien  d'enfants 
catholiques  fréquentent  les  écoles  publiques  aux  endroits  ovi  il  y  a  des  écoles  séparées  ? 
M.  McCarthy. — Non,  sauf  ce  que  je  vais  faire  remarquer.  Je  n'ai  pas  eu  le 
temps  d'étudier  cette  question  minutieusement.  La  pétition  déclare  que  les  catho- 
liques romains  ne  peuvent  fréquenter  les  écoles  publiques;  je  prouve  qu'ils  les 
fréquentent. 

Hon.  M.  CuRRAtî. — Là  où  il  n'y  a  pas  d'écoles  séparées. 

Hon.  M.  DioKEY. — Voulez-vous  me  dire  dans  quel  sens  vous  employez  le  mot 
"  fréquenter."     Voulez-vous  dire  s'inscrire  sur  les  roii;iH(res  ? 
M.  McCarthy. — Je  veux  dire  la  présence  à  l'école. 
Hon.  M.  FosTER. — Ce  doit  être  la  présence  d'après  les  rei^istres. 
M.  McCarthy. — Je  ne  suis  pas  certain  do  comprendre  la  question  posée  par  le 
Secrétaire  d'Etat  (M.  Dickey).     Je  prends  les  chiffres  suivant  qu'ils  sont  mentionnés 
dans  les  rapports,  et  j'emploie  le  mot  présence  dans  le  même  sens  partout. 

Hon.  M.  Dat.y. — Ceci  représente  les  écoles  i)ubIiqueB,  non  pas  les  lycées  ou 
collèfijes. 

M.  McCarthy. — Exactement.  Voici  ce  qu'a  dit  M.  Fisher  en  parlant  du  sys- 
tème des  écoles  d'Ontario:  ''Chaque  enfant  du  pays  reçoit  l'instruction  dans  une 
école  de  l'Etat.  L'immense  majorité  des  enfants  catholiques  i-oraains  vont  aux  écoles 
publiques,  les  préférant  aux  écoles  séparées.  11  y  a  dans  Ontario  700  municipalités, 
et  dans  500  au  moins  il  n'existe  pas  d'écoles  séparées.  Les  écoles  séparées  n'ont  pas 
au^'menlé  en  nombre,  sauf  pondant  un  court  espace  do  temps  quand  M.  Mei-edith  a 
fait  la  folie  de  s'unir  à  M.  Dalton  McCarthy  pour  attaquer  les  écoles  .séparées,  ce  qui 
a  eu  pour  résultat  de  faire  mousser  ces  écoles." 

Sir  Macken/ie  Bowell. — Vous  voyez  donc  les  conséquences  de  ce  que  voua 
faites. 

M.  McCarthy. — Je  vous  fais  connaître  ce  qu'a  dit  M.  Fisher.  Je  n'ai  pas  honto 
de  ce  que  j'ai  fait.  Je  puis  vous  donner  l'exemple  de  ce  qui  se  passe,  do  ma  connais- 
sance personnelle,  dans  mon  propre  comté — non  pas  la  circonscription  électorale  auo 
je  représente — mais  le  comié  entier  de  Simcoe.  La  pc  ilation  écoliôre  catholique 
romaine  est  de  2,317.  Il  n'y  a  que  trois  écoles  séparées  nyimt  une  présence  totale  de 
221  élèves.  Il  y  h  donc  un  total  de  plus  de  2,000  enfants  catholiciues  i-omains  qui 
ne  fréqueiitent  pas  les  écoles  réparées  dans  ce  comté.  Je  connais  l)on  nombre  do 
townships  où  il  y  a  assez  de  catholiques  romains  pour  supporter  les  frais  d'écoles 
séparées,  et  dans  lesquels  ces  écoles  n'ont  pas  été  établies.  Sur  cette  question  je  vais 
vous  citer  une  autorité  qu'acceptera  chaque  membre  do  la  minorité  au  Maiiitoba, 
bien  que  je  ne  sache  pas  que  le  Premier  l'accoptora.  Je  vous  cite  les  mots  du  très 
révérend  Francis  Satolli,  délégué  du  Siège  apostolique  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 
Vous  vous  lappolez  que  cette  question  dos  écoles  séparées  a  été  soulevée  par  l'archo- 
vê([ue  Ireland,  fun  des  ))réli;ts  les  plus  capables  de  l'Eglise,  ce  dernier  ayant  pris  une 
position  différente  de  celle  de  ses  confrères.     Il  croyait  que  les  enfants  catholiques 
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romiiins  étaient  duns  un  état  d'inférioi-ité  dans  lu  lutte  de  la  vie  à  raison  de  l'ineffi- 
cacité de  leur  système  d'éducation,  et  il  disait  qu'il  no  voyait  pas  de  raison  pour 
ompê'îher  les  enfants  catholiques  de  fréquenter  les  écoles  publiques.  Cette  discussion 
eut  pour  résultat  de  faire  venir  Mgr  SatoUi  sur  ce  continent.  Et  voici  la  lettre  qui 
contient  ses  décrets,  représentant,  si  jo  le  comprends  bien,  la  congrégation  de  la  Pro- 
pagande. J'ai  eu  ce  document  à  la  bibliothèque.  Il  a  été  imprimé  par  John  Murphy 
et  Cie,  imprimeurs  du  Saint  Siège,  Baltimore,  Jî.-U.  A.  Le  premier  alinéa  contient 
une  instruction  géhérale  : 

"On  doit  prendre  tous  les  soins  possibles  pour  ér-ger  des  écoles  catholiques, 
pour  développer  et  perfectionner  celles  qui  sont  déjà  établies  et  les  rendre  les  égales 
des  écoles  publiques  sous  le  rapport  de  l'enseignement  '^t  do  la  discipline." 

L'article  suivant  porte: — 

"Quand  il  n'existe  pas  d'école  catholique" — 

C'est  le  cas  dont  a  parlé  le  solliciteur  général,  M.  Curran. 

" ou  quand  celle  qui  existe  est  peu  propre  à  donner  aux  enfants  une  éduca- 
tion qui  soit  en  i  apport  avec  leur  condition,  on  peut  alors  fréquenter  les  écoles  publi- 
ques en  H^ûreté  de  conscience,  le  danger  de  la  perversion  ayant  été  éloigné  par  des 
mesures  de  précaution  et  remèdes  convenables,  question  qui  doit  être  laissée  à  la 
conscience  et  au  jugement  des  Ordinaires." 

Je  passe  ensuite  à  l'article  n'^  5. 

"  Nous  défendons  strictement  à  quiconque,  évêquo  ou  prêtre,  et  c'est  la  défense 
expresse  du  Souverain  Pontife  par  l'entremise  do  la  Sacrée  Congrégation,  d'exclure 
des  Sacrements  comme  indignes,  soit  en  fait  ou  par  dos  menaces,  les  parents  [qui 
préfèrent  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques.]  Quant  aux  enfants  eux- 
mêmes  ce  décret  a  pf^ur  eux  une  force  encore  plus  grande. 

"6.  L'Eglise  catholique  a  le  devoir  et  le  droit  divin  d'enseigner  à  toutes  les 
nations  de  croire  à  la  vérité  de  l'Evangile,  et  d'observer  tout  ce  que  le  Christ  a  com- 
mandé; elle  e^t  également  investie  du  droit  divin  d'enseigner  aux  enfants  ce  que 
leur  est  le  Koyaume  des  Cieux  ;  c'est-à-dire,  elle  se  ré.-^erve  le  droit  d'enseigner  les 
vérités  de  lu  toi  et  la  loi  do  la  morale  atin  de  donner  aux  enfants  les  habitudes  d'une 
vie  chrétienne.  De  là  pour  parler  d'une  manière  absolue  et  universelle  il  n'y  a  aucune 
incompatibilité  qu'ils  apprennent  les  premiers  éléments  des  plus  hautes  branches  des 
arts,  et  les  sciences  naturelles  dans  les  écoles  publiques  contrôlées  par  l'Etat,  dont 
c'est  la  charge  de  fournir,  maintenir  et  protég  r  tout  cequi  peut  former  les  citoyens 
aux  bonnes  mœurs  dans  leur  vie  paisible  commune,  avec  assez  de  biens  temporels, 
suivant  les  lois  promulguées  par  l'autorité  civile. 

"  Pour  le  reste  les  dispositions  du  conseil  de  Baltimore  demeurent  encore  en 
vigueur  et  le  demeureront  d'une  manière  générale,  à  savoir  :  "  Nous  exhortons  les 
parents  catholiques,  non  seulement  par  l'amour  paternel  que  nous  leurs  portons, 
mais  nous  leur  commandons  par  toute  l'autorité  que  nous  poi^sédons,  de  procurer  une 
éducation  vraiment  chrétienne  et  cailiolique  aux  bien-airnés  enfants  que  Di«u  leur  a 
donnés,  nés  de  nouveau  dans  lo  Christ  par  le  baptême  et  destinés  au  Cieî,  de  les 
garantir  et  préserver  dans  leur  enfance  et  jeunesse  contre  les  dangers  d'une  éduca- 
tion purement  mondaine,  et  en  conséquence  de  les  envoyer  aux  écoles  paroissiales 
ou  antres  vraiment  catholiques.  Unis  à  ce  devoir  sont  les  droits  des  parents 
qu'aucune  loi  ou  autorité  civile  ne  peut  violer  ou  affaiblir. 

"12,  louant  aux  enfants;  catholiques  qui  prennent  en  grand  nombre  leur  instruc- 
tion dans  les  écoles  publiques,  dans  lesquelles  ils  ne  reçoivent  maintenant,  non  sans 
danger,  aucune  instruction  religieuse,  i!  devrait  fitre  fait  des  efforts  énergiques  poui- 
qu'ils  ne  restcDt  pas  sans  recevoir  une  instruction  suffisante  et  raisonnable  dans  la 
foi  et  les  pratiques  catholiques.  Nous  savons  par  rexpéri3n(.e  que  nos  écoles  catholi- 
ques ne  reçoivent  pas  tous  tK.j  enfant»  catholiques.  La  statistique  démontre  que  doa 
centaines  de  milliers  denfants  catholiques  des  Etats-Unis  d'Amérique  fréquentent 
des  écoles  sous  le  contrfllo  des  Commissions  do  l'Etat,  et  dans  lesquelles  pour  cette 
raison,  l'on  engage  dos  instituteurs  de  toutes  croyance».  11  est  hors  de  tout  doute 
que  la  seule  chose  nécessaire,  i.e.,  l'éducation  religieuse  et  raoraie,  d'après  les  prin- 
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cipos  catholiques,  ne  doit  pas  être  traité  ni  légèrement  ni  avec  délai,  mais  au  con- 
traire avec  le  plus  grand  zèle  et  énergie. 

"  On  recommande  d'adopter  un  des  trois  plans  dont  le  choix  doit  être  fait,  selon 
les  circonstances  locales,  dans  les  différents  Etats,  et  IcR  divers  rapports  personnels. 

"  Le  premier  plan  consiste  dans  un  arrangement  conclu  par  l'évêquo  avec  les 
membres  de  la  Commission  des  Ecoles,  et  d'après  lequel,  cette  dernière,  dans  un 
e&prit  de  justice  et  do  bon  vouloir,  permettrait  aux  enfants  catholiques  de  s'assembler 
pendant  les  heures  libres  pour  recevoir  renseignement  du  catéchisme;  ce  serait 
aussi  du  plus  grand  avantage,  si  ce  plan  n'était  pas  limité  aux  écoles  primaires,  mais 
s'applitiuait  également  aux  lycées  el  collèges,  sous  la  forme  d'une  contérenco  libre. 

"Le  deuxième  plan  consiste  à  avoir  une  classe  de  catéchisme  en  dehors  du  bâti- 
ment affecté  à  l'école  publique,  ainsi  que  des  classes  de  plus  haute  doctrine  chrétienne, 
ou  à  des  époques  fixes,  les  enfants  catholiques  s'assembleraient  avec  dilig;nce  et 
plaisir  induits  à  cela  par  l'autorité  de  leurs  parents,  la  persuasion  exercée  par  leurs 
pasteurs,  et  l'espoir  de  la  louange  et  des  récompenses. 

"  Le  troisième  plan  ne  paraît  pas  à  première  vue  aussi  convenable,  mais  est  plus 
intimement  lié  au  devoir  des  parents  et  des  pasteurs.  Les  pasteurs  devraient  inces- 
samment représenter  aux  ])arent8  ce  très  important  devoir  que  leur  impose  la  loi,  et 
divine  et  naturelle,  d'élever  leurs  enfants  dans  les  préceptes  de  saine  moralité  et  foi 
catholique.  En  outre  l'instruction  des  enfants  appartient  à  l'essence  même  do  la 
charge  pastorale  ;  que  le  pasteur  des  âmes  leur  dise  avec  l'apôtre  '  mes  petits  enfants 
que  je  suis  à  engendrer  do  nouveau  jusqu'à  ce  que  le  ChriKC  soit  formé  en  vous," 
Qu'il  ait  dans  la  paroisse  des  classes  d'enfants,  telle  que  colles  établies  à  Rome,  et 
dans  plusieurs  autres  endroits,  et  même  dans  les  églises  de  ce  pays,  avec  de  très 
heureux  résultats. 

"  Les  pasteurs,  je  l'espère,  prendront  ces  paroles  à  cœur.  S'ils  voulaient  remplir 
ces  devoirs  dans  leur  propre  sphère  l'on  n'aurait  pas  cet  embarras  de  l'instruction 
donnée  aux  enfants  par  l'Etat  dans  les  questions  temporelles. 

"Que  sans  prudence,  il  ne  montre  point  moins' d'amour  pour  les  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques  qu'à  ceux  qui  assistent  à  celle  de  la  paroisse;  au 
contraire,  il  doit  leur  donner  encore  de  plus  fortes  marques  de  sa  sollicitude;  il 
devrait  leur  consacrer  spécialement  la  classe  du  dimanche  et  l'heure  du  catéchisme, 
et  pour  cultiver  ce  champ  que  le  pasteur  appelle  à  son  aide  d'autres  prêtres,  religieux 
et  même  dos  personnes  dignes  parmi  les  laïques,  afin  que  ce  qui  est  suprêmement 
nécessaire  no  fasse  défaut  à  aucun  enfant.'' 

Je  no  veux  pas  que  l'on  m'accuse  d'avoir  lu  les  seules  parties  qui  sont  favorables 
à  mon  argumentation,  et  pour  cette  raison  je  produis  ce  document  au  Conseil  en  son 
entier.  11  établira,  je  crois,  le  fait  que  les  enfants  catlioliquo«  peuvent  fréquenter  les 
écoles  publiques,  et  l'allégation  d'un  grief  à  cet  égard,  dans  la  pétition,  n'est  pas  bien 
fondée  et  ne  devrait  pas  vous  porter  à  aucun  des  résultats  que  les  pétilionnuiros 
cherchent  à  obtenii-  par  leur  requête. 

Le  Conseil  suspend  sa  séame  jusqu'à  2.30  p.  m. 
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APRES  L'AJOURNEMENT. 
Le  Conseil  reprend  la  séance  à  2.30  p.m. 

M.  McCarth/. — En  terminant  l'hif torique  de  iu  question,  j'ai  l'honneur  d'ex- 
poser que,  quoi  que  l'on  puisse  dire  de  ses  mérites,  la  législature  locile,  durant  U 
présente  session,  a  disposé  do  l'intervention  dont  on  est  me;iH«"é.  Je  vous  ai  lu  un 
extrait  du  discours  du  lieutenant-gouverneur,  lor»  de  l'ouverture  de  la  session,  que 
mon  savant  ami  a  bien  voulu  me  fournir,  je  me  permettrai  d'ajouter  à  cela  les  i-éso- 
îutionr",  ainsi  que  îe  vote  pris  sur  cen  résolution»  relatives  à  l'intervention.  M,  Fisher 
a  proposé  lorsque  la  Chambre  se  formait  en  comité  des  voies  et  moyens — 

"  1.  Que  cotte  Chambre,  Umt  en  étant  déterminée  de  soutenir  toujours  dans  toute 
l'étendue  que  tu  constitution  autorise  son  pouvoir  exclusif  de  faire  des  lois  concor- 
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nant  l'éducation,  reconnaît  cependant  que  le  plus  haut  tribunal  judiciaire  du  Royaume 
a  récemment  décidé  que  '  ce  pouvoir  exclusif  n'est  pas  absolu  mais  limité,'  et  que  la 
restriction  a  été  inscrite  dans  la  constitution  à  titre  de  *  pacte  parlementaire*  avec 
le  Dominion  pour  la  protection,  entre  autres  choses  des  droits  et  privilèges  de  la 
minorité  catholique  romaine  relativement  à  l'éducation,  y  compris  les  droits  et  privi- 
lèges acquis  par  eux  depuis  l'union. 

"  2.  Il  a  été  également  décidé  par  le  même  tribunal  que  les  droits  et  privilèges 
de  la  minorité  catholique  romaine,  qui  existaient  antérieurement  à  1890,  ont  été 
affectés  par  l'Acte  des  écoles  publiques  de  cette  année. 

''  3.  Le  même  tribunal  a  do  plus  décidé  qu'advenant,  ce  qui  est  maintenant 
prévu,  que  l'on  demanderait  à  cette  législature  de  taire  disparaître  le  grief  dont  il 
est  question  dans  le  jugement  et  que  cette  légiislatui-e  refuserait  de  ce  faire,  le  cas  se 
présenterait  pour  lequel  le  parlement  du  Canada  est  autorisé  à  légiférer  sur  le  même 
sujet. 

"  4,  Que  cette  Chambre  se  déclare  toujours  prête  à  obéir  à  la  constitution,  qui 
est  la  sauvegarde  de  nos  droits  provinciaux,  et  ne  prendra  pas  part  à  sa  violation, 
ni  ne  cherchera  à  diminuer  la  valeur  de  ses  dispositions  concernant  la  protection 
des  droits  et  privilèges  d'aucune  classe  des  sujets  do  Sa  Majesté.  En  même  temps 
cette  Chambio  déplorerait  qu'il  survienne  quelque  chose  exigeant  l'exercice  par  le 
parlement  du  Cîajiada  do  son  autorité  de  légiférer  sur  le  nujet  de  l'éducation,  ce  qui 
aurait  un  effet  définitif  impossible  à  prévoir. 

"  Et  ayant  égard  à  ce  que  suggère  le  tribunal  ou  question  que  ''  toute  raison 
légitime  de  plainte  disjvaraîtrait  si  l'on  ajoutait  au  tystèmo  actuel  des  dispositions 
qui  feraient  disparaître  les  griefs  sur  lesquels  l'appel  est  fondé,  et  s'il  était  modifié 
autant  que  ce  pourrait  être  nécessaire  pour  donner  suite  à  ces  dispositions  '  sans 
révocation  do  lu  pré.^cnto  loi,  cette  Chambre  est  piêto  à  examiner  les  griefs  en 
question  dans  le  but  d'y  apporter  un  renn^de  raisonnable,  tout  en  maintenant,  autant 
que  cela  Cht  compatible  avec  cet  objet,  les  principes  du  présent  acte  dans  leur 
application  générale." 

La  question  ayant  été  soumise  un  débat  s'éleva  et  le  Procureur  général  proposa 
l'amendemont  suivant  : — "  Que  tous  les  mots  après  le  mot  •'  tout  "  dans  la  motion 
originale  soient  biifés,  et  qu'on  leur  substitue  les  suivants  : — "  Cette  Chambre  se 
soumet  loyalement  aux  dispositions  de  la  con.stitulion  telles  qu'inter))iétée8  parle 
comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  de  8a  Majesté.  Il  est  par  le  présent  résolu  que 
l'exercice  de  la  juridiction  d'appel  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  d'une 
manière  qui  devra  par  la  suite  conduire  à  la  modilication  des  principes  sur 
lesquels  le  système  dos  écoles  publiques  du  Manit'ba  est  fondé,  ^era  regardé  avec  la 
plus  grande  a[)préhension.  Que  l'intervention  de  l'autorité  fédérale,  dans  la 
politiqi'o  d'é<Juc.'ition  de  lu  province,  est  contraire  aux  principes  reconnue  de  l'auto- 
nomie provinciale  :  que  cette  Chambre  s'oppo.sera  par  tous  les  moyens  constitu- 
tionnels et  jusq<!'à  la  plus  grande  étendue  de  son  pouvoir,  à  toutes  mesures  qui 
pourront  ôiio  prises  pour  attaquer  le  système  des  écoles  établi  par  l'Acte  des  écoles 
publiques  de  ]8i)0,  lequel  dans  son  opinion,  a  él<!  conçu  et  est  administré  dans  les 
meilleurs  intérêts  do  la  pojiulation  entière  du  Manitoba, 

L'amendement  fut  em|X)rt»<,  comme  la  cliosc  ]>araît  d'après  le  rapport  du 
Manitoba  Frec  Press^  du  28  févriui,  par  un  vote  de  vingt  deux  contre  dix.  Trois 
dos  messieurs  qui  ont  voté,  MM,,  McFudden,  Frame  et  Lyons,  exprimèrent  qu'ils 
coneiiiéraiont  les  doux  résolut ioiîs  inutiles,  et  ont  voté  contro  oilos.  Le  débat  qui 
coraprena  le  discours  de  M.  Fishor,  celui  du  Procureur  général  ainsi  que  d'autres 
courts  discours  en  Chambre,  sont  dignes  d'être  préservés  i  l'histoire  de  cette  intéres- 
sante atl'aire. 

lion.  M.  FoBïi-S. — C'est  simplement  un  rapport  du  journal  ? 

M.  McCarthy. — Cela  seulement.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  d'autre  rapport  que 
cola.  Je  reviens  maintenant  à  l'endroit  que  j'ai  quitté  hier  après-midi  dans  le  but 
de  démontrer,  et  si  jo  constate  la  chose  c'est  pour  vous  faire  voir  que  je  ne  perds  pas 
le  temps  A  vous  donner  des  citations,  dans  le  but  de  démontrer,  dis-jo,  ce  qui  est 
peutôtro  suffisamment  bien  connu,  mais  ce  sur  quoi  je  ne  puis  trop  fortement 
insister,  que  la  volont^é  réfléchie,  la  couviotiou  mùrio  des  deux  grands  partis  du 
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Canada,  sanctionnées  par  l'opinion  publique  do  toutes  niiances  et  classes,  c'est  que, 
dans  les  question')  d'écoles,  il  ne  devrait  y  avoir  aucune  intervention  du  corps 
cential,  el  pour  le  prouver  je  ferai  roniarquer  à  ce  Conseil  que  la  proposition  aujour- 
d'hui faite  d'intervenir  est  un  remède  beaucoup  plus  rigoureux,  un  moyen  d'interven- 
tion beaucoup  plus  drastique,  beaucoup  plus  humiliant  pour  la  province  que  l'aurait 
été  le  désaveu  de  l'Acte  de  1890.  Je  le  dis  do  propos  délibéré,  qu'il  aurait  été  bien 
préférable  pour  la  province  qu'on  eût  désavoué  l'Acte  do  18!10,  plutôt  qu'il  y  eût 
l'intervention  dont  on  est  menacé  par  ces  procédures.  Je  m'efforce i-ai  de  vous 
démontrer  pour  quelle  raison,  avant  de  terminer  ma  plaidoirie.  Je  commençais  à 
parler,  hier,  de  la  question  des  écoles  qui  la  première  s'est  piénontée  ici,  savoir  celle 
relative  à  la  loi  du  Nouvoau-Brunswick,  et  j'en  étais  à  lire  certains  documents  qui 
toutefois  n'ont  pas  encore  été  rapportés,  La  résolution  de  M.  Costigan,  que  vous 
voudrez  bien  peut-être  considérer  comme  lue,  porto  ce  qui  suit: — 

"  Qu'il  est  essentiel  pour  la  paix  et  la  prospérité  du  Canada  que  les  différentes 
religions  soient  pratiquées  par  ceux  qui  les  professent,  en  harmonie  parfaite  et 
accord  los  uns  avec  les  autres,  et  que  toute  loi  adoptée,  soit  par  ce  parlement,  soit 
par  la  législature  locale,  qui  méprise  les  droits  et  les  usages  tolérés  par  aucune  de 
ces  religions  est  de  nature  à  détruire  cette  harmonie;  attendu  que  la  législature 
locale  du  Nv»uveau-Brun8wick,  dans  su  session  de  1871,  a  adopté  une  loi  sur 
les  écoles  co?nmunes,  par  laquelle  il  est  défendu  de  donner  dans  ces  écoles 
aucune  notion  de  religion  aux  élèves,  et  que  cette  défense  est  contraire  aux 
sentiments  de  toute  la  population  de  la  Puissance  en  général  et  aux  convic- 
tions religieuses  de  la  population  catholique  romaine  en  particulier  ;  attendu 
que  les  catholique  romains  du  Nouveau-Brunswick  ne  peuvent,  sans  agir  contre 
leurs  croyances,  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  créées  par  la  susdite  loi,  et  que 
cependant  ils  sont  obligés  comme  le  reste  de  la  population  de  payer  les  taxes 
destinées  à  subvenir  à  l'entretien  de  ces  écoles;  attendu  que  la  susdite  loi  est  injuste 
et  cause  beaucoup  de  malaise  parmi  la  population  catholique  romaine  en  général 
disséminée  sur  toute  la  surface  de  la  Puissance  du  Canada,  et  que  cet  état  de  choses 
peut  avoir  des  résultats  désastreux  pour  toutes  les  provinces  confédérées, — et 
priant  qu'elle,  Son  Excellence  veuille  bien,  en  conséquence,  désavouer  au  plus  tôt  la 
susdite  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick." 

Hon.  M.  OiTiMET. — Quelle  est  la  date  de  cette  résolution? 

M.  McCarthy.— 1872. 

Sir  Chaules  Hibbeut  Tupper. — Vous  aviez  passé  ce  sujet,  n'est-ce  pas? 

M.  McCartiiy. — J'allais  y  revenir  ;  je  retournerais  sur  mes  pas,  tel  que  je  l'ai 
dit  ce  matin.  Cette  résolution  fut  proposée  le  20  mai  et  le  débat  ne  fut  pas  continué. 
La  question  revint  encore  le  22  mai,  tel  que  constaté  à  la  page  148  des  votes  et  déli- 
bérations, alors  que  l'honorable  M.  (iray  propose  pour  amendement  que  tous  les  mots 
après  "Canada,"  dans  le  premier  considérant  de  la  motion  principale,  soient  retran- 
chés, et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  : 

"Que  les  droits  constitutionnels  des  diverses  provinces  ne  devraient  aucunement 
être  altérés  par  l'action  de  ce  parlement; — C^ue  la  loi  passée  par  la  législature  locale 
du  Nouveau-Brunswick  relativement  aux  écoles  communes  était  strictement  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  constitutionnels,  et  est  susceptible  d'être  abrogée  ou 
changée  par  la  législature  locale,  si  toutefois  on  trouve  qu'elle  opère  d'une  manière 
préjudiciable  ou  peu  satisfaisante; — Que  n'ayant  pas  encore  été  six  mois  en  vigueur, 
et  qu'aucune  conséquence  préjudiciable  à  la  Puissanco  n'en  ayant  résulté,  cette 
Chambre  ne  juge  point  qu'il  soit  à  propos  de  s'immiscer  dans  l'avis  qui  pourra  être 
donné  à  Son  Excellence  le  (louverneur  général  piM'  les  ministres  responsables  de  la 
couronne  au  sujet  de  la  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick." 

Lhonovabîe  M.  Chauveau  propose  que  tous  les  mots  après  "que,"  dans  la  résolu- 
tion primitive  soient  retranchés  et  (ju'ilr*  noient  remplacés  par  les  suivants,  savoir: 
"  il  soit  présenté  une  humble  adresse  à,  Sa  Majesté,  la  priantde  bien  vouloir  faire  passer 
un  acte  amendant  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18G7,  dans  le  sens  que 
cette  Chambre  croit  qu'on  avait  l'intention  qu'il  eût  lors  de  sa  paosation,  en  décré- 
tant :  que  toute  dénomination  religieuse,  dans  les  provinces  du  Nouveau-Brunswick 
et  de  la  Nouvello-Hcosse,  continuera  de  posséder  tous  les  droits,  avantages  et  privi- 
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lèges  à  l'égard  de  ces  écoles  dont  elle  jouissait  dans  sa  province  lors  de  la  passation 
du  dit  acte  en  dernier  Hou  mentionné,  et  au  même  degré  que  si  ces  droits,  avantages 
et  privilèges  eussent  été  alors  duoraent  établis  par  la  loi." 

Ensuite  je  passe  à  la  page  167,  où  le  vote  est  pris  sur  l'amen  dément  de  M.Chau- 
vcau  que  je  viens  de  lire.  Le  vote  étant  34  pour  et  126  contre,  comprenant  dans  ce 
vote  Sir  John  Macdonald,  Alexandor  Mackenzie,  M.  Blake,  les  chefs  de  tous  les  par- 
tis, et  naturellement  elle  fut  perdue  par  une  grande  majorité. 

L'amendement  de  l'honorable  M,  Gray,  étant  alors  mis  aux  voix,  M,  Colby  pro- 
pose pour  amendement  à  cet  amendement,  que  tous  les  mots  après  "  que,"  soient 
retranchés,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  : 

"  Cette  Chambre  regrette  que  l'Acte  des  écoles  récemment  passé  dans  leNouveau- 
Brunswick  cause  du  mécontentement  à  une  partie  dos  habitants  de  cotte  province, 
et  espère  qu'elle  sera  amendée,  durant  la  prochaine  session  de  la  législature  du  Nou- 
veau-Brunswick,  do  manière  à  faire  disparaître  les  justes  sujets  do  mécontentement 
qui  existent  maintenant." 

Cet  amendement,  comportant  un  avis  à  la  province,  recueillit  la  majorité  des 
suffrages,  117  contre  42,  Puis  M.  Dorion  propose  que  les  mots  suivants  soient  ajoutés 
à  la  motion  de  M.  '/olby,  l'amendement  do  celui-ci  ayant  été  adopté: 

"  Et  cette  Chambre  regrette  en  outre,  que,  pour  calraor  un  mt^contentement  si 
bien  fondé,  iSon  Excellence  leGrouvernour  général  n'ait  pas  été  conseillé  de  désavouer 
l'Acte  des  écoles  de  1871  passé  par  la  législature  du  Nouveau-Brunswick." 

Comportant  très  claireinont  la  question  du  désaveu,  cette  proposition  fut  écartée 
à  une  majorité  de  117  contre  38,  Et  la  motion  principale  toile  qu'amendée  étant 
mise  aux  voix,  l'honorable  M.  Mackenzie  propose  que  les  mots  suivants  y  soient 
ajoutés,  savoir: 

"  Et  que  cette  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  expÊ  'ent  que  l'opinion  dos  officiers 
en  loi  de  la  couronne,  en  Angleterre,  et,  s'il  est  possible,  l'opinion  du  Comité 
judiciaire  du  Conseil  Privé,  soient  obtenues  quant  au  droit  de  la  législature  du 
Nouveau-Brunswick  de  faire  «'es  changements  à  la  loi  dos  écoles  qui  privent  les 
catholiques  rmains  des  privilèges  dont  ils  jouissaient  au  moment  de  l'union  à  l'égard 
de  l'éducatior.  religieuse  dans  les  écoles  communes,  dans  lo  but  de  constater  si  ce 
cas  tombe  sous  l'effet  dos  termes  de  la  4e  sous-section  de  la  93o  clause  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  qui  autorise  le  parlement  du  Canada  à, 
décréter  des  lois  correctivos  pour  la  duo  exécution  des  dispositions  louchant  l'éduca- 
tion dans  lo  dit  acte." — Adopté. 

Et  voici  le  résultat  du  tout  : 

"La  motion  principale,  telle  qu'amendée  est  adoptée  sur  division,  et  est  comme 
suit: 

"  Cette  Chambre  regrette  que  l'Acte  des  écoles  récemment  passé  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick cause  du  mécontentement  à  une  partie  des  habitants  de  cette  pro- 
vince, et  espère  qu'elle  sera  amendée,  durant  la  prochaine  session  do  la  législature 
du  Nouvoau-Brunnwick,  de  manière  à  faire  disparaître  les  justes  sujets  de  méconten- 
tement qui  existent,  maintenant;  et  que  cotte  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  expédient 
que  l'opinion  des  oftlciers  on  loi  do  la  couronne,  on  Angleterre,  et,  s'il  est  possible, 
l'opinion  du  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé,  soient  obtenues  quant  au  droit  de  la 
législature  du    Nouveau-Brunswick  de  faire  des  changements  à  la  loi  des  écoles  qui 

ririvent  les  catholiques  romains  des  privilèges  dont  ils  jouissaient  au  moment  de 
'union  à  l'égard  de  l'éducation  religieuse  dans  les  écoles  communes,  dans  le  but  de 
constater  si  ce  cas  tombe  sous  l'effei  des  termes  de  la  4e  sous-section  de  la  93e  clause 
de  l'Acte  de  l'i*  ménqiie  Britannique  du  Nord,  1867,  qui  autorise  le  parlement  du 
Canada  à  décréter  des  lois  correctives  pour  la  due  exécution  des  dispositions  tou- 
chant l'éducation  dans  le  dit  acte." 

Do  scrfo  que  la  chose  en  resta  là  pour  cette  session.  L'honorable  ministre  de 
la  Marine  me  demanda  ce  qui  avait  été  fait  en  1873,  Le  14  mai  la  Chambre  reprit 
les  débats  sur  l'amendement  qui  fut  adopté  par  98  contre  63,  et  parmi  ceux  qui 
votèrent  contre  était  le  président  à  qui  j'ai  maintenant  l'honneur  de  m'adresser. 
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Sir  Mackenzib  Bowbll. — Lo  gouvernement  d'alors  n'a  point  agi  sur  cette 
résolution. 

M.  McCartht. — Jo  no  crois  puH  quo  Sir  John  ait  refuHé  d'agir. 

Sir  Maokenzie  Bowbll. — îsous  purlons  de  l'amendemont.  Vous  le  trouverez 
plus  au  long  dans  Todd. 

M.  McCartht. — Oui;  cet  amendement  fut  adopté  par  98  contre  63. 

Hon.  M.  CosTiOAN. — Vous  Hcmbloz  attacher  beaucoup  d'importance  au  fait 
que  la  Chambre  n'ait  rien  exprimé  autre  chose  que  la  sympathie  par  rapport  à  cette 
question. 

M.  McCarthy. — Non,  non,  pas  de  la  sympathie. 

Hon.  M.  CosTiQAN. — Vous  en  aviez  vous-même. 

M.  McCarthy. — Oui,  mais  sympathies  et  acte  législatif  sort  deux  choses  diflFé- 
rentes.  En  1874  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  renouvela  sa  motion  dans 
les  mêmes  termes,  jo  crois,  qu'en  1872,  mais  ello  fut  retirée.  En  1875  il  amena 
encore  cotte  résolution,  à  la  page  188  des  Votes  et  Délibérations,  et  cette  fois  le  Con- 
seil Privé  avait  décidé  la  question.  Alors  elle  fut  présentée  devant  eux  ex  parte,  et 
quand  lo  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêciiories  souleva  la  question  à  laquelle  je 
réfèi'o  maintenant,  elle  était  rédigée  telle  qu'elle  l'est  maintenant,  c'est-à-dire,  la  loi 
fut  comprifîo,  car  la  question  fut  soumise  comme  ceci  :  Lo  ministre  de  la  Marine 
proposa  la  résolution  en  1872,  à  la  page  166,  et  ensuite  vient  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  G-ray,  et  ensuite  lo  sous-amondement  de  l'honorable  M.  Chauveau,  que 
tous  les  mots  après  "que"  dans  la  motion  primitive  soient  retranchés  et  qu'une 
humblo  adresse  soit  présentée  ^  Sa  Majesté  la  piiant  de  bien  vouloii-  passer  un  acte 
pour  amender  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Cela  sonibio  être  exacte- 
ment c'o  que  M.  Chauveau  proposa  en  1372.  Là-dessus,  le  vote  pour  modifier 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  fut  de  34  et  126  contre,  et  cet  appel 
pour  modification  semble  avoir  été  rejeté  par  les  chefs  des  deux  paitis — ^je  ne  crois 
pas  quo  le  premier  ministre  actuel  vota — mais  M.  Blako,  M.  Costigan,  M.  Aloxander 
Mackeuzie,  Sir  John  Macdonald,  M.  Joly  et  Sir  Charles  Tupper  votèrent  contre.  La 
motion  do  M.  Costigan  fut  amenée  lo  18  mars  1875.  La  motion  de  M.  Costigan  était 
rédigée  comme  l'original.     Alors,  M.  Mackonzic  proposa  en  amendement  que: 

"  Dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  la  législation  par  le  parlement  du  Eo3'aume- 
Uni  empiétant  sur  aucun  des  pouvoirs  réservés  à  aucune  des  provinces  par  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  serait  une  infraction  aux  constitutions  pro- 
vinciale-*, et  qu'il  serait  inopportun  et  plein  de  dangers  pour  l'autonomie  de  chacune 
des  provinces  si  cette  Chambre  permettait  une  telle  législation." 

M.  Cauchon  proposa  en  amendement  : — 

"Cette  Chambre  regrette  que  l'acte  récemment  adopté  au  Nouveau-Brunswick 
ne  soit  pas  satisfaisant  pour  une  partie  des  habitants  de  cette  province,  et  espère  qu'il 
sera  modifié,  durant  la  prochaine  session  de  la  législature  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  manière  à  enlever  les  causes  justifiables  de  mécontentement  qui 
existent  actuellement. 

"Que  cette  Chambre  regrette  que  les  espérances  exprimées  dans  la  dite  réso- 
lution n'aient  pas  été  réalisées. 

"  Qu'une  humblo  adresse  soit  présentée  à  Sa  Gracieuse  Majesté  la  Reine  incor- 
porant cette  résolution,  et  priant  Sa  Majesté  de  vouloir  gracieusement  se  servir  de 
son  influence  envers  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  afin  d'apporter  telle  modi- 
fication au  dit  acte  qui  fera  disparaître  tout  sujet  de  mécontentement." 

Cette  motion  étant  mise  aux  voix  fut  défaite  sur  division  de  60  à  124.  Un  autr© 
débat  s'éleva,  et  la  Chambre  continua  à  siéger  jusqu'à  minait.  La  Chambre  se  divisa 
sur  la  question,  résultant  en  114  pour  et  73  contre.  M.  Baby,  alors,  proposa  en 
amendement  à  la  motion  principale  telle  qu'amendée,  que  tous  les  motsapiès  "  que  " 
soient  mis  de  côté  et  que  les  suivants  soient  insérés  à  leur  place  : 

"Cette  Char^bre  regrette  que  la  position  faite  à  la  minorité  catholique  romaine 
dans  la  province  di.  Nouveau-Brunswick,  se  rapportant  à  leurs  droits  d'éducation, 
eeii  telle  qu'o'le  cause  du  mécontentement  àunegrande  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  le  Dominion  ; 
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"Que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  toute  législation  qui  rétablirait  l'har- 
monio  parmi  les  perHonnes  pratiquant  dos  religiotiH  différenteH,  et  enlèverait  tout 
sentiment  d'inquiétude  existant  actuellement  parmi  une  partie  des  sujets  de  Sa 
Majesté,  est  grandement  à  désirer; 

"Que  p*ar  réwolution  passée  par  la  Chambre  des  Communes  le  30  mai  1872,  il 
était  regrettable  que  l'Acte  des  écoles  récemment  pasHé  au  Nouvoau;Brun8Wick, 
n'était  pas  satisfaisant  pour  une  partie  des  habitants  do  celte  province." 

Il  termina  en  proposant  qu'une  humble  adresse  soit  soumise,  et  ainsi  de  suite. 
L'Orateur  déclara  la  chose  hors  d'ordre.  La  question  étant  alors  mise  sur  l'amen- 
dement tel  qu'amendé,  il  fut  adopté,  119  pour  et  fiO  contre.  Alors  M.  Costigan  pro- 
posa en  amendement,  que  le  dit  comité  ait  ordre  d'ajouter  ce  qui  suit  à  l'adresse  en 
question  : 

"  Mais  cette  Chambre  se  réserve  le  droit,  par  une  adresse  à  Sa  Majesté,  de 
rechercher  un  amendement  à  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18G7;  si  la 
motion  actuelle  n'était  pas  suffisante  pour  faire  amender  la  loi  des  écoles  du  Nouvcau- 
Brunswick  à  la  satisfaction  do  la  minorité  de  cette  province." 

L'Orateur  déclara  cet  amendement  hors  d'ordre.  Alors  l'adresse  se  lit  comme 
suit: — 

"Que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  toute  législation  par  le  parlement  du 
Eoyaume-Uni,  empiétant  sui-  aucuns  pouvoirs  réservés  à  aucune  province  par  l'Acto 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1807,  serait  une  infraction  à  la  constitution 
provinciale,  et  qu'il  serait  inexpédient  et  plein  do  dangers  pour  l'autonomie  de 
chaque  province,  si  cette  Chambre  acquiesçait  à  une  telle  législation." 

Quo  le  29  mai  do  1872,  la  Chambre  des  Communes  adopta  les  résolutions 
suivantes: 

"  Cette  Chambre  regrette  que  l'Acte  des  écoles  récemment  adopté  dans  le 
Nouveau- Brunswick  n'est  pas  satisfaisant  pour  une  paitie  des  habitants  de  cette 
province,  et  espère  qu'il  peut  être  modifié  durant  la  prochaine  session  de  la  législa- 
ture du  Nouveau-Brunswick.de  manière  à  faire  disparaître  tout  mécontentement  qui 
peut  actuellement  exister; 

"  Que  cotte  Chambre  regrette  que  les  espérances  exprimées  dans  la  dite  résolu- 
tion n'ont  pas  été  réalisées.  Que  nous  prions  humblement  votre  Gracieuse  Majesté 
qu'il  lui  plaise  d'user  de  son  influence  auprès  de  la  législature  du  Nouvoau-Biunswick 
atin  de  faire  modifier  le  dit  acte  de  manièreà  faire  disparaître  tout  mécontentement." 

Ordre  fut  donné  pour  que  la  dite  adiesse  soit  grossoyée. 

Maintenant,  le  débat  qui  eut  lieu  lelativemcnt  à  cette  adresse,  lequel  doit 
se  trouver  dans  le  Hansard  de  1875,  et  plus  particulièrement  le  discours  du  premier 
ministre  d'alors  et  du  présent  premier,  méritent  bien  considéiation,  je  veux  dire  sur 
cette  motion  de  M.  Costigan.  La  substance  des  remarques  de  M.  Mackenzie  est  qu'il 
regrettait  beaucoup  la  législation  du  Nouveau-Brunswick,  privant  les  catholiques 
d'aucune  partie  de  leurs  piivilèges.     Voici  ce  qu'il  dit,  page  610  du  Hansard  de  1875. 

"Mais,  monsieur,  il  y  a  un  principe  encore  plus  élevé,  auquel  nous  avons  adhéré, 
c'est  do  préservei-  dans  leur  intégrité  les  principes  de  la  constitution  sous  laquelle 
nous  vivons.  Si  quelque  action  personnelle,  s'il  y  avait  quelque  chose  que  je  pusse 
faire  pour  aider  à  secourir  ceux  qui  croient  vivre  sous  un  grief  dans  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  cotte  action  serait  entiepriso  avec  plainir, et  exécutée  avec  zèle — 
mais  je  n'ai  pas  le  droit — cette  Chambre  n'a  pas  le  droit — d'intervenir  dans  la  légis- 
lation d'une  province,  quand  cette  législation  est  garantie  par  un  pacte  impérial 
auquel  consentirent  toutes  les  parties  dans  l'Acte  de  la  Confédération.  Aussitôt  que  la 
majorité  du  peuple  du  Nouveau-Brunswick,  aussitôt  quo  la  légielature  du  Nouveau- 
Brunswick  trouvera  convenable  de  prendie  tels  arrangements  pour  faire  disparaître 
la  causedu  mécontentement,  je  suis  tout  àfaitsatisfaitque  cette  province  trouvera  que 
c'est  un  avantage  do  le  faire.  Il  est  malheureux  que  parmi  les  provinces  de  la  Puis- 
sance confédérée,  il  y  a  des  sujets  de  plainte,  quand  les  provinces  les  plus  grande»  et 
les  plus  prospères,  jouissent  précisément  de  ces  mêmes  privilèges.  Et,  bien  que  je 
sois  tenu,  monsieur,  de  proposer  un  amendement  à  la  motion  de  l'honorable  membre, 
ce  qui  va  placer  dans  les  registres,  mes  vues  du  pacte  fédéral  et  des  obligations  qui 
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s'y  rattachent  et  qui  tombent  sur  nous,  j'accorderai  en  môme  temps  avec  plaisir  mon 
support  à  aucune  voie  que  dans  l'opinion  du  parlement — si  elle  correspond  à  ma 
propre  opinion — aboutira  par  quel  moyen,  à  faire  réussir  l'objet  que  la  minorité  du 
Nouveau-Brunf^wick  a  en  vue,  c'est-à-dire  d'obtenir  les  mêmes  privilèges  et  les  mêmes 
droits  dont  ils  jouissaient  dans  le  temps  qu'ils  sont  entrés  dans  l'union,  et  qu'ils  suppo- 
saient y  avoir  droin  sous  le  pacte.  Monsieur,  je  n'ai  pus  intention  de  discuter  cette 
atî'aiie  plus  longuement  parce  que  je  conçois  que  les  lemarques  que  j'ai  faites  sont 
tout  à  fait  suffisantes  pour  indiquer  la  voie  que  je  me  propose  do  prendre.  J'ai  seule- 
ment ceci  à  dire,  quels  que  soient  nos  penchants  et  nos  sentiments  religieux,  quoi  que 
soit  le  sentiment  qui  nous  anime  relaiivoment  aux  griefs  locaux,  ce  n'est  pas  bien 
que  nous  mettions  en  danger  la  sûreté  d'une  des  ])rovinees  relativement  à  des  matières 
pour  lesquelles  il  est  pourvu  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  qui  est 
notre  constitution  éciite.  Monsieur,  il  doit  être  apparent  pour  nous  tous  que  nous 
allions  essayer  de  mettre  nos  mains  violemment  sur  ce  pacte  dans  le  but  d'aider  une 
minorité  dans  le  Nouveau-Brunswick  qui  a  un  gi-iet,  juste  que  puis>^e  être  ce 
grief — et  à  mon  point  de  vue  de  penser,  ils  ont  raison  de  s'en  plaindre — quelle  que  soit 
la  grandeur  du  sentiment  que  nous  entretenons,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire 
aucune  chose  qui  puisse  violer  nos  obligations  de  défendre  la  constitution  sous 
laquelle  nous  vivons.  Je  puis  indiquer  à  l'honorable  membre,  dans  cotte  Chambre 
et  au  pays  que:  si  cette  Chambre  était  compétente  directement  ou  indirectement  à 
mettre  de  côté  la  constitution  qui  se  lapporle  à  une  des  plus  petites  provinces,  elle 
serait  également  compéiente  à  mettre  de  côté  les  privilèges  dont  jouissent  actuelle- 
ment les  catholiques  dans  Ontario." 

Maintenant,  je  démontre  la  portée  de  ces  mots,  parce  que  c'est  autant  une  pu  'tie 
du  pouvoir  constitutionnel  de  désaveu  qui  est  invoqué,  qu'était  le  pouvoir  de  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick  au  sujet  de  l'éducation;  c'est  pourquoi,  le  langage  doit 
être  compris  comme  se  rapportant  aux  principes  si  bien  reconnus  de  la  constitution 
sous  laquelle  nous  vivons.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  violation  dans  la  loi,  la  violation 
était  dans  l'intervention  en  matière  d'éducation,  qui  bien  qu'elle  aurait  pu  être  désa- 
vouée, aurait  été  un  grave  tort  à  l'égard  de  la  province  et  un  embarras  qui  aurait  eu 
de  sérieux  résultats  pour  le  pays,  s'il  y  avait  eu  intervention.  Or,  je  crois  que  vous 
monsieur  le  Premier  Ministre,  aviez  pris  une  plus  forte  et  plus  sûre  et  meilleure 
position.     A  la  page  616,  je  vois  que  vous  vous  exprimez  comme  suit  : 

"  M.  Bowell  dési'-e  otfrir  quelques  remarques  en  explication  du  vote  qu'il  est  sur 
le  point  de  donner  11  ee  propose  de  voter  contre  l'amendement  de  l'honoi'able 
député  de  Québec-Centro,  et  pour  cette  raison  :  parce  que  lui  (M.  Bowell)  est  opposé 
à  la  passation  de  toute  résolution  par  la  Chambre  qui  intervient  do  quelque  manièie. — " 

Cela  était  l'adresse  à  la  Eeine.  ''"ous  appi-ouviez  la  résolution  de  M.  Mackenzie, 
disant  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  itervontion  ;  mais  vous  avez  décliné  de  suivre 
l'ajouté  à  cette  résolution,  exprimant  le  regret:  que  le  Nouveau-Brunswick  n'ait  pas 
modifié  la  loi,  et  demandant  à  Sa  Majenté  d'useï-  de  son  influence  auprès  de  la  légis- 
lature du  Nouveau-Bruns >vick,  pour  y  faire  subir  des  chan,-;emont8. 

"Parce  qu'il  était  opposé  à  toute  résolution  par  la  Chambre  qui  interviendrait 
de  quoique  manière  directement  ou  indirectement,  à  la  législation  de  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  ou  d'aucune  autre  province  sur  la  question,  et,  s'il  compi'end 
bien  la  motion,  elle  est  semblable,  dans  le  fond  à  celle  proposée  par  l'honorable 
député  de  Stanstead,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  ot  qui  demandait  l'intervention  du 
gouvernement  impérial.  Si  la  motion  proposée  par  l'honorable  Premier  Ministre, 
qui  a  soulevé  une  question  juste  et  équitable,  avait  é'd  soumise  à  la  Chambre  sans 
amendement  insipide,  il  aurait  eu  beaucoup  de  plaisir  à  voter  pour." 

Ce  sont  vos  propres  paroles,  et  vous  avez  voté  sur  le  principe,  que  la  Chambre 
ne  devrait  pas  intervenii'  dans  la  législation  du  Nouveau-Brunswick  en  matière 
scolaire,  dans  cette  province.  Mais,  vous  ne  voulez  pas  adopter  les  mots,  que  l'on 
proposait  d'ajouter  comme  remède  adoucissant,  en  demandant  à  la  Jîeine  d'inter- 
poser son  influence  vis-à-vis  de  la  province.  Maintenant,  c'est  sans  doute  à  la  con- 
naissance de  l'honorable  membre  du  Conseil  Privé,  que  quelque  temps  après,  la 
question  d'éducation  dans  l'Ile  du  Prince-  Edouard  vint  à  l'ordre  du  jour.  Il  fut  passé 
dans  cette  île,  une  loi  sur  les  écoles,  et  les  plue  grands  efforts  furent  faits,  pour  la 
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faire  désuvouor,  quand  le  gouverneraei\t  Mackenzie  était  encore  au  pouvoir.  Dana 
un  livre  blou,  contenant  les  lois  des  écoles  et  d'autres  .natières  sur  l'éducation  dans 
Assiniboïa,  l'ile  du  Prince-Edouard,  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  Manitoba,  y 
compris  le  juju'ement  que  la  cour  Suprême  a  rendu,  dans  l'appel  de  la  minorité  du 
Manitoba,  et  imprimé  par  ordre  du  parlement,  vous  trouverez  un  fac  simile  de  la 
cause  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  quand  des  pétitions  furent  présentées,  en  substance 
les  mêmes  que  vous  avez  aujourd'hui  devant  vous.  Dans  les  minutes  du  Conseil 
exécutif,  en  réponse  à  ces  pétitions,  et  auxquelles  j'ai  référé  l'autre  jour,  je  trouve  ce 
qui  suit: 

"Le  principe  que  les  fonds  publics  no  devraient  pas  être  appropriés  dans 
le  btxt  d'enseigner  des  dogmes  sectaires  ou  autres  croyances,  est  hautement  partagé 
par  la  population  de  cette  province,  et  auquel  ils  ne  démoi-deront  pas,  sans  avoir 
livré  un  combat  proportionné  à  l'importance  qu'ils  attachent  au  principe  lui-même. 
Celui-ci  a  été  le  principe  sous-jacent,  de  nos  lois  scolaires  depuis  des  années,  et  quoi- 
que attaqués  de  plusieurs  manières  et  de  différentes  parts,  sont  demeurées  jusqu'ici 
intactes." 

Aloi'S,  M.  Laflamme,  qui  était  ministre  de  la  Justice  à  cette  époque,  entra 
en  détail  dans  tous  les  griefs  formant  le  fond  de  la  pétition.  Je  ne  m'occuperai  ici 
que  de  ses  conclusions.  Il  considéra  toutes  ces  objections  et  finalement  en  vint  à  la 
conclusion  ci-après  : 

"  On  a  beaucoup  appuyé  sur  le  fait  que  l'article  15  impose  une  taxe  injuste  aux 
parents  négligeant  ou  refusant  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  du  district,  causant 
par  là  même  une  diminution  dans  la  moyenne  de  l'assistance  scolaire,  et  laissant 
absolument  à  la  discrétion  des  commissaires  le  soin  de  déterminer  le  montant  de  la 
taxe  et  d'en  faire  la  cotisation. 

"Cette  disposition  me  paraît  sévère  et  me  semble  donner  aux  commissaires  un 
pouvoir  quelque  peu  arbitraire  au  sujet  de  la  pénalité  à  établir,  ainsi  qu'au 
sujet  du  choix  des  délinquants.  Elle  confère  le  pouvoir  de  prélever  une  taxe 
supplémentaire  à  la  discrétion  des  commissaires.  Les  lois  antérieures  donnent 
aux  commissaires  le  droit  de  prélever  le  montant  du  déficit  sur  le  district 
scolaire,  ce  qui  nécessairement  comprenait  ceux  qui  se  conforment  à  la  loi  et  ceux 
qui  refusent  de  s'y  soumettre.  Si  nous  sommes  tenus  de  considérer  le  droit  de  régle- 
menter l'éducation  comme  appartenant  absolument  à  chaque  province,  sauf  là  oîi  le 
privilège  d'établir  les  écoles  séparées  d'après  la  loi  existe,  il  faut  admettre  qu'elles 
ont  également  le  droit  d'attacher  aux  dispositions  de  ces  lois,  les  considérations 
et  pénalités  nécessaires  pour  atteindre  le  but  de  la  loi.  Quelque  arbitraire  et 
injuste  que  ])uiHse  paraître  le  mode  adopté  pour  la  mettre  en  vigueur,  il  ne  convien- 
drait pas  que  les  autorités  fédérales  tentassent  d'intervenir  dans  les  détails  d'une 
mesure  émanant  d'une  législation  locale,  mesure  dont  les  principes  et  l'objectif  sont 
entièrement  de  la  compétence  de  cette  législature." 

L'agitation  commença  en  1872  et  continua  jusqu'à  1877,  et  là  encore  nous  cons- 
tatons que  les  deux  parties  intéressées  semblent  adopter  comme  ligne  de  conduite, 
qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'intervention  dans  les  questions  scolaires  de  cette 
sorte.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  être  mieux  confirmée  et  plus  précisée  qu'elle  le 
fut  par  Sir  John  Thompson  dans  le  débat  sur  cette  question  en  1893.  Je  lis  dans  le 
Mansard,  page  17!>3  : 

"  Le  principe  a  été  maintes  fois  affirmé  dans  ce  parlement,  qu'aucune  loi  relative 
à  l'éducation  adoptée  dans  une  province,  no  doit  être  annulée  au  moyen  du  désaveu  ; 
qu'au  contraire,  si  elle  excède  la  juridiction  de  la  législature,  ce  fait  doit  êti-e  recher- 
ché et  établi  par  voie  do  décision  judiciaii'e.  Je  parlerai  dans  quelques  instants  des 
précédents  qui  ont  servi  à  bien  poser  et  à  bien  établir  cette  règle.  Mais  c'était 
évidemment,  du  commencement  à  1  fin,  un  principe  qui  s'imposait  au  bon  sens  de 
tout  gouvernement,  et  de  toute  légis  ature." 

Ensuite,  faisant  illusion  au  cas  de  l'Ile  du  Prince- Kdouard,  il  dit: — 

"  Ce  cas  était  évidemment  semblao.e  à  celui  du  Nouveau-Brunswick,  quant  au 
défaut  do  sanction  do  la  loi  garantissant  les  privilèges  dont  les  catholiques  jouissaient 
lors  de  l'Union,  et,  conséquemment,  l'Acte  de  révocation  fut  déclaré  du  ressort  de  la 
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légifllature  provinciale  ot  non  sujet  à  l'intervention.  La  minorité  catholique  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  avait  tout  autant  lieu  de  se  plaindre,  que  celle  de  la  province  du 
Manitoba." 

Alors,  il  cite  ce  qui  suit  du  discours  de  M.  Blake,  que  jo  trouve  dans  le  même 
volume,  page  1810.  Le  discours  do  M.  Blake  était  cité  avec  approbation  par  Sir 
John  Thompson.     M.  Blake  dit: — 

"  Ceux  qui  siègent  ici  depuis  longtemps,  se  rappelleront  l'affaire  des  écoles  du 
Nouveau-Brunswick,  question  que  l'on  a  agitée  pendant  plusieurs  années.  Pondant 
cette  agitation,  j'espérais  que  cette  question  et  des  questions  analogues  avaient  été 
définitivement  réglées  à  certains  points  de  vue  politique — ij'espéiais,  à  tout  événe- 
ment, que  certains  points  avaient  été  réglés  pour  le  parti  auquel  j'appartiens  et  pour 
l'humble  individu  qui  vous  parle  dans  le  moment.  En  touiicas,  quant  à  moi,  d'abord, 
jo  considère,  comme  question  politique — que  l'on  a  décidé,  qu'il  n'y  aurait  aucun 
désaveu  des  lois  concernant  l'éducation,  pour  la  simple  raison  que,  dans  l'opinion  de 
ce  parlement,  une  politique  différante  do  celle  que  la  province  a  cru  à  propos  d'adop- 
ter, serait  une  meilleure  politique." 

Maintenant,    la    raison    pour     laquelle    j'abuse    de    votre    temps    en    faisant 


ces  citations  est  celle-ci  :  Si  vous  réfléchissez  un  instant  à  la  demande  qui, 
vous  est  faite  vous  conviendi-oz  avec  moi,  que  l'intervention  du  Conseil  dans  cette 
question,  intervention  qui  donnera  droit  de  juridiction  au  parlement,  serait  un 
empiétement  plus  humiliant  pour  la  province,  que  le  désaveu  lui-même.  liO  désaveu 
signifierait  tout  bonnement  que  cet  acte  particulier  serait  effacé  du  staïut,  et  la  pro- 
vince serait  libre  de  passer  la  loi  de  nouveau,  comme  cela  a  été  fiit  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  dans  le  cas  du  bill  des  cours  d'eau,  qui  fut  coriaineinent  désavoué 
deux  fois,  et  ordonné  de  nouveau,  mais  finalement  resta  en  vigueur.  Cela  met  en 
état  de  réfléchir  et  considérer  la  question.  Ça  montre  que  la  position  prise  par  le 
pouvoir  fédéral  et  les  vues  partagées  par  le  pouvoir  législatif  étaient  opposées.  Ce  qui 
met  les  deux  pouvoirs  fédéral  et  local  à  même  de  profiter  de  cette  occasion  favorable 
pour  réfléchir  et  considérer  la  question,  et  en  dernier  ressort,  sous  notre  système, 
il  est  à  souhaiter  que  la  vraie  pento  sera  suivie,  mais,  qu'est-ce  que  vous  devez  faire 
ici?  On  vous  demande  de  prendre  l'initiative  pour  la  passation  d'une  loi  ;  une  loi 
qui,  lorsqu'elle  sera  passée,  en  tan'  que  la  province  est  concernée,  est  absolue  et 
irrévocable,  et  j'ose  assurer  entant  que  le  parlement  est  concerné,  est  absolue  et 
irrévocable.  Le  pouvoir  de  ce  parlement  est  limité  dans  la  passation  de  telles  lois 
réparatrices,  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  passer  un  ordre  fait  par  ce  gou- 
vernement. Maintenant,  le  parlement  passe  cette  loi  réparatrice,  qui  ne  peut  être 
entravée  par  le  pouvoir  local,  ni  même  par  le  parlement.  Dans  ces  circonstances, 
la  juridiction  pour  l'exercice  du  pouvoir  de  contrôle  s'éteint,  excepté  qu'elle 
demeure  au  parlement  impérial. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — C'est-à-dire,  que  le  parlement  du  Canada  ne  peut 
pas  désavouer  ou  amender  ses  propres  lois  ? 

M.  McCartiiy. — Ses  propres  lois,  passées  sous  cette  section. 

Sir  Chables  Hibbert  Tupper. — Sans  doute  la  législature  locale  pouri-ait  être 
dans  la  même  position  en  cas  do  désaveu,  si  dans  le  cas  où  un  arrêté  réparateur  serait 
considéré  comme  devant  être  passé  elle  consentait  à  légiférei-. 

M.  McCabtiit. — Naturellement,  s'ils  consentaient  à  légiférer  ils  pourraient  em- 
pêcher ce  qui  arrive  ;  mais  ce  que  jo  veux  dire  est:  que  si  la  législature  locale  refuse 
d'adopter  aucun  ordre  formulé  d'ici,  alors  il  y  a  un  pouvoii'  qui  autorise  le  corps 
fédéral  do  le  passer.  Mais  comme  ce  pouvoir  de  passer  cette  loi,  n'est  qu'un  pouvoir 
ad  hoc,  ce  pouvoir  étant  exercé,  il  prend  fin. 

ïlon.  M.  OuiMET. — Avez-vous  intention  de  citer  des  autorités  comme  base  do  cet 
argument. 

M.  McCarthy. — Je  puis  vous  citor  des  autorités,  si  cela  peut  être  de  quelque 
utilité  au  Conseil,  sur  la  question  de  la  valeur  des  pouvoirs. 

Hon.  M.  Daly, —  Le  Globe  a  cité  des  autorités  sur  cette  même  question. 

M,  McCarthy. — Je  puis  fournir  des  arguments  démontrant  que  loi-squ'un  pou- 
voir est  donné  à  un  commissaire,  pour  être  exercé,  et  est  exercé  par  co  commissaire, 
il  ne  peut  être  alors  révoqué.  J'ai  tout  lieu  do  croire  que  les  avocats  qui  font  partie  du 
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Conseil,  conviendront  de  cela.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  pouvoir  n'est  pas  simplement 
un  pouvoir  ad  hoc.  La  législation  sur  des  questions  scolaires  est  laissée  à  la  province, 
avec  cette  exception.  Le  parlement  avait  le  pouvoir  en  1871,  do  créer  une  pro- 
vince, il  avait  par  conséquent  le  droit  d'assigner  une  certaine  portion  de  8on  autorité 
sur  ce  territoire,  alors  appelé  Manitoba,  se  réservant  cette  fiction  d'autorité  regar- 
dant l'éducation,  et  cela  étant  exercé,  ce  pouvoir  me  semble  alors  ne  plus  exister. 

Sir  Charles  Hibbert  Tppper. — Je  suppone  qu'il  est  diflBcile  do  trouver  un  cas 
semblable  dans  une  législature? 

M.  McCartuy. — Vous  ne  pouvez  pas  en  trouver  un  seul. 

Hon.  M.  IvES. — Ai-jo  compris  si  dans  un  cas  où  justice  ne  serait  pas  complè- 
tement rendue,  on  pourrait  y  suppléer" 

M.  McCarthy. — Oui,  et  je  le  maintiens,  mais  vous  ne  pouvez  pas  retirer.  Si  vous 
passez  un  arrêté  réparateur  dans  les  termes  du  bill  de  mon  savant  ami,  et  si  le  parle- 
mont  à  la  prochaine  session  ne  l'acceptait  pus  dans  toute  sa  portée,  il  y  aurait  alors 
pouvoir  de  le  compléter  à  la  prochaine  ses&ion  en  tant  qu'il  sera  nécessaire, 
mais  jusque  là  senlement,  afin  de  remplir  les  intentions  de  l'arrêté  du  gouver- 
neur. Maintenant,  pouvez-vous  imaginer,  avec  les  sentiments  qui  existent  par 
tout  le  Dominion,  concernant  les  droits  provinciaux  et  la  non-intervention  des 
autorités  fédérales  quelque  chose  de  pluir  irritable,  quelque  chose  de  plus  propre 
à  créer  des  ti-oubles  et  de  créer  un  malaise,  et  de  plus  propre  iV  détruire 
l'harmonie  qui  devrait  légner,  que  la  passation  d'une  loi  ù,  Ottawa,  par  ce  parle- 
ment, à  l'effet  do  régler  les  questions  scolaires  de  la  province  du  Manitoba  ?  Remar- 
quez que  ce  n'est  pas  toujours  parce  que  vous  avez  le  droit  d'exercer  un  pouvoir, 
qu'il  est  sage  de  le  faire.  N'oublions  pas  que  le  désaveu  des  lois  du  Manitoba  sur  les 
chemins  de  fer  a  failli  créer  une  rébellion;  n'oublions  pas  que  Sir  John  Macdonald  avait 
jugé  bon  d'abandonner  cotte  politique  de  désaveu,  qui  avait  été  suivie  pendant  quelques 
années  au  sujet  des  lois  sur  les  chemins  de  fer  qui  intervenaient  avec  la  politique 
générale  du  pouvoir  central  à  l'égard  du  chemin  de  fer  du  Pacifique.  N'oublions  pas 
que  la  taxe  imposée  sur  le  thé  par  le  gouvernement  impérial  était  aussi  une  taxe 
légale  et  valide,  cela  ne  l'a  pas  empêché  de  créer  une  révolution.  Le  gouvernement 
impérial  a  le  pouvoir  de  passer  des  lois  pour  le  Canada,  le  parlement  impérial 
est  tout-puissant  partout  où  flutte  le  drapeau  britannique.  Ses  pouvoirs  ne 
sont  pas  discutés,  mais  ce  qui  est  discuté,  c'est  la  sagesse,  l'à-propos,  et 
^la  science  politique  dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs.  Je  parle  avec  le  plus  do  défé- 
rence possible  envers  mon  entourage,  mais  je  parle  auisi  avec  toute  la  force  d'expres- 
sion dont  je  puis  disposer,  pour  vous  prévenir  que  vous  êtes  appelés  à  faire  les  pre- 
miers pas  en  créant  une  série  do  difficultés,  dont  j'ose  affirmer  le  plus  jeune  membre 
de  ce  Conseil  no  vivra  pas  assez  longtemps  pour  voir  la  tin.  Et  tout  cela  pourquoi  ? 
Comment,  messieurs,  dans  une  poj.ulation  de  probablement  190,000  au  Manitoba,  il 
paraît  y  avoir  10,000  ou  15,000  ou  20,000  si  vous  voulez,  qui  désirent  continuer  le 
système  dos  écoles  françaises  et  catholiques  qui  furent  établies  par  un  acte  passé  par 
cette  législature,  dans  un  moment  où  elle  n'était  p.as  contrôlée  par  une  grande 
sagesse,  et  je  ne  croi-*  pas  que  l'intelligence  de  ces  quelques  métis  peut  être  com- 
parée à  celle  de  habitants  qui  plus  tard  s'établirent  là;  je  dis,  parce  que  ces  gens 
passèrent  cette  loi,  il  est  prétendu  que  cette  province  ne  peut  plus  la  désavouer? 
Quand  la  province  l'abroge  délibér-ément  est-ce  qu'on  peut  venir  ici  et,  ex  débita, 
demander  avec  succès  que  le  Gouverneur  en  conseil  annule  l'Acte  dos  écoles  et 
restaure  celui  qu'ils  croj'aient  dans  leur  sagesse  et  leur  justice  devoir  être  rappelé. 
Or,  je  représente  ici  non  pas  un  individu,  mais  une  province,  qui  pi'étendent  faire 
ce  qu'ils  jugeront  le  mieux  pour  eux,  tendant  à  diriger  leur  système  en  butte  à  des 
difficultés,  dont  nous  ne  sommes  peut-être  pas  capables  de  comprendre  l'étendue  ici. 
On  no  peut  réaliser  l'énorme  tâche  qui  leur  est  imposée,  c'est-à-dire  do  pourvoir  à 
l'éducation  des  gens,  non  seulement  ceux  des  vieilles  pr'ovinces  du  Canada,  mais 
dos  émigrants  des  autres  pays,  qu'ils  veulent  joindre  ensemble  pour  former  une 
population  homogène.  Dans  ces  circonstances,  j'ose  croire  que  ce  Conseil  réflé- 
chira avant  de  prendre  une  ligne  do  conduite  qui  devra  limiter  ou  priver  la 
législature  locale  de  ce  droit.  Laissez-moi  vous  rappeler  que  cette  question  doit 
être  considérée  non  pas  au  point  de  vue  des  sentiments  de  la  province  de  Québec,  ni 
d'aucune  autre  partie  du  Canada,  mais  au  point  de  vue  des  intérêts,  du  bien-être,  de 
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la  prospérité  ot  de  la  paix  do  la  province,  dont  vous  êtes  appelés  à  changer  et 
amender  la  loi.     Considéré  à  co  point  do  vue  Jo  comprends  très  bien   que  je  n'ai 

fias  pu  traiter  la  question  dans  tous  ses  détails  et  comme  je  l'aurais  voulu,  vu 
e  temps  à  ma  disposition,  ou  de  déchitïi-er  toutes  les  complications  de  cotte  question 
pour  la  présenter  convenablement.  Jo  demande  au  Conseil  de  se  rappeler  que  le 
dernier  mot  dans  cette  question  do  l'éducation  au  Manitoba  n'a  pas  encore  été  dit.  Main- 
tenant, pendant  que  mon  savant  ami,  M.  Ewart,  ne  s'accoide  pas  avec  ce  qu'il  appelle 
un  système  d'écoles  neutres,  je  veux  vous  dire  qu'il  n'j  a  que  deux  systèmes,  ou 
trois  si  vous  aimez  mieux.  Le  système  des  écoles  confessionnelles,  et  si  vous 
voulez  une  définition  de  cela,  vous  la  trouverez  dans  les  documents  officiels,  con- 
tenant le  cas  du  Nouveau-Brunsvvick,  et  auxquels  j'ai  référé  pour  montrer  ce  que 
c'était  qu'une  école  confessionnelle.  Tandis  que  mon  savant  ami  se  plaignait  de 
cette  forme  d'exercices  religieux  présents  par  les  commissaires  aviseurs,  vous 
avouerez  que  l'honorable  M.  Pelletier  parle  avec  chaleur  de  la  préf'éi'oiice  des  siens 
pour  un  système  permettant  les  instructions  religieuses  dans  les  écoles  au  lieu  du 
système  séculier  dont  on  a  parlé,  M.  Pelletier,  dans  un  discours  que  j'ai  cité 
hiei-,  dit: — 

"M.  Laurier  déclare  qu'il  ne  réglera  la  question  des  écoles  que  si  elles  sont  protes- 
tantes; donc  s'il  considère  que  les  écoles  sont  neutres  ou  sans  religion  aucune,  il  ne 
fera  rien.  Oi',  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'entre  les  écoles  protestantes  et  les 
écoles  neutres — mauvais  système  tous  deux — l'école  protestante  est  peut  être  préfé- 
rable à  l'école  neutre,  à  bien  des  points  de  vue.  Dans  l'école  piotestante  on  enseigne 
aux  enfants  des  idées  et  des  principes  que  les  catholiques  n'admettent  pas:  dans 
l'école  neutie,  on  fait  de  l'enfant  un  athée,  on  le  fait  grandir  dans  l'ignorance  de  Dieu 
et  de  tous  les  principes  religieux  qui  doivent  s'inculquer  dans  l'esprit  de  la  jeunesse 
pour  la  préparer  aux  luttes  de  la  vie,  alors  que  ces  jeunes  intelligences  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  et  reçoivent  l'impression  et  l'idée  qu'elles  garderont  jusqu'à  la  fin. 
Dans  l'école  protestante,  on  enseignée  ce  que  nous,  catholiques,  croyons  être  des 
erreurs,  mais  au  moins  on  enseigne  à  l'enfant  qu'il  existe  un  Dieu  que  tous  doivent 
prier  et  adorer.  On  y  induit  l'enfant  en  erreur  sur  la  manière  do  praliquei-  cette 
croyance  en  Dieu,  on  le  dirige  vers  des  autels  où  il  ne  doit  pas  s'agenouiller  d'après 
nous,  mais,  au  moins,  on  lui  enseigne  que  son  cœur  et  son  intelligence  doivent  régler 
sa  conduite  eu  vue  d'une  vie  future  et  immortelle;  que  chaque  jour  il  doit  courber 
son  front  sous  le  soutfle  bienveillant  de  la  prière,  parce  que  la  foi  et  la  prière  sont  les 
deux  grands  biens  de  l'homme.  Dans  l'étole  neutre  on  bannit  toute  leligion,  on 
prépare  le  doute,  le  scepticisme  et  l'incrédulité  ;  on  fait  grandir  une  population  dans 
le  pire  de  tous  les  maux,  c'est-à-dire,  l'irréligion.  Dans  l'école  protestante  on  ensei- 
gne à  l'enfant,  que  les  vérités  de  notre  religion  ne  sont  pas  applicablen  comme  nous 
l'entendons;  mais  les  parents  peuvent  contrebalancer  peut-être  dans  quelque  mesure 
ces  théories  reçues  à  l'école  et  corriger  les  erreurs  qui  y  auraient  été  énoncées. 
Dans  l'école  neutre,  on  montre  à  l'eniant  qui  a  prié  chez  lui  que  la  prière  est  une 
quantité  négligeable.  L'éducation leligieuso  pour  l'enfant  est  l'accessoire  et  le  com- 
plément nécessaiio  à  l'instruction.  Or,  <lans  l'école  neutre,  on  renverse  ce  principe 
et  on  le  rend  inapplicable.  (Jn  dit  quelque  j)art:  pourquoi  ne  pas  parler  de  religion 
aux  enfants  dans  leu'*  famille  et  leur  parler  d'autre  chose  à  l'école,  avec  cela,  ajoute- 
t-on,  on  pourrait  avoir  des  écoles  communes  aux  enfancs  de  toutes  les  croyances. 
Cela  est  impossible." 

Je  considère  cela  comme  étant  la  meilleure  réponse,  à  l'argumentation  de  M. 
Ewart,  concernant  l'exercice  de  la  prière  qui  est  en  force  dans  ces  écoles  non-confes- 
sionnelles. Je  conclus  donc  que  ces  écoles  étant  non-confesHionnellcs  en  vertu  de  la 
loi — do  sorte  que  si  l'on  viole  cette  loi,  cette  violation  peut  être  redressée  par  les 
tribunaux  comme  l'administration  de  toute  autre  loi  peut  l'être — les  écoles,  dis-je, 
étant  toiles  que  M.  Pelletier  avoue  qu'elles  sont  préférables  aux  écoles  sécularisées  ; 
ces  écoles  étant  de  telle  nature  que  la  majorité  de  la  population  scolaiie  catholique 
romaine  dans  l'Ontario  les  fréquente;  ces  écoles  étant  de  nature  telle  que  les  catho- 
liques, suivant  la  plus  haute  autorité  que  ceux-ci  révèrent  ot  respectent,  sont  tenus 
d'y  envoyer  leurs  enfants;  cola  étant,  dis-je,  est-ce  qu'on  doit  désavouer  le  régime 
Bcolaire  du   Manitoba  et   le   détruire   par   un   arrêté   ministériel?    Maintenant,  je 
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demande  pardon  au  Conseil  si  je  fais  nne  observation  d'une  nature  personnelle, 
chose  que  je  regrette  être  dans  l'obligation  do  faire.  Je  me  suis  efforcé  do  déve- 
lopper mon  argumentation  sans  aucune  personnalité,  sans  aucune  allusion  aux 
parties  eu  cause  ou  aux  raisons  do  ma  présence  devant  ce  Conseil  en  qualité  do 
représentant  du  gouvernement  et  de  la  législature  du  Manitoba;  mais  il  se  peut  faire 
que,  si  je  ne  protestais  contre  certaine  allusion  faite  par  M.  Ewart,  on  prendrait  mon 
silence  pour  une  admission  de  ma  part  do  l'exactitude  de  cet  énoncé.  Ce  monsieur 
a  fait  nne  citation.  J'ignore  pourquoi  il  no  l'a  pas  fait  plus  courageusement;  j'ignore 
même  pourquoi  il  a  fait  cette  citation.  Je  ne  saurais  comprendre  en  quoi  mes 
opinions  persoimelles  atfectent  la  question.  A  la  page  15  do  son  plaidoyer  il  ciie  les 
paroles  d'un  certain  D'  Morrison,  gentleman  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître, 
et  qui  ne  semble  guère  comprendre  ce  dont  il  parle.     Je  cite: 

"  Anticipant  l'apparition  de  cette  question  dans  l'arène  de  )a  politique  fédérale, 
M.  McCartby  et  son  association  de  protestants  ont  entrepris  une  campagne  d'hostilité 
ouverte  contre  l'Eglise  catholique  romaine,  sa  religion  et  ses  membres." 

Or,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  mot  de  vrai  dans  cette  assertion,  du  commen- 
cement à  la  fin.  Je  n'ai  aucune  relation  el  je  n'ai  jamais  eu  aucune  attache  avec 
l'association  de  protection  des  protestants.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai  dû 
enregistrer  mon  désaveu  à  cet  égard.  Je  n'ai  jamais  fait  partie  de  l'ordre  dont  vous, 
M.  le  Premier  Minisi-ro,  étiez  un  jour  et  êtes  encore  peut-être  l'un  des  plus  brillants 
ornements.     Je  n'ai  jamais  eu  aucun  rapport  avec  cette  société. 

Sir  Mackenzie  JBowell. — Si  vous  en  aviez  eu  peut-être  n'eussiez-vous  pas  fait 
les  remarques  que  vous  avez  faites  dans  l'ouest. 

M.  McCartht. — Je  n'ai  jamais  dit  un  seul  mot  contre  l'ordre. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Non,  mais  vos  renseignements  touchant  l'ordre  étaient 
inexacts. 

M.  MoCARTHY.-~Cela  est  possible,  mais  mon  père  était  membre  de  l'ordre,  et  je 
ne  voudrais  rien  dire  qui  pût  être  mal  interprété  comme  un  blâme  soit  contre  lui, 
soit  contre  l'ordre  dont  il  faisait  partie. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — J'aurais  voulu  être  là  pour  vous  répondre. 

M.  McCarthy. — Je  suis  prêt  à  vous  rencontrer  on  tout  temps  à  la  tribune  popu- 
laire où  ailleurs.  Maintenant,  je  nie  catégoriquement,  comme  on  a  pu  le  faire 
croire,  avoir  entrepris  une  campagne  hostile  à  mes  concitoyens  les  catholiques 
romains.  Je  n'ai  jamais,  et  espère  no  jamais  faire  aucune  charge  ou  accusation 
contre  mes  concitoyens  catholiques  romains.  Je  respecte  leuis  droits  et  reconnais 
leurs  droits  à  leur  religion,  comme  je  réclame  le  droit  de  pratiquer  la  religion  que  je 
jugerai  être  celle  qui  me  convient,  coneéquemment,  c'est  une  calomnie,  et  je  suis 
peiné  que  mon  savant  ami  ait  jugé  i  propos  de  s'en  servir  comme  argument  vu  que 
ces  documents  doivent  atteindre  une  large  ciiculation.  Je  regrette  aussi,  que  puisque 
c'était  son  intention,  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  en  gentilhomme,  au  lieu  de  citer  les  paroles 
d'un  autre.  En  conclusion,  je  remercie  le  Conseil  do  sa  bienveillante  attention.  Je 
n'ai  certainement  pas  à  me  plaindre,  pour  ceux  que  jo  représente  ici,  du  manque 
d'attention  et  de  courtoisie,  ot  j'aurai  soin  de  leur  en  faire  part,  et  quelle  que  soit  la 
conclusion  que  l'on  tire  de  mon  plaidoyer,  il  a  été  écouté  avec  beaucoup  d'attention 
par  le  Conseil,  et  jo  vous  remercie  do  votre  complaisance  sous  ce  lappoi-t. 

M.  Ewart. — Je  ne  crois  pas,  bien  qu'on  l'ait  rapporté,  avoir  dit  :  "  M.  McCarthv 
et  son  Association  de  Protection  des  Protestants."  Je  crois  avoir  dit:  "M. 
McCarthy  et  l'Atsociation  de  Protection  des  Protestants."  Dans  tous  les  cas  quoi  que 
j'aie  dit,  je  n'avais  aucunement  intention  de  montrer  M.  McCarthy  comme  étant  en 
contact  avec  cette  association.  Quant  au  reste,  je  crois  que  je  pourrais  me  justifier, 
si  l'on  était  ailleurs  qu'ici.  Dans  tous  les  cas,  je  suis  très  heureux  d'entendre  la 
déclaration  do  mon  savant  ami,  allant  à  dire  qu'il  n'avait  jamais  témoigné  d'hostilité 
à  l'Eglise  catholique  romaine,  sur  des  principe  généraux,  ot  je  suis  très  peiné  de  dire, 
comme  justification  aux  expressions  que  j'ai  employées  :  que  certainement  les  catho- 
liques romains  avaient  tout  lieu  d'interpréter  ses  attaques  réitérées  sur  l'ordre  des 
Jésuites,  qui  est  une  des  branches  considérables  de  leur  Eglise,  comme  étant  une  per- 
sécution de  la  religion  catholique.  Jo  ne  crois  pas  que  si  mon  savant  ami  coupait  une 
branche  considérable  d'un  arbre,  et  par  la  suite  niait  qu'il  ait  frappé  l'arbre,  je  ne 
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crois  pas,  dis-je,  qu'il  atteindrait  la  postérité  cité  comme  une  brillante  lumière  de  la 
vérité,  il  mo  semble  qu'au  contraire,  il  serait  considéré  comme  faisant  des  distinc- 
tions très  subtiles  entre  la  branche  et  l'arbre  lui-même.  Dans  tous  les  cas,  je  suis 
heureux  d'entendre  de  mon  savant  ami,  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'attaquer  l'Eglise 
catholique  romaine,  et  j'aimerais  à  l'entendre  continuer  ses  déclarations  et  dire  : 
qu'il  n'entend  pas  attaquer  une  partie  importante  de  cette  Eglise  ou  d'accuser  un  de 
ses  membres  d'avoir  empoisonné  un  des  papes. 

Et  maintenant,  j'en  viens  au  témoignage  do  M.  O'Donohue.  On  lui  a  demandé 
d'exhiber  ses  letties  de  créance,  mais,  je  puis  le  dire  au  Conseil,  il  est  parti  d'une 
rapidité  telle,  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  les  procurer  avant  son  départ.  Ses 
co-roligionnaires  pensant  qu'elles  lui  seraient  peut-être  demandées,  décidèrent  de 
redresser  cet  état  de  choses,  et  se  réunirent  en  assemblée  deux  jours  après  son  départ. 
Ils  les  ont  expédiées  aprè^  lui,  et  comme  il  n'aura  plus  occasion  d'adresser  la  parole 
au  Conseil,  je  vais  liio  jiour  lui  ces  lettres  de  créance: — 

"  Jeudi  soir,  à  l'école  Sainte-Marie  une  assemblée  des  catholiques  a  eu  lieu.  Des 
questions  importantes  furent  discutées,  spécialement  le  départ  do  M.  John 
O'Donohue,  jjour  Ottawa,  comme  représentant  devant  le  Gouverneur  en  conseil,  des 
catholiques,  dans  la  question  des  écoles.  Une  discussion  animée  s'en  suivit  et  l'on 
dénonça  unanimement  M.  O'Donohue  posant  comme  représentant  des  catholiques. 
Le  secrétaire  reçut  l'ordre  de  rédiger  une  résolution  de  pi'otostation. 

'•  '  La  résolution  mise  aux  voix,  passa  unanimement,  et  il  fut  résolu  par  l'assemblée 
de  l'expédier  immédiatement  par  télégramme,  à  M.  J.  S.  Ewart,  Ottawa.  Voici  la 
résolution,  telle  que  reçue  par  M.  Ewart  : — 

"Nous  catholiques  de  Winnipeg,  dans  une  assemblée,  avons  résolu  : — 

"'Ayant  ppprisle  départ  d'un  certain  John  O'Donohue,  un  commissaire  des  écoles 
protestantes  de  Winnipeg,  pour  Ottawa,  sous  le  prétexte  de  rendre  un  témoignage 
devant  le  Gouverneur  en  conseil  dans  la  cause  des  écoles  du  Manitoba,  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  du  Manitoba,  et  posant  comme  rej^résentant  des  catholiques  de  cette 
dernière  province  ; 

"  '  Attendu  que  le  dit  gouvernement  du  Manitoba  lorsque  questionné  à  ce  sujet 
sur  le  parquet  de  la  Chambre,  par  un  membre  de  cette  môme  Chambre,  a  manqué 
de  contredire  ces  allégations  ; 

'"Que  le  dit  John  O'Donohue,  n'est  pas,  pas  plus  qu'il  a  jamais  été,  le  repré- 
sentant des  catholiques  dans  la  question  des  écoles  ou  toute  autre  question  ; 

"  '  Et  que  nous  répudions  énergiquement  toute  telle  représentation  par  lui. 
Adoptée  à  l'unanimité. 

"  '  (Signée)  "  '  D.  SMITII,  président. 

"' O'CONNELL  PO WELL,  secr^fmre.' 

"  Un  débat  prolongé  s'éleva  à  la  suite  de  cette  résolution.  Il  est  alors  proposé 
par  J.  J.  Golden,  appuyé  par  M.  Carroll  : 

'"Que  nous,  catholiques  du  Manitoba,  ré-affirmons  de  nouveau  le  fait,  que  nous 
sommes  réunis  comme  un  seul  homme  sur  la  question  d'avoir  nos  propres  écoles,  et 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  meilleure  preuve  de  la  chose,  que  le  fait  tout  en  payant  des 
taxes  pour  le  soutien  dos  soi-disant  écoles  publiques,  nous  avons  en  même  temps 
maintenu  nos  propres  écoles  pour  l'éducation  de  nos  enfants.    Adopté  à  l'unanimité." 

"  Proposé  par  M.  Carroll,  appuyé  par  J.  A.  Kichard  : 

"  '  Vu  ,  comme  l'a  exposé  l'honorable  Procureur  général  sur  le  parquet  de  la 
Chambre. 

"  '  Il  a  toujours  soutenu  qu'un  grand  nombre  de  catholiques  n'approuvaient  pas 
les  procédures  instituées  en  leur  nom,  et  que  beaucoup  d'entre  eux  préféraient  à  tout 
autre  système  celui  des  écoles  publiques. 

5|Ç  5|>  'I^  'I*  »p  3|î 

(Après  lecture  de  certaines  statistiques  ayant  pour  objet  de  montrer  l'ignorance 
régnant  dans  les  pays  catholiques.) 

"  Ce  serait  une  honte  et  un  déshonneur  que  de  perpétuer  un  pareil  état  de 
choses  en  ce  pays.    Les  catholiques  ont  payé  les  taxes  pour  le  soutien  des  écoles 
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sous  l'ancien  système,  mais  ceux  ayant  le  contrôle  de  ces  écoles  ont  manqué  à  leur 
devoir." 

*  *  *  *  sic  * 

"  Il  ne  veut  rien  dire  de  idoHHunt  à  l'adresse  d'aucune  croyance  religieuse,  mais 
fli  on  laisse  le  clergé  catholique  dominer  la  population  de  ce  pays,  il  en  rësultoi-a  les 
mêmes  défavorables  conditions  qu'on  voit  exister  dans  d'autres  pays  où  son  influence 
est  prédominante. 

****** 

"  Si  la  présente  loi  scolaire  obligeait  les  enfants  catholiques  à  aller  à  l'école  et  à 
se  pénétrer  do  la  religion  protestante  (elle  enlèverait  alors  aux  catholiquet»  un  do 
leurs  droits  naturels).  Mais  elle  n'en  fait  rien,  et  en  présence  do  ce  fait,  la  législa- 
tion en  question  n'est  ni  inique  ni  illibéralo. 

"Nous  catholiques  du  Manitoba  réunis  ici  en  assemblée  générale,  répudions 
toutes  ces  assertions,  et  les  qualifions  on  même  temps  de  délibérément  fausses  et 
pleines  d'une  ignorance  volontaire.    Adopté  à  l'unanimité." 

Voilà,  messieurs,  les  lettres  de  créance  de  M.  O'Donohue.  Passons  maintenant 
à  son  témoignage.  Il  nous  dit  que  renseignement  dans  les  écoles  françaises  est 
mauvais.  Il  no  comprend  pas  le  français  et  il  base  son  opinion  sur  ce  qu'il  a  entendu 
dire  ou  ce  qu'il  a  vu  dans  ces  écoles.  Pas  n'est  besoin  d'arguments  pour  renverser 
un  témoignage  do  la  sorte.  Mais  il  a  été  envoyé  pour  maudire  et  il  a  fini  pai-  bénir; 
car  il  nous  affirme  que  les  couvents  se  distinguent  particulièrement  pour  la  bonne 
éducation  qu'ils  donnent  à  leuis  élèves.  Or,  M.  O'Donohue  sait,  (et  je  ne  serais 
nullement  surpris  que  ce  tût  le  cas  pour  deux  membres  de  sa  ])ropre  famille)  que 
presque  toutes  les  institutrice»  des  écoles  catholiques  du  Manitoba  reçoivent  leur 
éducation  dans  ces  couvents.  Ce  sont  là  les  institutrices  du  Manitoba  que  condamne 
M.  O'Donohue  ;  elles  puisent  leur  éducation  dans  les  couvents  où  cette  éducation  est 
telle  que  M.  O'Donohue  n'hésite  pas  à  la  recommander,  et  il  nous  dit  qu'elle  est 
réellement  supérieure  à  celle  donnée  dans  les  écoles  protestantes.  Une  autre  partie 
de  son  témoignage  porte  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  métis  français  qui  no  savent 
pas  signer  leurs  noms.  J'ignore  absolument  si  les  chiffres  sont  exacts — pour  ma 
part,  je  n'ai  p:is  la  moindre  objection  à  constater  qu'il  en  existe  un  très  grand  nombre 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Mais  que  conclutdo  là  M.  O'Donohue — que  ces  métis 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ont  été  aux  écoles  françaises  ?  Je  renvoie  l'accusation 
aux  écoles  publiques.  Je  dis  à  mon  savant  ami,  qu'il  y  a  un  grand  nombie  d'indi- 
vidus au  Manitoba  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire — que  pensez-vous  de  vos  écoles 
îubliques?  Mon  savant  ami  me  répondrait:  Us  n'ont  jamais  été  à  nos  écoles 
)ubliques.  Je  dis  qu'ils  n'ont  jamais  été  à  nos  écoles,  et  pourquoi  nous  imputez-vous 
eur  ignorance  plutôt  que  de  l'imputer  aux  écoles  publiques  ?  Eh  bien  !  comment  se 
présente  la  question  par  rapport  à  ces  métis  français  ?  Nous  en  avons  pris  la  respon- 
sabilité,  et  nous  nous  sommes  acquittés  le  mieux  qu'il  nous  a  été  possible  des  devoirs 
qu'implique  cette  responsabilité.  Quels  sont  ces  métis  français  ?  Ils  sont  plus 
sauvages  qu'anglais  ou  français,  et  un  grand  nombre  d'entre  eux,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  ne  pouvaient  jjarler  anglais  ni  français.  Ce  n'étaient  pas  ceux  qui  se  sont 
établis  sur  des  fermes  ni  qui  ont  eu  1  ^antage  d'être  élevés  par  des  parents  ayant  de 
l'instruction  comme  les  métis  écossais  qui  étaient  instruits  avant  de  venir  chez  nous 
et  de  cultiver  à  leur  compte.  Ce  n'étaient  pas  du  tout  de  pareils  gens,  mais  des 
descendants  des  coureurs  des  bois,  des  voyageurs,  de  ces  individus  remuants  qui, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  ne  possédaient  guère  plus  qu'un  wigwara  ou  une  tente. 
Maintenant,  ils  se  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  fixés.  Avant  cela,  les  missionnaires 
de  l'Eglise  catholique  suivaient  ces  bandes  nomades,  leur  donnant  l'éducat-on  qu'ils 
pouvaient  leur  donner,  et  je  dis  que  c'est  un  honneur  pour  ces  bons  pères  de  pouvoir 
nous  montrer  aujourd'hui  comme  résultat  de  leur  œuvre  que  vingt  pour  cent  de  ces 
bandes  errantes  savent  signer  leur  nom  et  s'adonner  à  l'agriculture  au  point  d'acheter 
de  M.  O'Donohue  des  instruments  aratoires. 

Mon  savant  ami,  M.  McCarthy,  a  commencé  plaisamment  par  mettre  le  Conseil 
en  garde  contre  mon  livre  parce  que,  dit-il,  il  y  a  longtemps  que  je  m'occupe  de  cette 
cause  et  que  je  suis  probablement  fort  préjugé.  Avant  sa  plaidoirie,  j'aurais  été 
volontiers  prêt  àadraettre  que  n'étantqu'un  homme  j'étais  probablement  fort  préjugé 
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dans  cette  cause,  mais  après  avoir  entendu  son  discours,  je  Huis  prêt  à  m'attribuer 
coniparalivomont  non  soulemont  une  pait'uiio  liberté  d'esprit,  mais  la  plus  f^rando 
impartialitiS.  Mou  savant  ami  et  moi  avons  depuis  do  longues  années  exercé  au 
barreau  devant  des  juges  dont  le  principe  fondamental  est  qu'il  n'y  a  jamais  eu  do 
griefs  sans  remède.  La  cour  d'équité  s'est  lait  gloire  de  servir  d'auxiliaire  au  régime 
du  droit  commun  précisément  ])ar(!0  qu'il  y  avait  djs  maux  pour  lesquels  no  se  trou- 
vaient pas  do  remèdes,  mais  dei)uirt  qu'elle  existe,  et  son  existence  remonte  fort  loin 
dans  le  passé,  elle  a  consacré  le  ]>rincipe  qu'il  n'y  a  ])aH  de  mal  sans  remède.  Mais 
mon  savant  ami  semble  être  entré  diins  une  toute  iiutre  région,  pres(jue  dans  un 
autre  monde,  quelque  part  où  deux  et  deux  ne  l'ont  plus  quatre.  Depuis  vingt- 
cinq  ans,  lui  et  rnoi  avons  paru  devant  dos  tribunaux  où  nous  prouvons  que  nous 
avons  un  grief  et  que  la  cour  a  juridiction,  et  qu'obtonons-nous?  Nous  obtenons 
toujours  justice — depuis  viiiiit-cinci  ans,  nous  n'avons  jamais  cru  nécessaire  de  prouver 
rien  de  plus.  Quoique  j'aio  écouté  son  babile  argumentation,  je  n'y  ai  pas  trouvé 
qu'est-ce  que  nous  avons  de  plus  à  prouver.  Nous  avons  un  grief,  et  il  n'y  a  pas  de 
remède.  Je  dis  que  nous  sommes  entrés  dans  une  réijion  qui  ne  m'est  pas  du  tout 
familière:  aussi  ne  sais-je  si  je  pourrai  répondre  aux  allégations  de  mon  savant  ami. 
Avec  lui,  maintenant,  deux  et  doux  ne  font  pas  quatre.  Quel  est  le  résultat?  Rien, 
dans  la  région  où  a  argumenté  mon  savant  ami.  Il  est  allé  plus  loin — non  seulement 
il  peut  exister  un  grief  ainsi  que  le  pouvoir  d'y  remédier,  sans  qu'il  y  ait  de  remède, 
mais  il  a  émis  la  prétention  plus  forte  que  là  où  il  y  a  un  pouvoir  il  peut  n'y  avoir 
pas  de  devoir  correspondant.  Par  exemple,  au  sujet  do  cette  même  question  de 
désaveu  que  nous  discutons,  il  semblerait  que  le  pouvoii-  de  porter  remède  existe, 
mais  qu'il  peut  ne  pas  exister  de  devoir  cori-ospondant  do  considérer  si  vous  allez 
exercer  ou  non  ce  pouvoir  ;  il  peut  y  avoir  d'autres  principes  suivant  lesquels  vous 
agiriez  dans  l'espèce.  Kh  bien  !  je  veux  voue  citer  los  paroles  d'une  autorité  égale  à 
celle  de  mon  savant  ami,  et  qui  s'exprime  ainsi: — 

"  J'ose  demander  à  la  Chambre,  M.  l'Oi'ateur,  de  réfléchir  sérieusement  sur  la 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Le  culte  de  ce  qu'on  a  appelé  l'auto- 
nomie provinciale  et  que  professent  quelques  députés,  comporte,  je  ne  crains  pas  le 
dire,  de  grands  maux  pour  la  Confédération.  La  séparation  en  ])rovinces,  le  droit  de 
gouvernement  local  autonome  que  nous  possédons  ne  doivent  pas  nous  rendre  moins 
citoyens  du  Canada,  moins  désireux  de  travailler  à  ses  intérêts,  et  ce  n'est  pas  une 
raison  que  de  dire  que  parce  qu'une  certaine  loi  est  du  ressort  d'une  législature 
locale,  on  n'y  doit  pas  toucher."  (Or,  c'est  là,  si  j'ai  bien  compris,  la  portée  de  l'ar- 
gumentation do  mon  savant  ami).  "Par  le  même  acte  du  parlement  qui  confère  ce 
pouvoir  aux  législatures  locales,  le  devoir  et  le  pouvoir — car  là  où  il  existe  un  pou- 
voir il  y  a  un  devoir  correspondant — "  Mon  savant  ami,  je  crois,  en  conviendra 
dans  tous  les  cas) — "  sont  conférés  au  Gouverneur  en  conseil  de  reviser  et  de  revoir 
les  lois  de  ces  corps  légihlatifs.  Si  vous  dites  que  parce  qu'il  a  été  passé  une  loi  qui 
tombe  sous  la  juridiction  législative  de  la  province,  cette  loi  doit  rester  en  vigueur 
il  est  facile  de  voir,  M.  l'Orateur,  qu'avant  longtemps  ces  provinces,  au  lieu  do  se 
i-approcher,  s'éloigneront  de  plus  en  plus  les  unes  des  autres."  (Mon  savant  ami  a 
argué  dans  le  sens  contraire).  "Il  est  évident  que  le  seul  moyen  de  rendre  le  Canada 
uni,  de  créer  une  vie  et  un  sentiment  national  dans  la  Confédération,  c'est  d'empê- 
cher que  los  lois  d'une  province  choquent  les  lois,  les  institutions  et  même  les  senti- 
ments d'une  autre  province.  J'irai  jusqu'à  dire  que,  jusqu'à  un  certain  point,  on 
doit  y  avoir  égard." 

Je  suis  sûr  que  tous  seront  extrêmement  étonnés  d'apprendre  que  ces  paroles 
sont  celles  de  M.  Dalton  McCarthy  dans  les  Débats  de  mars  1889.  C'est  une  saine 
et  juste  opinion,  mais  deux  et  deux  ne  font  pas  quatre  dans  le  monde  où  nous  sommes 
aujourd'hui.  Quelle  était  la  question  débattue?  C'était  la  loi  sur  les  biens  des 
Jésuites,  et  l'on  croyait  qu'il  devait  y  avoir  une  intervention  fédérale,  bien  qu'il  n'y 
eut  pas  eu  do  mal  accompli.  A  présent  que  j'ai  fait  cette  petite  querelle  à  mon 
savant  ami,  mais  de  manière,  j'espère,  à  ne  pas  le  blesser,  je  désire  discuter  quelques- 
uns  des  arguments  qu'il  a  présentés  ici,  et  je  vais  entretenir  le  Conseil  d'un  autre 
sujet  appartenant  à  l'histoire. 
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Quant  A  cette  pnrtio  historiqno  tludt'bat.lo  seul  point  en  litige  entre  mon  savant 
ami  et  moi  a  irait  iH  la  (luntrièmodécluiation  desdroitB.  Il  n'a  rien  wignalé  de  faux  dans 
mon  livre,  do  fuit  il  y  a  mCmo  référé,  et  jo  crois  avoir  prouvé  dans  ce  livre  que  la 
quatiièmo  déclaration  dcH  <ln)it8  ent  colle  dont  il  est  qiiostion,  je  ponne  quo  je  dissi- 
porai  tout  douto  lù-dosHUH.  Mon  savant  atni  h'ost  proposé  d'établir  ''  par  le  plus  clair 
témoignage  posHiblo  "  que  c'ost  la  troisiômo  défdaration  dos  droitM,  et  non  la  qua- 
trième, quo  les  délégués  ontajjporléo.  Il  a  commencé  son  argumentntion  i\  cet  égard 
par  une  méprise  complète,  ot  jo  suis  certain  quo  chacun  a  observé  qu'il  lui  a  fallu  la 
changer  avant  de  finir.  Son  idée  était  quo  la  troisiômo  tiéclaration  dos  dioits  a  été 
adoptée  par  le  Conseil  dos  24  ou  l'As^embléo  législative;  puis,  ayant  établi  ce  point 
comme  il  pensait  lo  pouvoir  faire,  il  allait  dire  que  cotte  (luatrièmo  déclaration  d^a 
droits  n'a  pas  été  devant  le  Conseil  ou  l'Assemblée  législative,  qu'elle  a  été  modifiée 
par  l'Exécutif.  Telle  est  la  marche  qu'il  poursuivait;  mais  jo  l'ai  repris  on  lui  fai- 
sant observer  ((ue  ni  l'une  ni  l'autre  déclaration  n'avait  été  devant  l'Assemblée,  et  il 
changea  aussitôt  do  front  ei  vous  demanda  de  supposer  quo  c'était  la  tioisième  décla- 
ration des  droits  que  le  Conseil  avait  piéparée,  et  quo  quelqu'un  l'avait  ensuite 
modifiée.  Aucune  déclaration  des  droits  n'a  été  devant  l'Assemblée  législative,  el  la 
seule  question  e>t  do  savoir  si  c'est  la  troisième  ou  la  quatrième  déclaration  des 
droits  qui  a  été  préparée  par  l'exécutif  de  cotte  As-^îOniblée  législative.  Il  affirme 
que  la  troisième  déclaration  dos  dioits  a  été  préparéo  et  a  été  ensuite  modifiée,  mais 
pour  appuyer  cette  assertion  il  n'a  rien  quo  le  témoignage  do  doux  individus,  et  jo 
désire  indiquer  quelle  est  la  portée  de  leur  témoignage.  Le  premier  est  M.  Begg,  et 
pour  lui  ôter  toute  autorité  il  peut  mo  suffire  d'observer  que,  qu()i([u'il  écrive  on  1894, 
il  n'a  jamais  entendu  dire  qu'il  y  ait  eu  do  discussion  à  l'elfet  de  savoir  si  c'était  une 
troisième  ou  une  quatrième  déclaration  des  droits.  11  n'a  jamais  prétendu  éclaircir 
cette  question,  ce  qu'il  a  etïectivoment  admis  dans  une  entrevue  que  j'ai  eue  avec 
lui.  Le  seul  témoignage  qu'on  apporte  est  celui  do  M.  Taylor,  qui  dit  avoir  vu  une 
copie  de  celte  déclaration,  mais  était-ce  la  môme  déclaration?  Nous  l'ignorons;  do 
sorte  que  ce  dire  peut  être  apprécié  pour  ce  qu'il  vaut.  Or,  c'est  là  to  ;  -»  la  preuve 
de  mon  savant  ami.  La  grande  méprise  est  d'avoir  t:  lopté,  on  s'en  rapj,ortant  à  la 
teneur  d'une  brochure  écrite  avant  mon  livre,  l'assertion  qu'on  n'a  jamais  entendu 
parler  de  la  quatrième  déclaration  dos  droits  avant  181)0,  et  il  remarque  d'une  manière 
significative  quo  c'était  justement  le  temps  où  l'on  en  avait  besoin,  qu'on  l'a  produite 
en  1890  lorsqu'on  on  avait  besoin  dans  l'intérêt  de  ces  écoles  séjiarées.  11  dit  qu'on 
n'en  a  jamais  entendu  parler  avant  cotte  époque.  Mon  savan^  ami  n'a  pas  écoulé  ce 
que  j'ai  affirmé  et  prouvé  dans  ma  plaidoirie  d'ouverture,  ''■.  savoir  que  l'original  de 
cette  quatrième  déclaration  des  droits 

M,  McCartiiy. — Los  dépositions  par  écrit  ont  été  retirées,  et  vous  pouvez  en 
parler  à  cette  heure. 

M.  JiWART. — Mais  je  n'ai  pas  retiré  la  copie  certifiée  de  cette  déclaration  des 
droits  produite  pour  le  ministère  de  la  Justice,  ot  cette  copie  de  la  déclaration  des 
droits  a  été  au  ministère  do  la  Justice  pas  moins  do  lii  ans  avant  le  jour  où  "  l'on  en 
a  même  entendu  parler."  On  a  entendu  parler  pour  la  première  fois  de  cette  qua- 
trième déclaration  dos  droits  en  1870,  otelle  est  maintenant  aux  archives  du  ministère 
de  la  Justice,  comme  ayant  été  produite  au  procès  de  Lépine,  le  plus  célèbre  procès 
qui  ait  jamais  été  instruit  au  Manitoba,  pas  plus  tard  qu'on  1874,  ot  produite  avec 
preuves  à  l'eflTet  qu'elle  était  la  déclaration  originale  des  droits. 

Sir  Charles  Tdpper. — Qui  l'a  produite  au  procès  ? 

M.  EwART. — Je  crois  que  j'ost  la  défense. 

M.  McCarthv. — Vous  devez  en  produire  une  copie  certifiée. 

Hon   M.  DiCKEY. — Elle  n'est  pas  imprimée. 

M.  EwART. —  Elle  doit  être  imprimée,  toutes  les  dépositions  par  écrit  doivent 
être  imprimées.  Maintenant,  il  y  a  dans  l'argumentation  de  mon  savant  ami  un 
autre  point  où  il  me  semble  quo  M.  McCarthy,  que  je  connais  depuis  de  longues 
années,  que  j'ai  toujours  admiré  non  seulement  pour  ses  grandes  connaissances  en 
jurisprudence  et  en  politique,  mais  encore  pour  son  inattaquable  intégrité — où  il  mo 
semble,  dis-je,  que  M.  McCarthy  s'est  oublié  aujourd'hui;  car  je  ne  puis  m'imaginer 
que  M.  McCarthy,  si  ce  n'est  sous  l'influence  de  quoique  passion  irrésistible  ou  do 
quelque  préjugé  dominant,  eût  parlé  aussi   légèrement  qu'il  l'a  fait  de  ces  garanties 
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et  de  ces  jjromosses  que  j'ai  produites  et  prouvées  ici — je  n'entends  pas  dire  par  dos 
dépositions  sous  serment,  m:tiH  par  d'autres  moyens.  Pur  exemple,  à  propos  du 
pacte  fait  Ioih  do  l'union  du  Manitohu  avec  le  (^anada,  quand  on  a  conclu  un  ^rand 
traité  i)ar  lequol  la  moite  du  territoii-o  quo  le  Canada  po.sHÔde  aujourd'hui  a  étéajouté 
à  ses  po^KOSHions,  bien  quo  co  traité  ait  c'té  conclu  sous  la  sanction  impériale  et  sous 
loH  yeux  et  la  direction  do  fonctionnaires  impériaux,  quoiqu'il  admette  (jue  la"  mino- 
rité pout-Stro  avait  droit,  dans  les  circdUHtancoH,  do  n'attendio  à  un  état  do  choses 
ditl'érond  "  de  celui  aiiquol  elle  est  f^oumiso  actuellement,  mon  savant  ami,  au  lion  de 
répondre  à  mon  ai/^umont,  et  de  dire  directement  :  non,  il  n'y  u  pas  eu  un  toi  ))acte! 
a  dit  en  se  rabattant  pur  des  subtilités  techniques:  Co  n'est  pas  dans  l'engage- 
ment, ot  nous  devons  nous  on  tenir  aux  tei-mes  exacts. 
"^    M.  McCarthy. — Quelle  convention  ? 

M.  HwART. — Le  pacte  dans  l'Acte  du  Maniloba, 

M.  Mc(^'artiiy. — Je  ne  vous  comprends  pas  bien. 

M.  KwART. — L'Acto  du  Manitoba  constitue  la  convention.  Mon  savant  ami  ne 
nie  pas  quo  nous  avons  au  dossier  l'opinion  do  Sir  John  Macdonald  (lequel  a  été  le 
négociateur  do  ce  traité)  que  «les  écoles  sépaiées  avaient  été  garanties  pour  le  nou- 
veau territoire.  11  peut  voir  par  lui-même  quo  l'avis  de  Leurs  Soigneuries  du  Conseil 
Privé,  exprimé  assez  clairement,  est  quo  telle  était  l'intention.  Ce  que  disent  Leurs 
Seigneuries  est  que  la  rédaction  est  défectueuse, — qu'elles  ne  peuvent  affirmer  que 
l'intention  en  question  a  été  formulée  en  termes  bien  clairs.  Mon  savant  ami  sait 
que  dans  le  cours  de  sa  ])ratique,  des  douzaines  do  conventions  ont  été  réformées  à 
cause  do  leur  défectueuse  rédaclion,  mais  il  n'a  jamais  émis  contre  une  demande  à 
l'etfet  de  léformer  queb^u'une  de  ues  conventions  un  argument  comme  celui  qu'il 
oppose  au  sujet  do  ce  pacte,  quo  parce  quo  la  lédaction  on  a  été  mal  faite  il  s'ensuit 
que  la  convention,  quand  son  intention  est  connue  et  constatée  ])ar  des  témoignages 
directs,  ne  doit  pas  ressortir  son  plein  et  entier  effet.  Voià  tout  co  que  mon  savant 
ami  trouve  à  dire.  Jl  vous  conseille  (io  vous  en  rapporter  à  l'avis  de  Leurs  Seignen- 
ries  du  Conseil  Piivé,  qui  disent  qu'il  vaut  mieux  son  tenir  aux  termes  exacts,  ^ul 
doute  que  c'est  ce  qu'a  à  faire  uno  cour  de  justice,  mais  lorsque  mon  savant  ami  vous 
conseille  de  faire  co  que  fait  uno  eour  de  justice,  lorsqu'il  conseille  au  parlement  do 
faire  ce  (juc  fait  une  cour  de  justice,  de  se  considérer  lié  par  son  propre  texte  quand 
il  sait  que  ce  texte  n'exprime  pas  sa  véritable  intention,  alors  je  dis  qu'il  donne  un 
mauvais  conseil. 

Puis,  à  propos  d'un  dos  autres  contrats,  d'un  auquel  M.  Greenway  a  été  partio, 
il  interpose  une  dénégation  par  télégramme,  et  dit  que  M.  Greenway  l'a  nié. 
Parlant  des  entrevues  qu'a  eues  M.  Greenwa}'  avec  M.  le  vicaire  général  d'abord  à 
l'archevêché  et  le  lendemain  matin  au  bureau  de  M.  Alloway,  mon  savant  ami  inter- 
pose, dis-je,  une  dénégation.  M.  Greenway  a  déjà  nié  cola.  Il  a  donné  un  démenti 
général  à  toute  la  relation,  mais  il  n'a  jamais  nié,  et  il  n'ose  pas  nier,  qu'il  a  fait  une 
visite  à  l'archevcché,  et  qu'il  a  assigné  un  rendez-vous  au  vicaire  général  pour  le 
lendemain  matin  au  bureau  de  M.  Alloway  ])Our  avoir  sa  réponse,  et  qu'en  consé- 
quence do  co  qui  s'est  passé  là,  M.  Prendergast  est  entré  dans  son  administration. 
M.  Greenway  n'a  jamais  cherché  à  nier  cela,  et  s'il  le  fait,  je  prouvei-ai  ce  fait  par 
une  masse  do  dépositions.  Mon  savant  ami  a  interposé  encore  une  objection  techni- 
que aux  autres  promesses  qui  ont  été  faites.  Il  ne  peut  les  nier,  parce  qu'elles  n'ont 
jamais  été  niées.  Quant  à  la  première  de  ces  promesses,  lorsque  les  députés 
canadiens-français  ont  consenti  à  l'abolition  de  la  précieuse  sauvegarde  qu'ils 
avaient  dans  le  hénat,  mon  savant  ami  prétend  aujourd'hui  que  ce  à  quoi  ils  pensaient 
particulièrement  alors  ce  n'était  pas  aux  écoles  mais  à  la  langue  française.  Mais  il 
n'y  a  pas  de  doute  quo  la  teneur  de  la  promesse  comprend  les  écoles  aussi  bien  que 
la  langue  française,  et  que  les  promesses  données  étaient  larges  et  générales  dans 
leurs  termes.  Mon  savant  ami  dit,  comme  objection  technique  à  l'encontre  do  cola: 
Quoi!  quelle  affaire  avaient  ces  gens-là  à  faire  ces  promesses?  Mais  c'étaient  les 
représentants  du  peuple  à  l'Assemblée  législative  qui  demandaient  aux  iléputés 
français  de  renoncer  à  une  sauvegarde  qu'ils  avaient.  Mon  savant  ami  répond: 
Oui,  ils  ont  fait  ces  promesses,  mais  ceux  qu'ils  repi'ésentaient  en  cotte  circonstance 
ne  doivent  pas  être  liés  par  eux  ;  ces  derniers  n'avaient  pas  de  mandat  pour  faire 
ces  promesses.    Je  ne  prétends  pas,  comme  question  de  droit,  que  si  nous  avions  la 
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Hignaturo  do  chaquo  individu  du  Mtuûtoba  apposée  alors  à  ces  promeNsoH,  colles-oi 
Boraiont  de  droit  obligatoires  pour  les  Hiu;natairo8.  Je  ne  puis  soutenir  cela;  Je  ne 
puis  môme  iliro  que  si  l:i  province  l'avait  ainsi  d(5clar<S  par  une  loi  de  la  légiflature, 
ce  serait  obligatoiro.  .Son  <)l)joction  no  va  pas  plus  loin  que  ooci,  savoir  que  techni- 
quement ils  n'élaicnt  j)as  lids  on  droit.  J'admets  ça,  mais  j'ose  dire  cependant  que 
le  M.  McCîirtliy  que  j'ai  connu  jusqu'à  présent,  n'a  jamais  opposé  d'olyoctions  de 
cette  espèce  à  l'exécution  do  ses  promesses,  ni  de  celles  de  ses  amis.  Ensuite,  quant 
ai.x  promesscM  de  M.  Martin — ))romossos  que  le  parti  libéial  l'a  autorisé  de  faire — 
mon  savant  ami  ap])orte  la  mômo  objection  ;  il  dit  que  M.  Martin  n'était  pas  autorisé 
bk  dire  cela.  Kh  bien,  jo  no  prétonds  pas  soutenir  (luo  ce  qu'a  pu  dii-e  M.  Martin  en 
cette  occasion  a  alisolianent  lié  le  parti  lil)éral,  mais  je  demanderai  au  ])arti  libéral 
s'il  va  ai^ir  d'aprùs  des  piincipos  do  ce  genre  ?  Je  ne  crois  pas  que  mon  savant  ami 
aurait  uno  bion  haute  opinion  do  ce  parti  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  accordât  une  longue 
existence  à  un  ))arti  qui  agirait  d'après  dos  principes  de  ce  genre.  Un  parti  politi- 
que qui  pohorait  on  ])rincipo  qu'on  peut  faire  des  promesses  à  profusion  en  temps 
d'élection,  et  répuilier  ces  promesses  une  fois  arrivé  au  pouvoir,  no  vivrait  pas  deux 
ans  on  Canada,  jo  suis  heureux  de  le  dire,  et  n'y  trouverait  pas  un  nombre  tant  soit 
pou  respictable  de  partisans.  Jo  domando  au  parti  libéral  s'il  est  prêt  à  accepter  de 
pareils  principes,  s'il  est  prêt  à  se  ranger  à  l'avis  que  ses  chefs  de  tile  et  ses  lieute- 
nants peuvent  se  pi'ésenter  devant  le  peuple  à  un  moment  critique  et  obtenir  le 
pouvoir  au  moytn  do  pareilles  promesses,  pour  dire  ensuite  qu'ils  n'étaient  pas  auto- 
risés à  les  faire.  Il  ra(!  semble  que  toutes  ces  promesses  ont  une  portée  directe  sur 
la  pétition  quo  noua  discutons  ici  aujourd'hui.  Il  me  semble  que  si  nous  pouvons 
prouver,  non  seulement  que  nous  avons  eu  dos  droits  et  quo  nous  les  avons  perdus, 
mais  quo  nous  on  avons  été  pi-ivés  par  fourberie,  c'est  une  très  forte  raison  pour 
qu'on  nous  les  ronde  et  qu'on  donne  ainsi  uno  leçon  aux  fourbes. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  suivre  mon  savant  ami  très  loin  dans  la  discussion  sur 
le  point  de  savoir  si  ce  Conseil  siège  actuellement  comme  corps  judiciaire  ou  non. 
Si  j'avais  quoique  chose  à  dire,  ce  ne  serait  rien  de  plus  que  ceci,  à  savoir  qu'on  ne 
saurait  ni  affirmer  ni  nier  positivement  qu'il  agit  comme  corps  judiciaire.  Mais  je 
dirais  qu'il  lui  faut  procéder  d'une  manière  judiciaire  on  cette  affaire  et  y  apporter 
un  esprit  judiciaire.  Il  y  a  ici  un  giief,  il  y  a  des  plaignants  et  il  y  ados  défendeurs. 
Nous  venons  à  vous  comme  à  un  tribunal  d'appel,  avec  notre  grief  exposé  sous  forme 
de  plainte  par  un  demandeur  qui  se  plaint  d'un  défendeur.  Je  pense,  par  conséquent, 
que  vous  devriez  procéder  en  cette  affaire  dans  un  esprit  judiciaiie,  pour  examiner 
la  plainte  dans  les  bornes  qu'exigent  la  justice,  l'impartialité  et  l'équité,  et  en  décider 
dans  le  sens  du  devoir  et  non  pas  simplement  d'ajjrès  ce  que  l'intérêt  politique  com- 
maiiderait  défaire  dans  les  circonstances.  On  me  permettra  de  lire  ici  une  citation 
d'un  discours  de  M.  Blake,  conçue  en  ces  termes  : — 

''  Mais,  monsieur,  outre  le  grand  avantage  positif  d'obtenir  la  meilleure  gouverne, 
il  y  en  a  encore  d'autres,  et  qui  ne  sont  pas  sans  importance  non  plus  suivant  moi. 
Notre  gouvernement  est  un  gouvernement  populaire,  et  lorsqu'il  s'élève  des  ques- 
tions brûlantes  qui  enflamment  l'esprit  public,  lorsque  l'opinion  s'agite  au  sujet  de 
l'action  politique  de  l'exécutif  ou  de  la  législature — action  qui  doit  se  fonder  sur  des 
questi(ms  de  loi  évidemment  hors  de  la  portée  du  commun  des  gens — lorsque  sur  de 
semblables  questions  la  population  est  provoquée  par  des  cris  de  race  et  de  religion, 
je  soutiens  qu'il  y  a  un  grand  bien  i)ublic  à  gagner  en  soumettant  de  ])areille8  ques- 
tions de  loi  à  des  tribunaux  offrant  toutes  les  garanties  ordinaires  d'un  jugement 
sain,  et  dont  les  décisions  calmes  et  dignes,  acceptées  par  chacun  de  nous  comme 
obligatoires  dans  nos  propres  affaires  où  la  fortune,  la  liberté,  l'honneur,  la  vie  même 
sont  en  jeu,  sont  très  vraisemblablement  dans  le  cas  de  l'être  par  tous  dans  des 
questions  d'intérêt  public." 

Ce  langage  me  paraît  fournir  une  forte  raison  d'adopter  l'avis,  je  pourrais  presque 
dire  l'injonction  de  Leurs  Seigneuries  du  Conseil  Privé.  Mon  savant  ami  a,  peut-être, 
caractérisé  à  bon  droit  comme  obiter  ce  qu'elles  ont  dit  dans  une  partie  de  leur  juge- 
ment, c'est-à-dire,  que  ce  qu'elles  ont  dit  n'était  pas  absolument  nécessaire  pour 
répondre  aux  questions  qui  leur  étaient  soumises.     Néanmoins,  il  me  semble  que  les 
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£arolos  de  M.  Blake  fournieseut  une  bonne  raison  d'être  influencées  par  ce  qu'ont  dit 
lenre  Seigneuries,  et  pour  se  ranger  à  l'avis  qu'elleH  ont  donné, 
(Ici  M.  Ewart  suspend  sa  plaidoirie  jusqu'à  demain.) 

M.  McCarthy. — Qu'il  me  soit  permis  de  renvoyer  les  honorables  membres  du 
Conseil  au  chapitre  25  de  la  54e  et  55e  Victoria,  qui  est  l'Acte  de  la  cour  de 
l'Echiquier.  J'appelle  leur  attention  sur  le  fait  qu'un  acte  du  parlement  est  simple- 
ment consultatif. 

A.  4.30  p.m.  la  séance  est  levée. 
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Le  Conseil  Privé  s'acsemble  à  11  heures  du  matin. 


Présents: — Sir  Mackenzie  Bowell,  sir  Adolphe  Caron,  l'Hon.  M.  Costigan,  l'hon. 
M.  Foster,  l'Hon.  M.  Haggart,  l'Hon.  M.  Ives,  l'Hon.  M.  Ouimet,  sir  Charles  ilibbert 
Tuppei-,  l'Hon.  M.  Daly,  l'Hon.  M.  Angers  et  l'Hon.  M.  Dickoy. 

M.  Ewart. — Avant  de  commencer  ma  réponse  aux  arguments  de  M.  McCarthy, 
je  pense  que  je  ferais  bien  dfa  résumer  ce  qu'ont  été,  selon  moi,  ces  arguments.  Il 
me  semble  qu'il  en  a  présenté  neuf,  et  j'aimerais  à  les  énoncei*  ici,  parce  que  je  veux 
les  prendre  sépai-ément  et  répondre  à  chacun  d'eux  en  détail — d'une  manière  satis- 
faisante poui-  tous,  j'espèie.  Son  premier  argument  a  été  qu'il  ne  faut  pas  forcer  la 
main  à  une  grande  province,  surtout  quand  on  lui  ôto  par  là  son  coutrôle,  et  encore 
plus  particulièrement  dans  une  affaire  d'intérêt  local.  Son  deuxième  argument  a  été 
que  les  écoles  confessionnelles,  ou  séparées,  étaient  mauvaises  en  elles-mêmes,  etc. 
Le  troisième  a  été  que  les  éco'es  actuelles  du  Manitoba  étaient  neutres,  et  par  consé- 
quent irréprochables.  Pour  q'iatrièrae  argument  il  a  dit  que  les  catholiques  peuvent 
envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques  et  qu'ils  les  envoient,  citant  comme 
exemples  des  cas  semblables  dans  l'Ontario  et  le  Âlanitoba.  Pour  cinquième  argu- 
ment il  nous  a  fait  l'histoire  de  la  question  des  écoles  pour  montrei-  que  non  seule- 
ment la  province  du  Manitoba  est  une  sur  cette  question,  mais  qu'elle  a  agi  avec  le 
plus  gra>^d  calme  possible  M.  McCarthy  a  dit  ensuite  qu'avant  que  le  Conseil  pût 
intervenir  il  lui  faudrait  en  venir  à  la  conclusion  qu'un  système  d'écoles  séparées 
était  le  meilleur  sy^tèmo  possible,  ou,  dans  tous  les  cas,  1-3  préférable.  Pour  septième 
argument,  il  a  donné  une  définition  des  écoles  nationales  et  dit  pourquoi  on  devrait 
les  approuver.  Son  huitième  argument  a  été  que  le  cas  du  Nouveau-Brunswick  a 
montré  que  la  politique  arrêtée  du  parlement  du  Canada  était  de  ne  pas  intervenir 
dans  les  questions  d'éducation,  et  son  neuvième  argument  a  été  que,  dans  tous  les  cas, 
il  y  a  très  peu  de  catholiques  dans  le  Manitoba,  et  que,  par  conséquent,  l'injustice  ne 
saurait  être  bien  grande.  Pour  commencer  par  le  jiremier  de  ces  arguments,  à  savoir 
qu'on  nedevrait  pas  forcer  la  main  à  une  grande  province,  au  moins  dansdes  questions 
purement  locales,  et  ce  par  le  moyen  blessant  d'un  appel,  je  dis  quef-e  n'est  pas  la  vraie 
manière  de  présenter  le  cas  au  Conseil.  Cedont  nous  nous  plaignonsest  la  coercition,  et  ce 
que  nous  demandons  au  Conseil  et  au  parlement  défaire  est  de  mettre  un  terme  à  cette 
coercition.  Mon  savant  ami  demande  la  liberté  pour  le  peuple;  c'estceque  nous  deman- 
dons aussi.  Monsavantami  s'est  mépris  sur  la  situation  ;  c'est  nous  (|ui  combattons  en 
faveurdelalibertépourlepeupk',quidomandonspourluilalibertéd'avoir  des  écoles  con- 
duites de  la  manièie  que  lui  dicte  sa  conscience.  Mon  savant  ami  s'écrie  :  Non,  laissez 
le  Manitoba  contraindre  tous  ces  gens  et  les  réduire  par  la  force,  en  exerçant  pression 
sur  pression,  à  consentir  à  la  situation  qui  leur  est  faite  et  envoyer  leurs  enfants  à 
des  écoles  que  léprouve  leur  conscience.  Il  a  prétendu  que  dans  aucun  cas  possible 
le  gouvernement  fédéral  no  devait  intervenir.  Je  me  suis  hasardé  à  citer  ses  propres 
paroles  contre  cette  pc-sition.  Je  lui  rappeUerai,  de  plus,  que  telle  n'a  pas  été  la 
coutume,  et  que  telle  n'a  pas  été  la  politique  relativement  à  l'importante  question  du 
désaveu.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  l'Acte  concernant  les  cours  d'eau  d'Ontario — 
cas  dans  lequel  mon  savant  ami  s'est  trouvé  mêlé  en  qualité  d'avocat,  «1  je  ne  me 
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trompe — il  a  réussi  à  faire  intervenir  le  gouvernement  trois  fois,  sur  ce  principe 
(ainsi  qu'on  peut  facilement  le  voir  en  conHultant  le  dossier  do  la  cause)  qu'il  ne  faut 
pas  porter  atteinte  aux  droits  acquis,  que  l'on  confisquait  là  une  propriété  indivi- 
elle  sans  dédommagement;  et  le  piincipe  fut  alors  distinctivement  posé — et  ce  con- 
formément à  la  justice  selon  moi  —que  lorsque  des  droits  acquis  sont  supprimés,  que 
lorsqu'on  s'aperçoit  qu'une  flagrante  injustice  a  été  commise,  que  lorsqu'il  est  claire- 
ment démontré  que  la  province  exerce  une  contrainte  et  porte  injustement  atteinte 
aux  droits,  même  d'un  seul  individu,  c'est  un  cas  où  l'autorité  suprême  attribuée  à 
Son  Excellence  en  consscil  doit  intervenir.  Ensuite  l'Acte  des  biens  des  Jésuites, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  là  d'intervention,  a  procédé  exactement  d'après  le  même 
principe.  On  ne  doutait  pas  que  s'il  y  avait  lieu  d'intervenir — comme  dans  le  cas  de 
l'Acte  dos  cours  d'eau — à  raison  de  droits  lésés  ou  d'injustice  commise,  il  fallait  le 
faire.  Tout  le  monde  se  rappelle  qu'on  a  dit  :  Mais,  personne  ne  se  plaint.  Personne 
en  t'tlet  ne  s'est  préoccupé  de  l'Acte  en  question  tant  que  certains  messieure»  de 
Toronto  n'ont  pas  fait  lomarqucr  qu'il  comportait  une  injustice.  L'Acte  avait  été 
passé  sans  que  les  protestants  de  Québec  s'en  plaigiiissont  pour  leur  part;  mais  plus 
tard,  quand  on  eut  attiré  leur  attention  sur  certains  points  relativement  à  cet  Acte, 
ils  demandèrent  au  gouvernement  de  le  moditier,  et  il  fut  modifié.  Eh  bien,  je  dis 
que  ces  deux  cas  ont  procédé  d'après  le  même  principe,  à  savoir,  qu'en  cas  de  grave 
injustice  il  a  eu  lieu  d'intervenir.  Mais  mou  savant  ami  dit,  en  réponse  à  tout  cela, 
en  réponse  à  ce  que  j'ai  cité  de  ses  propres  paroles,  que  cela  s'applique  à  tous  les  cas, 
excepté  à  l'éducation.  Je  pense  qu'il  seiait  intéressant  cie  prendre  son  discours,  et, 
en  le  lisant,  de  faii'e  l'exception  qu'il  suggère.  Quand  j'aurai  fini,  je  suis  sûr  qu'en 
même  temps  qu'il  dira  encore  que  le  principe  posé  par  lui  serait  très  utile  ici,  c'en 
est  un  je  pense  dont  il  lougirait  sincèrement: — 

"  Le  culte  do  ce  que  l'on  appelle  autonomie  locale — culte  auquel  se  sont  adonnés 
certains  gentlemen — est,  j'ose  le  dii-e,  gros  de  malheurs  ])our  le  Dominion — sauf  en 
ce  qui  concerne  l'éducation.  Nous  devons  fidélité  au  Dominion  du  Canada — sauf  en 
ce  qui  concerne  l'éducation;  la  division  en  provinces,  le  droit  que  ces  dernières  ont 
de  se  gouveinor  olles-mêraes — sauf  en  ce  qui  concerne  l'éducation — ne  doivent  pas 
nous  rendre  moins  citoyens  du  Dominion,  nous  rendre  moins  désireux  de  voir  la 
prospérité  du  pays  augmenter — sauf  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  et  ce  n'est  pas 
un  argument  de  dire  (jue  parce  qu'une  loi  est  du  ressort  d'un  parlement  local  il  n'est 
pas  permis  de  toucher  à  celte  loi — sauf  en  ce  qui  concerne  l'éducation.  Le  même 
acte  du  parlement  qui  confère  nés  jiouvoirs  à  la  législature  locale  donne  au  Gouver- 
neur en  conseil  le  droit  et  le  pouvoir  (  parce  que  là  oiî  il  y  a  un  pouvoir  il  y  a  un 
devoir  correspondant) — saufuans  les  cas  relatifs  à  l'éducation — de  reviser  les  actes 
des  corps  législatifs — sauf  dans  les  cas  relatifs  à  l'éducation,  *  *  =t=  S'il  faut  dire 
que  parce  qu'il  a  été  passé  une  loi  du  ressort  législatif  de  la  province,  il  est  interdit 
de  toucher  à  cette  loi — à  moins  qu'elle  n'ait  tiait  à  l'éducation — il  est  facile  de  voir 
qu'avant  longtemps  ces  provinces,  au  lieu  de  se  rapprocher  davantage,  s'éloigneront 
de  plus  en  plus  les  unes  des  autres — sauf  dans  les  cas  relatifs  à  l'éducation.  Nous 
pouvons  voir  que  le  seul  moyen  de  faire  un  Canada  uni  et  de  nréer  une  vie  nationale 
et  un  santiment  national  dans  le  Dominion,  est  do  veiller  à  ce  que  les  lois  d'une  pro- 
vince no  portent  pas  atteinte  aux  lois  ot  aux  institutions,  et  peut  être  aussi  aux  senti- 
ments d'une  autre — sauf  dans  les  affaires  relatives  à  l'éducation." 

Eh  bien,  M.  McCarthy  a  eu  tort  de  dire  que  ses  paroles  ne  se  rapportaient  pas 
à  l'éducation.  Cela  a  été  posé  en  principe  général,  un  principe  sur  lequel  tous  les 
gens  raisonnables  tomberont  d'accord,  je  pense;  mais  il  dit  maintenant  que  c'était  à 
l'exclusion  de  l'éducation.  Pourquoi  alors  on  a-t-il  parlé  relativement  à  l'Acte  des 
biens  des  Jésuites  ?  Cet  acte,  il  me  semble  avait  quelque  chose  à  faire  avec  l'éduca- 
cation  ;  les  terrains  dont  il  s'agissait  avaient  été  rései-vés  pour  les  fins  de  l'éducation, 
et  l'une  des  questions  débattues  relativement  à  l'Acte  dos  biens  des  Jésuites  fut 
l'assertion  que  l'argent  n'a  pas  été  att'octé  comme  il  le  fallait  à  l'éducation,  mais  laissé 
à  la  disposition  de  Sa  Sainteté  le  Pape  de  Home.  Et  pourquoi  ferions-nous  une 
exception  relativement  à  l'éducation?  Pourquoi  distinguer  l'éducation  du  reste? 
Parce  que  la  loi  organique,  dont  nous  débattons  la  disjwsition  même  aujourd'hui, 
pourvoit  spécialement  à  l'éducation?     Mon  savant  arai  dit  qu'il  ne  devrait  pa«  y 
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avoir  de  désaveu,  qu'il  ne  devrait  y  avoir  d'intervention  en  aucun  cas,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'éducation.  FA  pourquoi  pas,  puisque  la  loi  organique  s'occupe  particu- 
lièrement de  ce  sujet,  et  contient  une  disposition  particulière  à  son  é<j;ard  ?  Je  suggé- 
rerai à  mon  savant  ami  qu'il  y  a  un  autre  sujet  bien  plus  susceptible  que  celui  de 
l'éducation  d'être  excepté  de  la  généralité  des  sujets  :  c'est  la  finance.  Le  parlement 
fédéral  peut-il  s'immiscer  dans  les  finances  provinciales?  S'il  y  avait  une  exception 
à  faire  je  pense  qu'il  y  aurait  bien  plus  lieu  d'y  prétendre  pour  lu  finance  que  pour 
l'éducation,  et  l'Acte  des  biens  des  Jésuites  était  une  question  de  finance. 

M.  McCarthy. — Votre  proposition  de  loi  comporte  une  immixtion  dans  les 
finances  provinciales. 

M.  ÊwART. — Non. 

M.  McCarthy. — Oui,  vous  dites  que  la  subvention  pour  les  fins  d'éducation 
devrait  être  partagée. 

M.  EwART. — Ce  que  nous  disons  est  que  nous  voulons  être  rétablis  dans  la 
jouissance  des  droits  que  nous  avions  avant  qu'on  nous  les  ô(ât. 

Mon  savant  ami  dit  ensuite  que  c'cbt  une  manière  draconienne  d'intervenir,  une 
manière  susceptible  de  soulever  des  objections  de  la  part  de  la  législature  locale.  Je 
ne  puis  pas  dire  que  le  désaveu  me  paraisse  plus  critiquable  que  l'intervention  effec- 
tuée autrement,  quand  il  y  a  juridiction  sur  le  sujet.  Dans  le  cas  de  désaveu  il  y  a 
simplement  destruction.  Mon  savant  ami  dit  que  cela  peut  amener  la  conciliation. 
Loin  de  mener  à  la  conciliation  le  désaveu  conduit  à  l'aigreur  et  au  rétablissement 
de  la  loi  désavouée.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  province  aurait  objection  à  l'exercice 
de  la  juridiction  fédérale.  Si  la  province  avait  juridiction  suprême  et  exclusive  en 
cette  affaire,  je  pourrais  très  bien  comprendre  qu'elle  dît  :  cette  affaire  est  de  mon 
ressort  exclusif;  n'y  touchez  pas.  Mais  quand  tel  n'est  pas  le  cas,  quand  la  compé- 
tence est  ici  suivant  la  constitution,  quels  motifs  a-t-elle  à  alléguer?  A  part  de  la 
constitution,  naturellement,  on  peut  alléguer  tout  ce  qu'on  voudra;  mais  quel  motif 
a-t-on  de  se  plaindre,  en  vertu  de  la  constitution,  de  l'intervention  du  gouvernement 
ou  du  parlement  fédéral  ?  La  cour  Suprême  d'Ottawa  se  permet  bien,  en  vertu  de 
lois  fédérales,  de  se  mêler  des  décisions  et  jugements  de  nos  propres  tribunaux. 
Quelle  atiaiie  a-t-elle  de  se  mêler  de  cela  ?  La  réponse  est  qu'ainsi  le  veut  la  consti- 
tution ;  et  si  vous  n'aimez  pas  cette  constitution,  il  vous  est  naturellemer»t  permis 
d'en  demander  la  modification. 

Mon  savant  ami  dit  que  si  le  parlement  du  Canada  passe  un  acte,  cet  acte 
demeure  pour  toujours  et  ne  peut  plus  être  défait.  Je  ne  puis  pas  m'accordcr  avec 
lui  là-dessus.  Mais  s'il  a  raison,  il  me  semble  que  c'est  un  argument  qui  devrait 
s'appliquer  plus  au  gouvernement  provincial,  à  la  législatuie  provinciale,  qu'aux 
autorités  fédérales.  Il  me  semble  que  son  argument  revient  à  dire:  ne  portez  pas 
remède  au  tort  qui  a  été  fait,  parce  que,  si  vous  le  faites,  vous  ne  pourrez  pas  suppri- 
mer ce  remède  plus  tard  :  c'est-à-dire,  laissez  ce  grief  sans  remède,  parce  que  si  vous 
y  reméiliez  le  remède  l'estera.  Voilà  un  argument  qui  me  paraît  extraordinaire. 
Cela  peut  être  un  argument  à  appliquer  à  la  législature  locale  : — Vous  perdez  votre 
juridiction.  Mais  je  no  conviens  pas  que  le  parlement  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
rapporter  sa  loi.  Si  vous  me  le  permettez,  je  vais  suggérer  comment  obvier  à  toutes 
difficultés.  Le  parlement  fédéral  pourrait  rendre,  pour  uu  temps  limité,  une  loi  qui 
expi'-erait  au  bout  de  ce  temps.  Ce  serait  là  une  manière  d'obvier  à  la  difticulté, 
mais  cela  ne  ferait  pas  notre  atlaire  du  tout,  parce  que  dans  10  ans  nous  pourrions 
avoir  un  gouvernement  tout  aussi  mauvais  que  celui  que  nous  avons  en  ce  n.oment. 
Il  y  a  un  autre  moyen.  Le  parlement  fédéral  pourrait  faire  une  loi  qui  demeuierait 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  rapportée,  et  dès  qu'elle  serait  abrogée  cette  loi 
perdrait  sa  vigueur,  non  pas  pur  abrogation  mais  par  l'effet  du  statut  même 

Hon.  M.  Haugart. — Voulez-vous  dire  que  nous  pourrions  nous  donner  juridic- 
tion pour  toujours  en  introduisant  une  dispo^itionde  ce  genre  portant  que  nous  nous 
réservons  de  pouvoir  toujours  rapporter  cette  loi  plus  tard? 
M  EwART. — Oui,  de  rapporter  la  loi  plus  tard. 

Quand  mon  savant  ami  dit  que  c'est  là  une  question  d'intérêt  local,  je  no  puis 
pas  m'accorder  avec  lui  du  tout.  Cela  ne  me  paraît  pas  être  du  tout  une  chose  indif- 
férente à  tout  le  Dominion  qu'un  principe  de  coercition  anime  la  législation  au  Mani- 
toba,  et  qu'on  y  puisse  ou  non  porter  atteinte  à  des  droits  acquis.     11  me  semble  que 
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le  Canada  est  intéressé  au  progrès  du  Manitoba  comme  à  celui  de  toute  autre  pro- 
vince, et  qu'une  injustice  ne  saurait  être  tolérée  là  nans  que  tout  le  pays  s'en  ressente. 
Supposons,  cependant,  que  ce  soit  simplement  une  afluire  d'intérêt  local;  alors,  le 
grict  est  que  sous  l'empire  de  la  constitution  la  législature  locale  n'est  pas  souve- 
raine. J'aimerais  à  faire  remarquer  que  la  législature  locale  est,  dans  ses  affaires 
locales,  plus  souveraine  que  ne  l'est  celle  d'aucun  Etat  de  l'Union.  Aucun  Fjtat  de 
l'Union  n'a  le  pouvoir  de  supprimer  des  droits  acquis,  tandis  que  la  province  du 
Manitoba  aujourd'hui  a  plus  de  pouvoir  relativement  à  des  droits  acquis— et  c'est  de 
cela  qu'il  s'agit  ici — que  n'en  a  aucun  des  Etats  de  l'Union  ;  et  cependant  le  Mani- 
toba ne  plaint  et  dit  qu'il  n'a  pas  assez  de  pouvoir.  On  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  la 
constitution  si  elle  ne  lui  a  pas  donné  plus  de  pouvoir  qu'à  n'importe  quel  Etat  de 
l'Union.  D.uis  les  Elats  pareille  législation  est  ultra  vires,  tandis  qu'ici  les  provinces 
ont  le  droit  d  >  faire  dos  lois  sujettes,  non  pas  à  être  déclarées  ultra  vires,  mais  à  être 
maîtrisées  par  le  parlement.  Il  y  a  toutefois,  diverses  affaires  locales,  îtutres  que 
celles  prévues  par  la  constitution,  qui  échappent  aux  pouvoirs  de  la  légi^lature  locale. 
Par  exemple,  il  en  est  une  que — si  c'était  dans  l'Ontario — mon  savant  ami  aurait 
signalée  depuis  lontemps,  je  pense;  c'est  à  propos  de  Québec  qui  ne  peut  en  aucune 
manière  modifier  douze  de  ses  propres  circonsci-iptions  électorales,  chose  qui  lui  est 
interdite  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Qu'y  a-t-il  do  plus  d'intérêt 
local  que  d'arranger  des  circonscriptions  électorales  pour  l'Assemblée  législative  ? 
Cependant  la  province  de  Québec  ne  peut  pas  le  faire.  Ht  pourquoi  ne  peut-elle  pas? 
Parce  qu'il  en  a  été  disposé  ainsi  pour  la  protection  dos  piotestants  de  la  province 
de  Québec.  Cela  ne  devait  pas  se  faire,  et  la  province  n'a  jamais  essayé  de  le  faire 
et  naturellement,  elle  n'est  pas  pour  le  faire. 

Je  dis  que  ceci  est  une  affaire  locale,  et  cependant  la  province  n'a  pas  le  pou- 
voir suprême  do  s'en  occuper,  parce  que  la  constitution  le  veut  ainsi.  Aucune  pro- 
vince n'est  suprême  en  matières  relatives  à  l'agriculture.  Une  province  peut  faire 
une  loi  au  sujet  de  l'agriculture,  mais  l'Acte  do  l'Amérique  Biitannique  du  Nord 
donne  au  gouvernement  fédéral  le  pouvoir  de  passer  pardessus  cette  loi.  Qu'y 
u-t-il  de  plus  local  dans  sa  rj.Uuro  qu'une  matière  se  rapportant  à  l'agriculture? 
Cependant,  telle  est  la  conatitui'on,  nous  sommes  liés  par  la  constitution,  et  nous  ne 
pouvons  nns  nous  en  éloigner.  Maintenant,  je  désire  faire  observer  qu'à  l'époque 
de  la  confédération  cette  question  a  été  mise  sur  le  tiipis,  et  le  pouvo'r  de  désaveu  a 
été  longuement  débattu.  Il  fut  suggéré  que  les  provinces  ne  devaient  pas  avoir 
le  pouvoir  do  ravir  des  droits  dévolus  à  ces  provinces.  On  prévoyait  que  dans  les 
provinces,  dont  quelques-unes  étaieut  très  précoces,  les  droits  acquis  pourraient  être 
heurtés  et  une  grande  injustice  pourrait  être  commise;  mais  on  crut  qu'il  valait 
raijux  réserver  aux  autorités  centrales  le  pouvoir  do  désaveu.  Je  ne  veux  point 
vous  fatiguer  par  do  longues  citations  des  débats,  mais  je  vais  vous  citer  seulement 
ce  que  dit  M.  Clément  dans  son  ouvrago  sur  la  constitution  canadienne,  page  173  : — 

"  Dans  tout  le  cours  des  débats  il  a  été  clairement  reconnu  que  l'exercice  du 
pouvoir  de  désaveu  par  le  gouvernement  du  Canai  la  devait  être  à  l'appui  de  l'unité 
fédérale,  e.  gf.  pour  protéger  les  minorités  contio  les  majorités  dans  les  différentes 
parties  des  provinces  confédérées." 

Maintenant,  mon  savant  ami,  s'est  servi  d'un  argument  qui  lui  a  été  suggéré, 
je  crois,  par  le  secrétaire  d'Etat,  que  si  les  caiholiques  romains  étaient  en  majorité 
aVi  Manitoba,  et  établissaient  des  écoles  publiques  suivant  leur  manière  de  penser,  le 
gouvernement  fédéral  devrait-il  intervenir  î  li  dit  que  non,  s'il  y  avait  un  article 
de  la  loi  qui  respecterait  la  conscience  dos  protestants.  11  y  aurait  une  cause, 
pense-t  il,  si  les  catholique  romains  avaient  fait  ce  que  les  protestants  ont  fait  ici,  à 
moins  que  les  catholiques  n'aient  établi  une  disposition  pour  la  concience  des  pro- 
testants. 

M.  McCarthy. — Non,  vous  ne  m'avez  pas  comjiris.  S'ils  ont  établi  des  écoles 
confessionnelles,  ce  que  je  n'adm.ts  pas,  et  je  nie  quelles  ont  été  établies  ici. 

M.  EwART. — S'ils  ont  établi  des  écoles  suivant  leur  croyance,  sans  doute  qu'elles 
étaient  confessionnel  les,  et  s'ils  n'ont  pas  prévu  pour  la  croyance  des  protestants, 
alors  le  gouvernenient  fédéral  doit  intervenir  ;  et  cependant  nous  avons  ici  un  sys. 
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tème  d'écoleëjSune  aucune  gaiTntio  pour  la  conscience  dos  catholiques,  et  il  nedevrait 
pas  y  avoir  intervention  ; 

Cola  montre  que  l'on  peut  enviager  la  même  chose  do  ditîérentes  manières. 

L'autre  argument  qu'il  apporte  est  que  les  écoles  séparées  no  sont  pas  bonnes, 
et  il  fait  des  citations.  Je  n'entends  pas  ra'étendie  beaucoup  là-dessus,  dans  ma 
réponse.  Il  a  piétcndu  que  les  dogmes  enseignés  dans  les  écoles  confessionnelles 
violent  le  principe  do  la  séparation  do  l'Eglise  de  l'Etat  ;  mais  il  se  fait  lui-mcMne  le 
défon.-cur  de  l'enseignement  do  la  religion  dans  les  écilosoù  la  population  se  com- 
pose, comme  il  lO  lut,  d'Irlandais,  de  Mennomites,  Juus  polonais,  de  Français,  de 
Hongrois,  de  Finlandais,  de  Crofters  parlant  le  gaélique,  à  part  les  protestants  et  les 
catholiques.  J'espère  qu'on  ne  lui  demandera  jamais  do  formuler  une  religion  qui 
conviendra  à  tons.  Il  dit  que  les  écoles  séparées  font  tort  à  l'unité,  et  il  cite  à  cet 
etfet  les  paroles  du  docteur  King,  un  monsieur  qui,  tout  en  demandant  l'unité 
pour  les  catholiques  a  dirigé  pendant  plusieurs  années  une  école  séparée  qui  quoique 
volontaire,  a  pour  objet  la  sortie  des  presbytériens  et  autres  des  écoles  communes. 

Il  prétend  ensuite  que  les  écoles  séparées  produisent  l'ignorance.  Je  n'ai  jamais 
pu  comprendre  comment  le  manque  d'instruction  peut  avoir  une  relation  avec  la 
direction  religieu^e  ou  toute  autre  direction  des  écoles.  Je  comprends  très  bien  qu'il 
a  quelque  importance  sur  leur  caractère  dans  ce  sens  que  quelques  nations  n'ont 
pas  autant  que  d'iiutres  le  désir  de  s'instruire.  Mais  je  ne  vois  pas  comment  cela 
peut  avoir  de  relation  d'une  manière  oii  d'une  autre-ûvec  la  question.  Quel  est  le 
meilleur  système  d'écoles?  car  aucune  d'  ces  écoles  ne  produit  l'ignorance.  Ni  mon 
savant  ami,  ni  personne  autre  n'a  dit  que  si  les  enfants  vont  à  ces  écoles  ou  à  n'im- 
porte quelles  écoles,  ils  en  sortent  ignorants.  Il  a  produit  un  grand  nombre  de 
statistiques  pour  démontrer  que  l'ignorance  prédomine  dans  les  ))ays  catholiques. 
Or,  il  ne  prétend  ])as  que  c'est  la  faute  de  la  religion  catholique  parce  qu'il  admet 
qu'en  Belgique,  pays  piesque  entièrement  catholique,  l'ignorance  est  tout  à  fait 
inconnue.  Il  ne  prétend  pas,  non  plus,  que  c'est  parce  que  les  écoles  sont  sous  la 
direction  de  l'Eglise. 

M.  McCarthy. — Oui.     C'est  ce  que  je  prétends. 

M.  EwART. — Bien.  S'il  en  est  ainsi,  tout  ce  que  je  peux  faire  est  de  lui  rappeler 
l'Angleterre  où,  jusqu'en  1870,  toutes  les  écolesétaienl  sous  le  gouvernement  de  l'Eglise 
et  plus  de  la  moitié  encoie  aujourd'hui  sous  le  même  gouvernement.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  ose  dire  que  l'Angleterre  est  un  pays  ignorant.  Je  n'admets  pas  du  tout 
néanmoins  toutes  les  statistiques  qu'il  dit  avoir  été  compilées  avec  tant  de  soin.  On 
m'a  passé  d'autres  statistiques  que  je  lirai  avec  votre  permission  et  qui  peut-être 
sont  plus  exactes  que  celles  de  mon  savant  ami.  J'ai  ici  un  relevé  de  l'assistance 
aux  écoles  dans  les  ditîérents  pays  :    En  Norvège,  en  Suède  et  au  Danemark,  où  la 

Population  est  entièrement  prolestante,  l'assistance  est  do  14  pour  100.  Aux  Etats* 
Tnis  où  il  y  a  51,00(»,000  do  protestants  et  !),000,000  de  catholiques  l'iicsislance  à 
l'école  est  de  13  pour  100.  Dans  la  Grande-Bietagne  et  en  Irlande  où  la  proportion 
des  protestants  par  rapport  aux  catholiques  est  de  29i  à  5^,  l'assistance  est  de  12'3. 
En  France,  où  la  population  est  presque  entièrement  catholique  exco])té  les  4,000,000 
qui  n'ont  aucune  religion — et  ils  sont  omis  dans  ce  calcul, — l'assistance  à  l'école  est 
de  17  pour  100,  c'est-à-diie  3  pour  100  de  plus  que  dans  les  autres  pays  du  monde. 
En  Autriche  qui  est  un  pays  presque  entièrement  catholique  ayant  20,000,000  de 
catholiques  et  400,000  protestants,  l'assistance  est  de  13  pour  cent  ou  à  peu  près 
celle  des  Etats-Unis.  En  Espagne  qui  ost  un  pays  presque  entièrement  catholique 
l'assistance  est  de  10.6  pour  100;  en  Italie  qui  est  aussi  presque  entièrement  catho- 
lique, elle  est  de  9  pour  100.  Do  sorte  que  ces  chiffres  font  voir  comme  il  est  ridi- 
cule de  se  rier  à  des  statistiques  de  cotte  nature  pour  soutenir  un  argument  devant 
servir  de  base  à  une  législation. 

M.  McCarthy. — Si  les  deux  statistiques  sont  justes,  comment  pouvezvous  expli- 
quer le  fait  que  plus  le  nombre  de  ceux  qui  assistent  à  l'école  est  grand,  plus  grand 
est  le  nombre  de  ceux  qui  en  sortent  ignorants  ? 

M.  EwART.  —La  réponse  à  cela,  c'est  que  vos  statistiques  sont  toutes  fausses. 

M.  McCarthy. — Ce  n'est  pas  une  réponse. 

M.  Ewart. — Je  crois  que  c'est  la  meilleure  et  je  n'ai  pas  besoin  d'en  donner 
d'autre. 
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M.  McCarthy. — Mes  statistiques  sont  prises  duns  le  Statesman's  Year  Book. 

M,  EwART. — Vos  statistiques,  mêmes  si  elles  sont  exactes,  ne  prouvent  rien 
quant  à  l'instruction.  Mon  savant  confrère  peut  aussi  bien  soutenir,  mais  peut-ôtre  cet 
argument  serait  mieux  venu  de  ma  part,que  la  religion  prutestan te  n'est  pas  favorable 
aux  arts,  à.  la  peinture,  à  lu  musique  et  autres  choses  de  ce  genre.  Comme  preuve 
je  ferais  un  contraste  entre  l'Italie  et  l'Angleterre  :  Je  lui  dirais  aussi,  comme  une 
autre  proposition  ao  mon  discours,  que  le  protestantisme  a  été  tout  à  faii  défavorable 

à  la  culture  des  bonnes  manières,  de  la  politesse,  etc Et  je  lui  amènerai,  comme 

preuve,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  contre  tous  les  pays  catholiques  du  monde.  Il 
faudrait  qu'il  admît  ces  faits;  mais  il  ne  voudrait  pas  admettre  la  conclusion  que 
j'en  déduirais.  De  même  quand  il  dit  que  dans  les  pays  catholiques  ses  statistiques 
accu.sent  une  cei-taine  somme  d'ignorance,  je  lui  réponds  que  tout  ce  qu'elles  prou- 
vent c'est  que  les  nations  du  Sud  no  sont  pas  aussi  avides  d'instruction  que  celles  du 
Nord.  S'il  va  parmi  les  nations  du  Nord  il  trouvera  un  pays  catholique  comme  la 
Belgique  avide  d'instruction  et  bien  instruite.  La  ligue  qu'il  a  tracée  ])ar  rapport  à 
l'instruction  n'est  pas  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme,  mais  entre  les  pays 
du  Nord  et  les  pays  du  Sud.  Tous  ceux  qui  connaissent  quelque  chose  de  l'ethno- 
logie savent  que  ces  peuples  diffèrent  sous  plusieurs  lapports,  même  sur  la  question 
de  l'instiuction. 

M.  McCarthy. — La  province  de  Québec  se  trouve  plus  au  nord  que  celle 
d'Ontario. 

M.  EwART. — Je  pense  que  la  seule  manière  raisonnable  d'examiner  une  matière 
comme  celle-là  est  de  mettre  les  doux  systèmes  dans  les  niêmes  circonstances.  Pre- 
nons-les dans  la  même  périodede  temps  et  dans  les  mêmes  conditions.  Par  exemple, 
prenons  les  écoles  séparées  et  les  écoles  publiques  d'Ontario.  Ici  nous  avons  le  même 
peuple,  au  moins  presque  le  même,  vivant  dans  le  même  pays,  soumis  aux  mêmes 
influences;  et  cependant  l'Annuaire  de  1893  où  mon  tant  savant  confrère  va  puiser 
ses  statistiques  nous  dit  aussi  que  l'assistance  aux  écoles  séparées  est  à  peu  près  5 
pour  100  do  plus  que  dans  les  écoles  publiques  et  la  dépense  est  moins  grande.  Je 
pense  que  c'est  la  seule  manière  juste  de  faire  la  comparaison. 

Il  soulève  etisuite  une  autre  objection  contre  les  écoles  séparées.  Il  a  cité  des 
statistiques  pour  montrer  que  Québec  a  toujours  été  la  dernière  parmi  les  provinces. 
J'ai  remarqué  néanmoins,  pendant  qu'il  lisait,  qu'il  nous  a  dit  que  la  province  d'On- 
tario était  généralement  la  première  sur  la  liste.  S'il  y  a  doux  provinces  dans 
lesquelles  les  deux  systèmes  d'écoles  séparées  et  publiques  existent  et  que  de  ces  deux 
provinces  une  est  à  la  tête  de  la  liste  et  l'autre  à  la  tin,  ce  qu'il  peut  en  tirer  de 
preuves  soit  en  faveur  soit  contre  les  écoles  séparées,  c'est  plus  que  je  ne  puis  com- 
prendre. 

Sir  Charles  IIibbkrt  Tdpter — Je  pense  que  la  Nouvelle-Ecosse  vient  en 
troisième  lieu  sur  la  liste  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  un  système  d'écoles  séparées  établi 
par  la  loi.  elle  l'a  eu  pratique. 

M.  McCartiit. — En  même  temps  dans  une  province  les  catholiques  sont  en 
grande  majorité  et  dans  une  autre  les  protestants  le  sont  aussi  de  leur  côté. 

M.  EwART. — Mon  savant  ami  dit-il  que  l'enseignement  de  la  religion  dans  les 
écoles  est  une  mauvaises  chose  pour  l'instruction?  Non,  il  ne  dit  pas  cela,  il  dit  que 
c'est  une  bonne  chose  de  garder  la  religion  dans  les  écoles.  Mais  dit-il  qu'enseigner 
la  religion  catholique  dans  les  écoles  est  un  mal?  Je  ne  pense  pas  qu'il  dise  cela 
après  ce  qu'il  a  déclaré  hier.  Alors  oi!i  sont  les  objections  qui  militent  contre  le 
succès  des  écoles  séparées?  Dans  la  province  d'Ontario,  par  exemple,  elles  sont  gou- 
vernées par  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  règlements  que  les  écoles  publiques  ;  elles 
ont  les  mêmes  inspecteurs,  les  mêmes  livres  et  les  mêmes  règlements  de  conduite. 
On  enseigne  là  un  peu  la  religion  catholique,  et  dit-il  que  cela  fuit  une  différence? 
S'il  le  dit  j'ai  peur  de  ne  pas  être  capable  de  tenir  compte  do  sa  déclaration  d'hier. 

Il  attaque  ensuite  les  écoles  séparées,  pi  incipalement  celles  du  Manitoba.  Je 
pense  qu'on  nous  a  suffisamment  préparé  à  entendre  qu'au  Manitoba  les  instituteurs 
ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  ceux  d'Ontario,  Où  il  y  a  un  grand  noml)re  d'écoles,  où 
l'assistance  est  très  limitée  et  où  les  salaires  sont  nécessairement  pou  élevés  en  raison 
de  la  pauvreté  du  peuple  il  est  très  naturel  do  s'attepdre  à  ce  que  les  écoles  ne  soient  pas 
aussi  avancées  que  celles  d'Ontario.     Mais  le  défaut  n'est  pas  tout  du  côté  des  écoles 
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séparéei».  Par  exemple  si  noue  prenons  le  dernier  rapport  sur  les  écoles  du  Manitoba, 
et  Binons  examinons  à  la  page  8  la  statistique  relative  aux  instituteurs  nous  voyons 
que  sur  997  instituteurs  2'Z'l  furent  mis  do  côté  comme  inhabiles,  pas  tout  A  fait 
incapables. 

M.  McCarthy. —  Ils  n'avaient  pas  été  formés  aux  écoles  normales. 

M.  EwART. — Ils  n'ont  eu  aucune  piéparation  comme  instituteurs,  et  je  pense  que 
cela  n'est  pas  étonnant  dans  ces  conditions. 

Mon  savant  ami  a  lu  quelques  questions  d'examen  pour  montrer  combien  quel- 
ques-unes de  ces  questions  qui  f^ont  posées  aux  instituteurs  sont  ridicules.  Plusieurs 
de  ces  questions  néanmoins  me  semblent  acceptables,  c'ost-à-diro  si  le  catéchisme  est 
enseigné  dans  les  écoles,  et  il  dit  qu'il  n'a  aucune  objection  à  ce  que  la  doctrine  soit 
enseignée  dans  les  écoles.  Si  le  catéchisme  est  enseigné  dans  les  écoles,  je  ne  vois 
aucune  objection  aux  questions  que  mon  savant  ami  a  lues.  Maintenant  quant  aux 
questions  qui  ont  été  écrites  bi  non  lues,  avec  dérision,  questions  portant  sui-  la  manière 
de  s'adresser  à  des  dignitaires  tout  ce  que  j'en  puis  dire  c'est  que  j'aurais  voulu  qu'elles 
fussent  enseignées  dans  les  écoles  quand  j'étais  jeune.  Si  nous  avons  des  dignitaires, 
une  chose  que  nous  devons  savoir  c'est  comment  il  faut  s'adresser  à  eux.  Mais  les 
questions  absurdes  ne  sont  pas  entièrement  dans  les  écoles  catholiques.  Je  puis  citer, 
s'il  est  nécessaire,  une  quantité  de  questions  très  ridicules  qui  ont  été  posées  dans 
des  examens  protestants,  et  je  le  dis  à  regret,  même  au  service  civil  dar.  ■  les  examens 
des  dames  employées  au  département  des  postes.  Je  me  souviens  qu'ori  proposa  la 
question  suivante  aux  demoiselles  qui  sont  très  occupées  tout  le  jour  à  cataloguer  les 
lettres:  "Quel  est  le  lac  le  plus  profond  du  monde"?  On  ne  prescrivit  aucun  livre 
particulier  pour  étudier  ce  sujet. 

lion.  M.  Poster. — On  voulait  trouver  un  endroit  pour  jeter  les  lettres  de  rebut. 

M.  EwART. — Je  suppose  que  cela  doit  en  avoir  été  l'explication.  11  n'y  a  pas  bien 
longtemps  on  Ht  cette  question  dans  un  examen  de  professeurs  protestants:  "  Com- 
bien une  araignée  a-t-elles  de  pattes."  Je  pense  néanmoins  que  la  meilleure  manière 
de  répondre  à  de  telles  assertions  est  de  lii-e  les  lignes  suivantes  prises  dans  une  bro- 
chure publiée  par  Sa  GrSce  le  défunt  archevêque  'Taché,  racontant  le  succès  des  pro- 
duits envoyés  par  les  catholiques  à  l'exposition  coloniale  de  1885  : 

"  Dans  l'automne  de  1885,  Sir  Charles  Tupper  visita  la  province  en  vue  de  lui 
faire  prendre  part  à  l'exposition  internationale  qui  devait  avoir  lieu  en  Angleterre 
dans  le  coui's  de  l'année  suivante.  La  partie  catholique  du  conseil  de  l'instruction 
publique  fut  invitée  à  prendre  part.  La  proposition  fut  d'abord  accueillie  peu  favo- 
rablement ;  c'était  après  les  vacances;  on  avait  à  peine  organisé  les  écoles  pour  la 
nouvelle  année  ;  pas  le  temps  de  pi-éparer  quelque  chose  de  nouveau.  Néanmoins  le 
commissaire  canadien  était  si  pressant  que  les  objections  furent  mises  de  côté  et  dans 
les  écoles  les  plus  rapprochées  on  fit  une  collection  des  ouvrages  des  élèves  de  l'année 
précédente.  Les  plus  avancés  avaient  quitté  l'école,  quelques-uns  des  meilleurs 
ouvrages  avaient  été  perdus  ou  emportés,  et  personne  n'avait  été  préparé  pour 
l'exposition.  Huit  écoles  fournirenl  des  échantillons  de  leur  ouvrage  en  dittérentes 
branches;  le  tout  fut  envoyé  en  Angleterre,  mis  à  l'exposition  et  attira  tellement 
l'attention  que  chaque  article  exposé  fut  examiné  de  nouveau,  si  bien  que  quand 
tout  fut  revenu  la  condition  des  articles  prouva  qu'ils  avaient  passé  par  un  grand 
nombre  de  mains.  Un  diplôme  et  une  médaille  d'honneur  furent  envoyés  à  chaque 
école,  ainsi  qu'à  leur  surintendant,  qui  avaient  contribué  à  l'exposition,  et  nous 
avons  une  preuve  qu'une  telle  récompense  n'était  pas  seulement  atfaire  de  forme. 
Le  capitaine  G.  Clarke,  comme  tout  le  monde  le  sait,  fut  le  représentant  du  Manitoba 
à  l'Exposition  Coloniale  et  Indienne  et  voici  comment  le  brave  et  intelligent  repré- 
sentant écrivit  au  surintendant  des  écoles  catholiques  du  Manitoba. 

"  'Londres,  27  juillet  1886. 

"  '  Cher  monsieur, — Je  puis  parlera  bon  escient  de  l'excellence  des  écoles  de  votre 
section,  car  deux  de  mes  filles  ont  vécu  longtemps  avec  les  bonnes  sœurs  de  Saint- 
Boniface,  chez  lesquelles  leurs  progrès  ont  été  aussi  satisfaisants  pour  moi  qu'agré- 


ables pour  elles. 


(Signé,) 
"  'T.  A.  BERNrER,  écr, 

"  'Surintendant  de  rEducation.'" 


Je  suis,  votre  serviteur, 


WILLIAM  CLARKE. 
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Monsieur  Clai'ke  n'est  pas  un  catholique,  et  n'a  pas  manifesté  des  tendances  vers 
Rome,  mais  par  kos  filles  il  a  acquis  quelque  connaisHances  d'une  école  catholique  du 
Manitoba,  et  aussi  il  était  en  mesure  de  reconnaître  san^  surprise  la  valeur  des  objets 
exposés. 

Sir  Charles  Tupper  n'est  pas  non  plus  catholique  et  il  est  connu  partout  pour 
sa  supériorité  et  son  patriotisme  ;  voici  comment  le  Haut  Commissaire  parle  des 
écoles  catholiques  du  Manitoba. 

"  Exposition  Coloniale  et  Indienne,  1886. 

"  Section  canadienne, 

"  Londres,  21)  juillet  1886. 
"  T.  H.  Bernier,  écr. 

"  Mon  cher  monsieur, — Votre  lettre  du  3  du  courant  m'est  parvenue,  et  je  vous 
remercie  du  mémoire  que  vous  avez  préparé  en  faveur  de  l'exposition  faite  par  votre 
section  de  l'instruction  publique  du  Manitoba.  Cela  me  fora  plaisir  de  recevoir 
mille  exemplaires  du  mémoire  et  de  voir  à  ce  qu'ils  soient  soigneusement  distribués. 
L'exposition  que  vous  vous  êtes  donné  tant  de  peine  à  former  a  déjà  attiié  une 
attention  considérable.  Et  je  ne  doute  pas  que  cela  contribuera  au  succès  du  Canada 
à  l'exhibition. 

"  Je  demeure  votre  tout  dévoué, 

(Signé,)  "  CHARLES  TUPPER." 

Est-il  possible  ?  Quelque  chose  de  bon  peut-il  soitir  de  cette  (sorte  de)  Nazareth  ? 
Oui,  mes  amis,  venez  et  voyez  que  Sir  Charles  Tupper  n'hésita  pas  à  dire  que  les  pro- 
duits du  travail  ordinaire  des  élèves  des  écoles  catholiques  du  Manitoba  aideront  au 
succès  du  Canada  à  l'exposition.  Si  ces  témoignages  ne  vous  contentent  point, 
écoutez  les  observations  suivantes  publiées  dans  la  Ganadian  Gazette  de  Londres,  le 
4  novembre  1886: — 

"  On  croit  généralement  que  de  toutes  les  provinces  sœurs  du  Canada,  Manitoba 
est  la  moins  avancée  en  civilisation.  Nous  savons  déjà,  que  sous  plusieurs  rapports 
ceci  n'est  pas  le  cas,  mais  si  nous  examinons  les  excellents  produits  scolaires  de  cette 
province,  nous  voyons  combien  cette  impression  est  fausse  spécialement  en  matière 
d'instruction. 

"  La  collection  contientdeséchantillons  de  livres,  d'exercices,  d'articles  scolaires, 
etc.,  etc.,  venant  des  écoles  catholiques  aussi  bien  que  des  écoles  protestantes  de  la 
province. 

"  L'excellence  du  travail,  et  particulièrement  des  cartes  géographiques  est 
incontestable.  Cela  est  d'autant  plus  satisfaisant  que  plusiouis  des  travaux  exposés 
datent  de  l'année  1884,  et  du  commencement  de  1885.  Il  est  évident  que  l'exposition 
esù  composée  des  exercices  ordinaires  desécoles  dans  toutes  les  parties  de  la  province, 
et  non  pas  do  travaux  spéciaux  préparés  pour  l'occasion. 

"  On  n'a  aucunement  prétendu  éclipser  les  expositions  scolaires  des  autres 
provinces,  mais  la  collection  que  nous  avons  sous  les  yeux  démontre  que  dans  une  dos 
provinces  les  plus  récemment  organisées  de  la  Confédéiation,  il  existe  un  système 
d'écoles,  qui  tout  en  respectant  la  foi  et  les  convictions  leligieuses  de  la  population, 
offre  à  tout  enfant  une  éducation  capable  de  le  rendre  propre  à  occuper  le  rang  le 
plus  élevé  dans  la  société." 

Mon  savant  ami  passe  ensuite  à  l'argument  que  des  enfants  catholiques  fréquen- 
quent  les  écoles  publiques  dans  l'Ontai-io  et  le  Manitoba.  Il  a  admis  aussi  que  cela 
provient,  en  ce  qui  est  de  l'Ontario,  d'une  politique  d'amitié  et  de  concession,  de  ce 
que  les  catholiques  sont  satisfaits,  et  que,  n'étant  pas  combattus,  ils  prennent  natu- 
rellement le  chemin  de  l'école  publique.  Il  a  admis  également  que  l'effet  de  l'agita- 
tion de  M.  Meredith  contre  les  écoles  catholiques  n'a  pas  été  de  pousser  les  enfants 
vers  l'école  publique,  mais  plutôt  dans  la  direction  opposée,  et  que  les  écoles  séparées 
ont  giandement  augmenté  par  suite  de  cette  agitation. 

M.  MoCarthy.— Augmenté,  mais  pas  grandement  augmenté. 

M.  EwART. — Il  me  semble  qu'il  y  a  dans  ceci  une  grande  leçon  pour  la  province 
du  Manitoba.     Serait-il  justifiable  pour  ce  Conseil  et  pour  le  parlement  fédéral  d'in- 
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tervenir,  afin  d'efFoctuor  les  propres  dessoins  du  Manitoba.  Si  lo  Manitoba  a  pour 
objet  d'amonor  tous  ses  enfants  à  une  même  dcole,  quel  CHt  le  meilloiir  moyen  d'y 
arriver?  Si  l'on  en  juge  par  l'Ontario,  est-ce  la  coercition?  Le  fera«t-on  en  contrai- 
^fnant  les  catholiques  ou  en  les  conciliant,  en  les  laissant  libres  (io  choisir  pour  eux- 
mêmes?  S'il  faut  en  croire  la  statistique  qu'il  nous  a  donnée  pour  l'Ontario,  il  est 
clair  que  c'est  ce  dernier  moyen  qu'il  l'nut  suivre.  Ainsi,  je  disque  le  parlement 
favoriserait  l'objet  que  le  Manitoba  paraît  avoir  en  vue,  en  adoptant  le  moyen  propre 
à  l'atteindre  et  non  pas  le  moyen  que  lo  Manitoba.  dans  son  aberration,  a  jugé  à 
propos  d'adopter.  Mais  je  nie  l'exactitude  de  ses  chitfres  sur  ce  point.  Il  y  a  intînbre 
de  considérations  qui  les  annulent  complètement.  11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a 
dans  l'Ontaiio  un  jjrand  nombre  d'écoles  qui,  bien  qu'appelées  écoles  publiques,  sont 
en  réalité  de.s  écoles  f-épa;ées,  c'est-à-dire  des  écoles  où  l'on  enseigne  la  religion 
catholique  ;  et  que  ces  écoles,  bien  qu'écoles  publiques,  sont  réellement  de  nature  à 
satisfaire  les  catholiques,  grâce  à  un  système  de  laisser-faire  comme  celui  que,  d'après 
ce  que  dit  mon  savant  ami,  le  Manitoba  serait  disposé  à  adupter. 

M.  McCaktut. — Vous  prétendez  que  j'ai  dit  cola;  je  ne  sache  pas  que  ce  soit 
vrai. 
^  M.  EwAET. — Je  crois  que  vous  savez  que  cola  se  fait  dans  le  Manitoba.     Mais  je 

ne  sais  pas  si  vous  savez  qu'il  en  est  ainsi  dans  l'Ontario. 

M.  McCartiiy. — .Je  no  sache  pas  que  cela  se  fasse  dans  lo  Manitoba. 

M.  EwART. — Ce  que  j'ai  dit  au  sxijet  de  l'Ontario  est  basé  sur  les  opinions  d'un 

grand  nombre  do  personnes.     Je  citei-ai  le  comté  d'Essex  comme  un  endroit  où  cela 

I  se  pratiquerait.     Au  reste,  il  faut  se  rappeler  que  dans  l'Ontario  un  grand  nombre 

de  catholiques  sont  disséminés,  et  qu'il  serait  impossible  pour  eux  de  se  grouper. 

Pour  ce  qui  est  du  Manitoba,  mon  savant  ami  fait  valoir  un  argument  qui  serait 
d'une  grande  toreo  s'il  restait  inexpliqué,  lorsquil  dit  que  dans  le  cours  des  quatre 
ou  cinq  ans  écoulés  depuis  que  la  loi  scolaii-e  est  en  vigueur,  ^u  moins  trente-six 
écoles  séparées  se  sont  rangées  au  nombre  des  écoles  publiques  et  se  sont  conformées 
au  statut.  Or,  cela  n'est  ])as  exact  ;  et  ce  qui  a  été  fait  l'a  été  de  la  façon  la  moins 
louable.  La  loi  de  1890  n'était  pas  plus  tôt  décrétée,  qu'on  chargea  un  monsieur 
parlant  le  français  de  se  rendre  dans  les  districts  scolaires  catholiques  et  visiter  les 
commissaires  d'écoles  et  les  parents,  allant  de  maison  en  maison,  pour  les  engager  à 
adopter  le  système  des  écoles  publiques.  On  commença  ce  qui  pourrait  être  appelé 
cette  œuvre  de  tentation  dans  la  prairie.  Qu'il  y  fût  autorisé  ou  non,  cet  envoyé 
disait  :  Abandonnez  les  écoles  catholiques,  venez  aux  écoles  publiques,  et  cela  vous 
coûtera  moins  cher.  Vous  aurez  la  subvention  du  parlement,  vous  aurez  votre  part 
des  taxes  municipales,  et  vous  n'aurez  pas  à  payer  pour  les  écoles  protestantes  ou 
les  écoles  publiques  en  supportant  en  même  temps  vos  propres  écoles.  Quoi  qu'il 
on  soit  il  eut  peu  de  succès,  comme  lo  font  suffisamment  voir  ces  statistiques.  Les 
trois  premières  années  il  fit  peu  de  progrès,  bien  qu'il  eût  recours  à  divers  expédients. 
Ainsi  on  demandait  aux  gens  de  ne  pas  abandonner  les  livres  qu'ils  avaient  jusque 
là,  et  de  simplement  retai-der  l'enseignement  religieux  jusqu'après  quatre  heures. 
Après  en  avoir  gagné  un  eeitain  nombre  de  cette  fjiçon,  il  constata  qu'il  no  pouvait 
faire  plus.  Il  en  avait  alors  à  pou  près  une  douzaine  qu'il  avait  gagnée  par  de 
pareils  moyens,  des  appels  à  leur  pauvreté,  à  leur  désir  do  faire  instruire  leurs 
enfants.  La  loi  de  1894  fut  alors  adoptée,  et,  comme  mon  savant  ami  le  dit  lui- 
même,  il  en  résulta  une  perlo  de  $20  par  mois  pour  les  écoles.  Mon  savant  ami  dit, 
pour  employer  ses  propres  termes  :  "  Ce  retranchement  de  $20  par  mois  les  a  forcé- 
ment amenées  sous  le  régime."  C'est  à  cette  fin  que  cette  loi  fut  adoptée.  Sur  tout 
le  nombre  des  écoles  séparées  du  Manitoba,  on  n'en  avait  pas  gagné  plus  qu'une 
douzaine.  Avant  la  loi  de  1894,  les  catholiques  pouvaient  se  taxer,  ou  obtenir  des 
municipalités  composées  entièrement  de  catholiques  une  somme  de  $20  par  mois. 
Le  gouvernement  du  Manitoba  fit  faire  encore  un  tour  à  la  roue,  et  il  en  résulta 
qu'un  grand  nombre  d'écoles  se  rangèrent  sous  le  nouveau  régime.  Mais  dans 
quelles  conditions  ?     Lo  gouvernement  ou  la  législature  du  Manitoba  avait  réussi, 

{)our  satisfaire  les  protestants  ou  quelques-uns  d'eux,  à  fermer  la  porte  de  façade  à 
a  religion  catholique,  et  alors  pour  satisfaire  les  catholiques,  ils  leur  ont  dit  : 
"  Faites-la  entrer  par  la  porte  de  derrière,  mais  n'en  dites  rien."  Le  fait  est 
qu'aujourd'hui — et  le  surintendant  peut  me  démentir  s'il   n'en   est  pas  ainsi — la 
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religion  cutholiquo  H'ensoigne  exastement  comme  auparuviint  dans  chacune  do  ces 
écoleH. 

M.  Blakely. — Non. 

M.  EwART. — S'il  dit  qu'elle  n'est  pas  enseignëe  comme  auparavant,  il  entend 
probablement  qu'elle  n'est  pas  enseignée  aux  mêmes  heures.  Avant  1890,  on  l'ensei- 
gnait pendant  les  heures  d'école,  de  neuf  ti  quatre;  depuis  1890  on  l'a  enseignée  de 
quatre  à  quatre  et  demie.  Voilà  la  différence.  Ainsi,  c'est  ce  qui,  avunt  1890,  était 
et  s'appelait  des  écoles  catholiques  qu'on  veut  bien  appeler  aujourd'hui  des  écoles 
publiques.  La  ditlérenco  c'est  qu'alors  lu  i-eligion  s'enseignait  de  neuf  à  quatre  et 
qu'aujourd'hui  on  retient  les  enfaiils  une  demi-heure  de  plus  pour  l'enseigner. 

M.  McCartht. — Je  crois  que  la  chose  est  permise  par  la  loi, 

M.  EwAKT. — Non,  col»  n'est  pas  permis  par  la  loi. 

M.  McCabthy. — Pourquoi  pas  ? 

M.  EvvART. — Je  vais  lire  la  loi  à  mon  savant  ami. 

"  Les  exercices  religieux  dans  les  écoles  publiques  seront  conduits  selon  les 
règlements  passés  par  le  conseil  '"jnsultatif.  Le  temps  réservé  pour  ces  exercices 
religieux  précédera  immédiatement  l'heure  de  clôture  <le  l'après-midi." 

Ainsi,  selon  la  loi,  c'est  immédiatement  avant  l'heure  de  clôture  qu'est  le  temps 
réservé  aux  exercices  religieux,  et  selon  la  pratique  c'est  après. 

M.  McCarthy. — Vous  tenez  des  assemblées  politiques  dans  les  écoles  publiques. 

M.  EwART. — L'article  8  de  la  loi  dit  : 

"Les  écoles  publiques  seront  absolument  non  confessionnelles,  et  aucun  exer- 
cice religieux  n'y  sera  permis  autrement  que  ci-avant  déterminé." 

La  religion  catholique  s'y  enseigne  comme  auparavant. 

M.  McCarthy. — Pas  durant  les  heures  do  classe. 

M.  Ewart. — Mais  ce  que  JQ  fais  voir  c'est  justement  que  la  seule  diflférenco  qu'il 
y  ait  c'est  que  tandis  que  autrefois  la  religion  catholique  s'enseignait  durant  les 
heures  de  classe,  on  l'enseigne  aujourd'hui  après  ces  heures.  Le  conseil  consultatif 
a  le  pouvoir  de  déterminer  les  heures  de  classes  comme  il  l'entend.  Il  a  fixé  ces 
heures  de  neuf  à  quatre.  Supposons  qu'il  les  fixe  do  neuf  à  trois  et  demi,  alors  si  les 
instituteurs  em]  )yaient  la  demi-heure  d'après  la  classe  à  enseigner  la  religion,  l'état 
de  choses  serait  exactement  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  La  seule  différence  serait  que 
les  heures  do  classes  seraient  un  peu  changées.  De  sorte  que  ce  à  quoi  mon  savant 
ami  objecte  n'est  pas  qu'on  enseigne  la  religion  dans  les  écoles,  mais  qu'on  l'enseigne 
pendant  les  heures  de  classe,  et  il  insiste  qu'on  retienne  les  enfants  après  les  heures 
de  classe  pour  la  leur  enseignei.  Or,  il  pourrait  y  avoir  quelque  chose  à  gagner  à 
cela,  s'il  y  avait  des  protestants  de  même  que  des  catholiques  romains  dans  les 
districts  dont  il  s'agit,  mais,  là  où-,  comme  dans  la  grande  majorité  de  ces  cas,  il  n'y 
a  que  des  catholiques  qui  fréquentent  ces  écoles,  je  ne  puis  voir  ce  qu'il  y  a  de  fondé 
à  cet  objection.  Tout  ce  bi'ouhaha  est  donc  pour  l:i  question  de  savoir  si  la  religion 
doit  être  enseignée  aux  enfants  immédiatement  avant  quati-e  heures  ou  immédiate- 
ment après  quatre  heures. 

M.  McCarthy. — Et  tout  l'objet  de  vos  contentions  est  un  changement  dans  la 
loi  qui  vous  permettrait  d'enseigi»er  la  religion  une  demi-heure  avant  plutôt  qu'une 
demi-heure  après  quatre  heures. 

M.  Ewart. — Nous  voulons  que  la  loi  nous  assure  nos  droits  et  qu'ils  ne  soient 
pas  laissés  au  caprice  du  gouvernement. 

Mon  savant  ami  dit  que  non  seulement,  selon  la  pratique  dans  le  Manitoba  et 
dans  l'Ontario,  les  enfants  peuvent  fréquenter  les  écoles  publiques,  mais  encore  que 
la  doctrine  catholique  permet  la  chose.  Mon  savant  ami  me  rappelle  ce  que  lord 
Morris  disait  dans  son  riche  accent  natal  lorsque  se  plaidait  la  cause  devant  le 
Conseil  Privé.     Mon  savant  ami  se  souvient  peut-être 

M.  McCarthy. — Je  me  souviens  de  l'accent. 

M.  Ewart. — Parlant  de  la  déclaration  du  D' Bryce,  lord  Morris  disait:  "Ce 
monsieur  émet  l'avis  tout  personnel  que  la  religion  catholique  devrait  être  quelque 
chose  de  tout  différent  de  ce  qu'elle  est."  Mon  honorable  ami,  lui  aussi,  essaie  de 
faire  de  la  doctrine  catholique  quelque  chose  de  tout  différent  de  ce  qu'elle  est. 
J'ai  ici  un  exposé  de  la  doctrine  catholique  que  je  puis  lui  faire  voir  dans  l'original, 
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mais  le  documont  ost  dana  une  langue  à  laquollo  jo  crains  bien  qu'il  objecte  autant 
qu'il  objecte  au  français.  Il  est  en  latin,  maiw  jo  puis  on  donner  une  traduction 
libre: 

"  Los  onseignemonts  (le  l'EgliHO  catholique  romaine  au  sujet  do  l'éducation  ont 
été  communiqués  aux  évêqucs  américains  par  le  papo  Pie  IX  et  confirmés  par  le 
pape  Léon  XIII,  à  savoir,  qu'on  devrait  mettre  les  membres  do  l'Kijjlise  on  {^arde 
contre  la  fréquentation  dos  écoles  publiques  où  la  religion  catholique  romaine  n'est 
pas  enseignée. 

"Tandis  que  tel  est  le  principe  général,  l'Rglise  catholique  romaine,  cependant, 
n'étant  pas,  comme  on  l'a  représentée  souvent,  hostile  à  l'éJucation  élémentaire  non 
plus  qu'à  l'instruction  dans  les  plus  hautes  études,  i)ermet  à  ses  enfants  de  profiter 
des  avantages  des  écoles  publiciuos,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pus  do  crainte  de  perver- 
sion et  où  il  ost  impossible  d'avoir  dos  écoles  catholiques." 

Do  sorte  qu'on  verra  que  les  enfants  catholiques  no  peuvent  fréquenter  les  écoles 
publiques  que  dans  doux  cas  :  1°  s'il  est  impossible  d'établir  des  écoles  catholiques, 
et  2",  si  los  écoles  publiques  ne  présentent  pas  positivement  d'objection. 

M.  AIcCarthy. — Mais  cela  a  été  changé  par  co  (jue  j'ai  lu  de  l'ablégat. 

M.  EwART. — Je  no  crois  pas.  Mon  savant  ami  tait  l'historique  dos  lois  scolaires 
dans  le  but  de  faire  voir  que  la  loi  a  été  adopt/e  do  propos  délibéré  et  avec  intention 
arrêtée  par  les  habitants  du  Manitobu.  Mais  il  a  été  tout  à  fait  trop  modeste.  Il  a 
oublié  la  part  qu'il  a  prise  lui-même  dans  la  création  du  présent  ordre  de  choses,  et 
il  me  pardonnera  s'il  me  faut  parler  de  lui  à  ce  sujet,  parce  qu'il  est  impossible  de 
faire  l'historiiiue  de  ces  lois  scolaires  en  le  laissant  do  côté.  Il  dit  quo  le  commonco- 
roent  en  date  do  1876.  A  cette  date,  le  professeur  Bryco,  qui  a  piis  un  intérêt  actif 
à  cette  question,  écrivit  une  brochure  sur  le  sujet.  Mais  c'est  tout  ce  qui  fut  fait. 
La  brochure  tomba  à  plat  et  on  n'en  entendit  plus  parler.  Treize  ans  so  pansèrent 
sans  qu'un  mot  de  plainte  s'élevât.  Il  n'y  avait  pas  un  homme  dans  tout  le  Maïutoba 
qui  sût  qu'il  y  avait  lieu  de  plainte  au  sujet  des  écoles  séparées.  Nous  n'en  enten- 
dions pas  parler.  Aucun  parti  politique,  aucun  homme  politique,  aucun  membre 
du  clergé,  aucun  particulier  que  je  sache,  n'en  disait  mot.  La  première  parole  pro- 
noncée à  ce  sujet,  si  je  ne  me  trompe,  le  fut  par  mou  savant  ami. 

M.  MoCaiithy. — Cela  n'est  pas  exact. 

M.  EwART. — C'est  absolument  exact. 

M.  McCarthy. — C'est  absolument  inexact. 

M.  EwART. — Je  crois  que  je  puis  prouver  co  que  je  dis.  Mon  savant  ami  a 
prétendu,  paraît-il,  qu'il  avait  été  devancé  en  cela  par  M.  Smart,  qui  était  alors 
membre  du  gouvernement  du  Manitoba,  dans  son  discours  à  Clearwater.  Mais  il 
fait  erreur.  M.  Smart  a  bien  fait  un  discours  à  Clearwater,  mais  il  n'a  pas  prêché 
l'abolition  des  écoles  séparées  ;  l'idée  qu'il  faisait  valoir  était  do  réunir  sous  un  même 
contrôle  l'administration,  le  gouvernement  des  deux  catégories  d'écoles,  voilà  co  qu'il 
voulait.  Le  premier  mot  entendu  en  faveur  de  l'abolition,  ou  plutôt  de  la  suppression 
des  écoles  séparées,  dans  le  Manitoba,  autant  que  je  sache  et  à  part  la  brochure  du 
professeur  Bryco,  est  tombé  dos  lèvres  de  mon  savant  ami  à  Portage-la-Prairie,  en 
1889.  Je  crois  que  lorsque  mon  savant  ami  ])rétend  qu'il  n'a  pas  été  le  premier  à 
parler  dans  ce  sens,  il  a  dans  l'esprit  ce  que  je  viens  de  mentionner,  il  croit  avoir  été 
devancé  par  M.  Smart  à  Clearwater.  Je  déaire  lire  ce  que  mon  honorable  ami  dit 
alors  à  Portage-la-Prairie,  et  ce  qui  fut  dit  immédiatement  après,  et  sur  la  même 
estrade,  par  M.  Joseph  Martin.  Je  crois  quo  M.  Martin  puisa  sa  doctrine  dans  les 
opinions  de  mon  savant  ami.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  lui  qui  présenta  la  lo'*  des 
écoles,  l'imposa  à  son  ^propre  iiouvernoment  et  la  fit  adopter  par  la  législature. 
Je  lirai  ensuite  les  paroles  prononcées  plus  tard  par  M.  Smart,  ce  M.  Smart  qu'on 
suppose  avoir  devancé  mon  savant  ami  en  annonçant  la  politique  du  gouvernement. 
Je  lis  d'abord  ce  qu'a  dit  mon  savant  ami  à  Portage-la-Prairie. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupier. — C'était  en  1889? 

M.  EwART — Oui. 

M,  McCarïhy, — En  août  1889,  après  le  discours  de  M.  Smart. 

M.  EwART. — Trois  jours  après  le  discours  de  M.  Smart,  à  Clearwater,  et  plu- 
sieurs jours  avant  son  discours  à  Wawanesa. 
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Lu  parole  est  à  mon  savant  ami  : 

"  L'homme  politique  a  uno  miHHioii  devant  lui. 


Il  lui  appartient  d'épargner  à 


, 
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ce  payH  don  luttes  fratriciilos,  do  faire  de  ce  pays  un  pays  britannique  de  fait  comme 
il  1  oHt  do  nom.  Afin  d'accomplir  cela,  d'antroH  questionH  ont  à  céder  le  paw.  Il  nous 
faut  unir  nos  énergies,  et  qu'il  soit  bien  compris,  dans  chaque  collège  électoral,  que, 
soit  qu'un  homme  s'appelle  grit  ou  tor}',  conseivaleur  ou  réformiste,  il  no  doit  rien 
avoir  à  se  reprocher,  ses  ])rincipo.s  doivent  être  solides,  et  que  nulle  influence  à 
Ottawa  ne  saurait  l'engager  ù.  trahir  sa  grande  mission.  L'orateur  est  heureux 
d'informer  l'auditoire  que  la  pauvre  minorité  protestante  endormie  de  la  province  do 
Québec  ho  réveille  enfin." 

Mon  savant  ami,  on  s'en  rappellera,  l'avait  réveillée  avec  son  association  dite 
Equal  rUjhts,  et  avait  tant  soit  peu  réussi  à  ouvrir  ses  yeux. 

"  11  espère  adresser  d'ici  à  quelques  semaines  la  parole  à  une  assotnblée  à  îMont- 
réal,  et  constater  que  cotte  minorité  est  saine  jusqu'à  lu  moelle  sur  cette  question.  Il 
y  a  la  question  des  écoles  séparées  ici  et  dans  le  Nord-Ouest,  et  il  y  a  la  question  dos 
écoles  françaises  dans  l'Ontario  ;  nous  avons  chacun  de  nous  notre  besogne  taillée 
dans  diflorentos  parties  du  pays  ;  taisons  cette  besogne  d'aboi-d,  avant  d'aller  jjlua 
loin,  avant  que  les  difficultés  augmentent  et  que  les  droits  acquis  aient  poussé  de  plus 
fortes  racines." 

Voilà,  à  paît  la  brochure  du  D'  Bryce,  les  premières  paroles  dites  sur  ce  sensi 
autant  que  je  ^ache,  car  pour  ce  qui  est  du  discours  de  M.  Smart  à  Ciearwater, 
j'espère  démontrer  qu'il  ne  se  rapportait  pas  à  la  suppression  dos  écoles  séparées.  M. 
Joseph  Martin  était  sur  l'estiade  quand  mon  savant  ami  prononça  son  discours.  Il 
était  membre  du  gouvernement  Greenway,  dont  M.  Smart  foi-mait  aussi  partie.  Si 
M.  Smart  avait  quelques  jours  auparavant  annoncé  la  politique  de  l'administration, 
M.  Martin  l'aurait  su  et  aurait  dit  au  ])0uple  quelle  était  la  politique  du  cabinet, 
puisque,  M.  Smart  l'ayant  annoncée,  elle  ne  devrait  plus  être  secrète.  Mais  voici  les 
paroles  de  M.  Martin  : 

"  Il  ne  peut  dire  que  l'administration  ait  annoncé,  au  moins  d'une  façon  bien 
définie  ce  qu'elle  propose  de  faire  au  sujet  de  la  dualité  des  langues  et  du  système  des 
écoles  séparées  dans  cette  province,  questions  qui  sont  tout  à  fait  similaires  à  celle 
qui  se  discute  en  ce  moment,  c'est-àrdire,  le  désaveu  de  la  loi  de  Québec.  Mais  il 
croit  que,  depuis  quelques  années  déjà,  la  province  du  Manitoba  sait  à  quoi  s'en  to  ir 
sur  ce  qu'il  pense  individuellement  de  l'emploi  des  deux  langues  dans  la  législature." 

Je  lis  maintenant  ce  qu'a  dit  M,  Ewart  à  Wawanesa. 

M.  McCarthy. — Ce  n'e^^t  pas  tout  ce  que  dit  M.  Martin.  Si  je  me  rappelle  bien, 
il  continua  en  disant  qu'il  abolirait  la  dualité  de  langues. 

M.  Ewart. — J'ai  lu  ce  qu'il  disait  au  sujet  des  écoles  séparées. 

M.  MoCarthv. — Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  dit  qu'il  ferait  rien  au  sujet  des  écoles 
séparées,  mais  il  a  dit  qu'il  abolirait  le  régime  des  deux  langues. 

M.  Ewart. — C'est  justement  ce  que  je  dis.  Il  ne  s'est  pas  engagé  à  abolir  les 
écoles  séparées,  mais  si  la  politique  du  gouvernement  avait  été  annoncée  il  se  serait 
engagé  sur  cette  question. 

M.  McCarthy. — Elle  avait  déjà  été  publiée. 

M.  EwAUT. — Son  abstention  prouve  qu'elle  n'avait  pas  été  publiée.  Je  vais  vous 
lire  ce  que  M.  Smart  a  dit  quelques  jours  plus  tard: — 

"  Il  n'a  pas  l'intention,  ni  par  paroles  ni  pai-  déduction,  de  donner  à  entendre 
qu'il  méprise  les  catholiques  romains.  Ils  ont  autant  de  raison  de  tenir  à  leurs  droits 
que  n'importe  quelle  autre  dénomination  religieuse,  et  il  défendra  ces  droits  avec 
autant  d'énergie  que  ceux  des  protestants.  En  parlant  des  écoles,  il  ne  prétend  pas 
être  très  versé  dans  l'éducation,  mais  vu  que  la  question  est  soumise  au  gouverne- 
ment, il  en  parle  d'une  manière  pratique.  Il  dit  qu'il  existe  une  espèce  d'anomalie 
dans  cette  question.  Bien  que  les  deux  systèmes  soient  reconnus  par  l'État,  il  n'est  pas 
prêt  à  les  discuter  ni  à  dire  si  l'un  est  bon  ou  mauvais." 

Voici  ce  que  M.  Smart  a  dit  plus  tard  : — 

"  Le  parti  libéral  est  reconnu  pour  être  le  parti  des  réformes,  et  le  présent  gou- 
vernement est  disposé  à  entreprendre  la  tâche  de  donner  en  matières  d'éducation  des 
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droits  df^anx  à  Iouh  Ioh  hnbitnntn  do  lu  province,  opérant  pnr  là  une  réforme  que  tout 
hoinrno  KotiMé  duiiH  lo  Muiiitobu  dovru  uccuoillir  ftivorablomout.  Je  ne  veux  pas 
donner  à  entendre  par  une  seule  de  mes  paroles  que  je  préconise  l'abolition  du  système  des 
écoles  séparées.  Dans  le  moment,  je  ne  suts  pas  prêt  à  émettre  une  opinion  quelconque 
sur  cette  question,  ni  je  n'ai  l'intention  de  discuter  le  fait  desai^oir  si,  en  principe,  il  est 
sage  ou  non  pour  l'Etat  d'accorder  de  l'aide  â  des  écoles  appartenant  à  une  dénomination 
religieuse  quelconque.  Qu'il  tne  HiiHiso  do  hii^ntiler  l'iiiju.Hticoqui  oxiHteHoiis  lo  lé^^ime 
des  loin  on  vifruour,  dans  lo  Itul  do  donner  au  peuple  les  raiM)nH  pour  lesiiuellort  on 
changera  bientôt  la  loi  foncernant  la  eonduito  des  établinfcnienls  d'éducation  dans 
le  piiyM.  Tout,  lo  dépaitement  hcra  placé  bouh  la  direction  d'un  niinintro  de  la  cou- 
ronne responsable  et  des  rôgleinontH  neinblableH  au  Hujet  do  la  compétence  des  insti- 
luteurH,  et  en  ce  qui  concerne  len  inHpecteur«,  Ioh  écolcH  normaloH,  etc.,B«Tont  adopté» 
tant  pour  les  écoles  séparéeH  que  pour  les  écoles  protestantes,  t'e  mode  nt»UH  fora 
économiser  quelques  millioi-s  de  piastres,  ce  qui  contribuera  à  réduire  les  taxes  pré- 
levées par  le  peuple  du  Manitoba." 

Je  crois  avoir  prouvé  ma  prétention,  savoir  que  mon  savant  ami  a  été  lo  premier 
à  parlei"  do  la  suppression  des  écoles  séparées. 

lion.  M.  Daly. — Vous  n'avez  pas  lu  ce  ([ue  M.  Smart  a  dit  à  Cloarwater. 

M.  EwART. — Je  vais  lire  ce  que  M.  Smart  a  dit  à  Cloarwater  antérieuvement  an 
discours  prononcé  à  Portago-la-l?rairio  par  mon  savant  ami  : — 

"L'anomalie  qui  existait  dans  le  système  des  écoles  séparées  fut  indiquée,  ainsi 
que  l'intention  du  gouvernement  d'examiner  de  nouveau  toute  la  question  do  l'instruc- 
tion. Lo  double  système  devra  ôtri  aboli.  Les  tleux  surintendants,  les  deux  bureaux 
de  syndics  et  les  deux  clashos  d'inspecteurs  devront  dispaïaître,  et  on  nommeia  un 
ministre  de  l'instruction  (un  ministre  actuel  prenant  lo  poi  tefeuillo)  qui  dirigei-a  le 
département  de  l'instruction  et  i.\m  ^ora  rosf)onsablo  au  j)euple.  L  ;  changement 
permettra  aux  ministres  d'augmenter  considérablement  les  subventions  destinées  aux 
écoles,  et  les  contribuables  y  trouveront  leur  avantage." 

Ainsi,  il  n'a  parlé  que  d'un  simple  changement  dans  la  direction  et  le  contrôle 
des  écoles.  Lo  premier  mot  concernant  la  suppi-ossion  des  écoles  sépai'ées  a  été  pro- 
noncé pui-  mon  savant  ami  à  Portago-la-Prairio. 

Mon  savant  ami  dit  que  les  actes  relatifs  aux  écoles  ont  été  adoptés  par  une 
grande  majorité  des  membies  de  la  législature  élus  en  1888.  Il  a  raison,  mais  il 
oublie  la  maidèi-e  dont  cotte  majorité  ministérielle  a  été  obtenue.  Elle  a  été  obtenue 
au  moyen  de  promesses — si  je  peux  parler  do  ce  qui  est  connu,  et  de  ce  qui  est  prouvé 
par  les  déclarations  faites  sous  serment  qui  ont  été  retirées — cette  majorité,  dis-je,  a 
été  obtenue  au  moyen  do  promesses  faites  aux  catholiques  romains  lors  de  cette 
élection.  Mon  savart  ami  dit  qu'après  l'adoption  de  ces  actes  une  autre  élection  u 
eu  lieu,  et  il  prétend,  et  il  veut  me  faire  admettre  q>'e  la  principale  question  soumise 
aux  électeurs  était  celle  des  écoles,  et  il  ajoute  que  le  résultat  d'un  appel  au  peuple 
sur  cette  question  débattue  à  fond  a  été  une  n;ajorité  en  laveur  du  gouvernement. 

M.  McCakthy. — En  faveur  do  l'Acte  concernant  les  écoles  publiques. 

M,  EwABT. — Bh  bien,  c'est  en  faveur  du  gouvernement.  Presque  immédiate- 
ment après  cela  il  a  lu  la  déclaration  publiée  par  les  conservateurs  comme  étant  leur 
programme  dans  cette  même  élection  démontrant,  ainsi  qu'il  lo  dit,  que  les  conser- 
vateurs étaient  en  faveur  de  l'abolition  des  écoles  séparées.  Jamais,  je  crois,  un 
politique  n'a  entendu  dire  une  chose  semblable  avant  ce  jour — les  deux  parties  étaient 
du  même  côté,  tous  deux  en  faveur  de  l'abolition  des  écoles  séparées  et  cependant 
c'était  la  grande  question  que  le  peuple  avait  à  décider.  Bien  entendu,  mon  savant 
ami  a  employé  ces  deux  faits  pour  une  fin  différente.  Mais  ils  s'annihilent  mutuelle- 
ment. De  fait  mon  savant  ami  a  tort  de  dire  que  c'était  la  grande  question  à  décider 
dans  cette  élection,  car  il  n'en  était  pas  ainsi.  La  question  des  écoles  était  à  peine 
discutée,  d'après  ce  que  j'en  sais,  sauf  dans  les  paroisses  françaises,  et  là,  bien  entendu, 
tout  lo  monde  était  du  mémo  avis.  Cette  question  n'était  pas  à  débattre  durant 
l'élection,  car  elle  était  soumise  aux  tribunaux  et  les  catholiques  n'avaient  pas  cru 
opportun  d'en  appeler  aux  électeurs  à  cette  époque.  Mon  savant  ami  a  lu  ce  pro- 
gramme des  conservateurs  dans  le  but  de  contredire  ce  que  j'ai  dit  en  prétendant  que 
je  représentais  réellement  l'opinion  arrêtée  des  conservateurs  sur  ce  sujet.    Je  n'ai 
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paH  ou  l'intontioM  de  dire,  et  jt)  n'ui  pan  dit,  qu'à  cette  époque  les  conservnteurii  pon' 
Baient  oomino  nous  Nur  cotte  question.  Ce  quo  j'ni  dit  o'eht  que  les  cotiHorvutours 
Kont  maintenant  ranges  do  noti-e  côté,  ot  que  depuis  la  décision  du  Consoil  Privé  ils 
uvaiunt  compris  co  qu'd  y  avait  de  miou.K  à  taire  ot  qu'ils  étaient  prôts  ii  suivre  hos 
injonctions  et  à  se  conformer  aux  recommandations  de  Leurs  Soi^nourios,  les  Lord» 
du  Conseil  l'rivé.  Kt  mon  savant  ami  m'en  a  fourni  la  prouve  un  pou  plus  tard, 
bien  que  pour  une  tin  dilVéronto.  Il  a  ])arlu  do  la  résolution  présontuo  par  M.  Fisher 
ot  aj)puyéo  par  l'opposition  en  entier.  Voici  la  conclusion  do  lu  résolution  do  M. 
Fisher  : — 

"  Kn  prenant  on  considération  l'opinion  exprimée  par  le  Conseil  Privé  que  toulo 
cause  de  j)luinte  léiritimo  serait  enlevée  si  l'on  apportait  à  la  loi  actuollo  dos  moditi- 
cations  redressant  les  griots  dont  se  plaignent  les  catholi(|ueH  ot  qui  font  la  base  de 
cet  ajjpol,  sans  pour  cola  abroger  la  présonto  l<»i,  cotte  (îliambi'o  consent  à  s'enquérir 
dos  dits  f^riefs,  on  vue  d'y  apporter  romôdo,  tout  en  maintenant  autant  que  possible 
les  principes  de  lu  présente  loi  des  écoles  dans  leur  a|)plication  ^éiiérulo." 

J'ai  dit  que  chaque  conservateur  dans  la  Chambre  a  volé  on  faveur  de  cette 
résolution,  et  co  n'est  pus  ot\  contradiction  do  ce  que  j'ai  dit  en  prétendant  que 
j'exprimais  l'opinion  arrêtée  <les  conservateurs  aux  tins  d'établir  co  qui  était  lo 
progi-ammo  conservateur  dans  dos  circonstances  entièromont  différentes.  Et  non 
soulemont  les  conservateurs  ont  voté  on  faveur  do  cette  résolution,  mais  M.  Fishor, 
qui  est  un  franc  libéral,  a  voté  dans  lo  mÔino  sous,  et  je  crois  que  bon  nombre  ue 
libéraux  en  dehors  do  la  Chambre  sont  du  môme  avis  sur  cette  question. 

Ensuite  mon  savant  ami  a  prétendu  que  le  Conseil,  avant  d'intervenir,  doit  dire 
que  les  écoles  séparées  sont  meilleures  que  los  écoles  publiques.  Or  je  prétonds  (juo 
ce  Conseil  peut  dire  une  infinité  de  choses  sans  dire  cela.  Jo  peux  en  indiquer  sopl, 
et  nul  doute  que  j'en  ai  oublié.  Le  Conseil  peut  dire,  en  premier  lieu,  qu'il  est  piéfé- 
rable  que  le  peuple  s'occupe  lui-mêmo  des  questions  de  rclii^ion,  F^n  deuxième  lieu, 
que  l'ancienne  loi  a  été  observée  durant  vingt  années  sans  un  mot  de  désapprobation 
et  sans  que  lo  peuple  ^ût  qu'il  existait  des  griefs,  tandis  quo  depuis  ce  temps  il  n'y  u 
eu  quo  confusion  ot  agitation.  Ce  Conseil  peut  dire,  on  troisième  lieu,  que  les  écoles 
séparées  ont  été  accordées  lors  de  l'Union,  et  M.  Crr.jnway  pourrait  ôtro  étonné  de 
voir  qu'on  respecte  un  ongag<îment  solennel.  En  ([uatiiùmo  lieu,  ce  Conseil  peut 
dire  quo  le  parlement  a  déclaré  qu'il  désirait  les  écoles  séparées,  que  dans  lo  cas  du 
Nouvoau-Brunswick  lo  parlement  s'est  prononcé  on  faveur  dos  écoles  séparées,  et, 
pour  soumettre  cotte  question  au  parlement,  co  Conseil  doit  adopter  un  arrêté  à  cotte 
fin.  En  cinquième  lieu,  il  peut  dire  quo  la  politique  du  parlement  a  été  indiquée  pur 
sa  conduite  à  l'égard  dos  territoires  du  Nord-Ouest,  qui  se  trouvent  à  peu  près  dans 
les  mêmes  conditions  quo  lo  Manitoba.  Lo  parlement  a  établi  les  licoles  séparées 
dans  los  territoires  du  Nord-Ouost,  et,  par  une  forte  majorité,  il  a  refusé  de  changoi- 
ce  8y^tomo.  En  sixième  lieu,  dans  toutes  les  autres  pailies  du  Canada,  sauf  peut-être 
dans  la  Colombie  anglaise,  il  y  a  des  écoles  séparées  qui  existent  en  vertu  do  la  loi 
ou  de  consentement  général.  En  septième  lieu,  le  Conseil  peut  dire  quo  le  go.iver- 
nomont  du  Manitoba  a  lui-même  rétabli  les  écoles  séparées  a|'''Ô8  un  essai  qui  a  iluré 
quatre  ans,  ot  quo  la  seule  objection  à  co  qu'elles  soient  sanctionnées  par  la  l(ji  est 
qu'il  n'aime  pas  à  être  contraint  do  rendi-o  justice.  A  ce  sujet,  jo  citerai  un  extrait  du 
discours  prononcé  avant-hier  par  mon  savant  ami,  et  je  crois  que  c'est  la  déclaration 
la  plus  importante,  ou,  du  moins,  la  seconde  on  importance  (j^ui  a  été  faite  au  cours 
de  ce  débat,  peut  être  durant  toute  cette  controverse,  la  seule  dont  l'importance 
peut  être  compaiée  à  celle  de  son  admission  quo  nous  avions  des  griefs,  ot  qu'il  y 
avait  ici  pouvoir  d'y  remédier,  mais  que  deux  et  deux  ne  faisaient  pas  quatre.  Voici 
les  paroles  prononcées  par  M.  McCarthy  et  rapportées  à  la  page  30  des  délibérations 
à  la  séance  du  deuxième  jour  : — 

"  On  nous  dit  que  dans  les  provinces  qui  sont  libres,  ot  c'est  le  meilleur  argument 
que  nous  pouvons  présenter,  la  majorité  est  tellement  tolérante,  tellement  disposée  à 
reconnaître  des  droits  qui  ne  peuvent  être  réclamés  légalement,  que  pour  me  servir 
du  langage  de  mon  savant  ami,  nous  formons  les  yeux  sur  les  infractions  à  la  loido-t 
écoles  publiques  au  point  qu'il  existe  pour  ainsi  dire  un  système  d'écoles  séparées.  Et 
cela  se  lait  de  bonne  volonté.     Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  forcer  les  gens 
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de  faire  nue  chose  et  les  laisser  libres  d'agir  à  leur  guise.  C'est  un  argument  puis- 
sant en  faveur  du  lait  de  laisser  le  peuple  du  Manitoba  travailler  seul  à  son  salut 
sans  intervention." 

Or  que  donne  à  entendre  mon  savant  ami,— que  le  système  des  écoles  séparées 
•est  lépréheiisiblo?  Pas  du  tout,  mais  qu'il  est  bon.  Et  la  majorité  est  tellement 
toléiante  que  les  catholiques  peuvent  avoir  un  système  d'écoles  séparées  s'ils  veulent 
hien  avoir  la  bonté  do  les  accepter  comme  un  cadeau  et  non  comme  un  droit  garanti 
par  liv  loi.  C'est  là  toute  la  question.  "Ils  consentent  à  former  le^i  yeux  sur  les  infrac- 
tions à  la  loi  des  écoles  publiques."  Ces  messieurs  disent:  Ayons  une  loi  qui  décrète 
telle  chose  et  laissons  subsister  des  irrégularités  dans  les  écoles,  e*  c'est  très  bien. 
Permettons  que  la  religion  catholiquey  soit  enseignée  et  que  l'instruction  s'y  donnesous 
une  direction  religieuse,  et  c'est  parfait:  mais  la  loi  doit  être  de  telle  façon  bien  que 
l'usage  suivi  y  soit  le  contraire.  Je  ne  pense  pas  que  nous  -ij^ons  tort  dédire  que  nous 
n'aimons  pas  une  loi  qui  ne  s'accorde  pas  avec  l'usage  suivi.  Si  nous  pouvions  être 
certains  que  l'usage  serait  continué  toi  que  nous  le  voulons,  nous  n'aurions  rien  à 
objecter.  Mais  avec  un  gouvernement  comme  celui  que  nous  avons  aujourd'hui  ou 
que  nous  pourr  )ns  avoir  de  temps  à  autie,  nous  ne  sommes  pas  convaincus  que  cette 
tolérance  continuera  surtout  quand  c'est  dans  le  but  de  nous  amener  à  adopter  les 
écoles  publiques.  Mais  en  fermant  les  yeux  ou  en  tolérant  ils  ont  laissé  exister  les 
écoles  séparées,  seulement  elles  doivent  être  désignées  comme  étant  des  écoles 
publiques. 

Sir  Charles  Hibbert  Tuppeu. — Et  vous  craignez,  je  suppose,  que  cotte  tolé- 
rance n'existe  pas  toujours. 

M.  EwART. — Vous  avez  i-aison,  c'est  ce  que  nous  craignons. 

Mon  savant  ami  a  voulu  donner  une  définition  des  écoles  nationales,  et  je  crois 
qu'il  n'a  pas  réussi.  Il  a  prétendu  que  les  écoles  nationales  sont  celles  qui  sont 
comraur^es  à  tous  les  habitants  et  qui  peuvent  leur  être  imposées.  Il  croit  qu'il  peut 
y  a\oir  des  écoles  appartenant  à  une  dénomination  religieuse  quelconque  aussi  long- 
temps qu'un  seul  système  existe,  mais  il  no  doit  y  avoir  qu'un  système,  autrement 
les  écoles  no  seraient  pas  nationales,  A  cette  définition  j'oppose  celle-ci  : — Les  écoles 
nationales  sont  celles  qui  sont  dirigées  par  la  nation;  et,  j'ajouterai,  jjour  être  vrai- 
ment nationales  elles  doivent  servir  à  la  luition  et  non  à  un  parti.  Or,  je  dis  que  la 
définition  donnée  par  mon  savant  ami  erronée  parce  qu'elle  im])lique  la  nécessité  que 
pour  être  nationales  les  écoles  doivent  être  imposées  à  tous  sans  distinction.  Assuré 
ment  il  peut  y  avoir  des  écoles  nationales  sans  que  nous  ayons  unedisposition  coercitive. 
Deplus,je  prétends  qu'il  fait  erreur  en  disant  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  système 
pour  tous.  En  Angleterre  nous  avons  les  écoles  séparées  et  les  écoles  publiques  et  il  faut 
qu'elles  soient  ouvertes  à  tous.  Cependant,  mon  savant  ami  ne  veut  pas  admettre 
que  ces  écoles  sont  dos  écoles  nationales.  A  l'appui  de  ma  définition,  je  dirai  que  les 
écoles  nationales  sont  celles  qui  sont  dirigées  pur  la  nation  de  même  que  les  écoles 
religieuses  sont  celles  qui  sont  gouvernées  par  l'Eglise  ou  lesdénominations  religieuses. 
Les  écoles  nationales  sont  celles  qui  sont  dirigées  par  la  nation  de  même  que  nos 
chemins  de  fer  nationaux  sont  possédés  et  contrôlés  par  le  gouvernement.  Il  ne  s'en 
suit  pas  que  toutes  les  écoles  doivent  être  soumises  à  un  seul  système;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  toutes  soient  semblables.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  indispensables 
pour  avoir  un  sj'stème  de  chemins  de  fer  nationaux  que  la  voie  soit  uniforme.  Nous 
pouvons  avoir  un  costume  national  tout  en  employant  des  étoffes  différentes.  Suppo- 
sons que  nous  ayons  des  écoles  -.ationales  où  l'on  enseigne  la  religion  prolestante 
quand  elles  sont  dans  un  district  protestant,  et  la  religion  catholique  si  elles  sont 
dans  un  district  catholique,  mais  que  toutes  ces  écoles  sont  dirigées,  contrôlées  et 
inspectées  par  la  nation,  le  fait  que  des  exercices  religieux  difï'érentsy  ont  lieu  serait- 
il  cause  ;^ue  ces  écoles  ne  seraient  pas  nationales  ?  Pour  être  nationales  elles  doivent 
servir  à  instruire  la  nation.  Quelles  écoles  avons-nous  au  Manitoba?  Elles  sont 
nationales  parce  qu'elles  sont  gouvernées  par  la  loi,  par  le  parlement,  mais  elles  ne 
Pont  pas  nationales  dans  le  sen.i  qu'elles  instruisent  la  nation.  Do  fait  elles  privent 
d'instruction  une  grande  partie  de  la  nation  parce  que  ce  sont  des  écoles  qu'une 
grande  partie  do  la  nation  ne  peut  pas  fréquenter.  Je  prétends  que  les  écoles  qui 
existent  aujourd'hui  dans  la  province  d'Ontai-io  sous  le  nom  d'écoles  séparées  sont  des 
écoles    nationales.    On    les    appelle    écoles  séparées    pour   les    distinguer.    Ainsi 
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on  trouve  dans  une  gare  de  chemin  de  fer,  différentes  salles  d'attente, 
une  pour  les  femmes,  une  pour  les  hommes.  Cependant  ce  sont  des  salles 
publiques.  Ainsi  dans  Ontario  certaines  écoles  sont  destinées  aux  protestants 
et  d'autres  aux  catholiques,  mais  toutes  sont  des  écoles  nationales,  chacune  contrôlée 
par  le  gouvernement  et  étant  utile  à  une  grande  partie  du  public. 

Maintenant,  quelques  mots  au  sujet  du  cas  du  Nouveau-Li-unswick.  Mon  savant 
ami  vous  a  fait  l'historique  des  différentes  divisions  do  cette  question.  Quels  sont 
les  résultats  tels  que  proclamés  par  la  Confédération  du  Canada?  Un  des  résultats 
est  que  les  actes  scolaires  du  Nouveau-Brunswiclc  étaient  injustes,  et  que  le  peuple 
avait  un  grief.  On  peut  raisonnablement  on  venir  à  cette  conclusion  d'après  les 
différentes  rèjolutions.  Une  autre  conséquence  c'est  que  ces  actes  auraient  dû  être 
désavoués,  car  la  résolution  de  M.  Costigan,  adoptée  en  1873,  le  déclarait.  En  troi- 
sième lieu,  nous  voyons  pourquoi  le  gouvernement  fédéral  n'est  pas  intervenu  dans 
ce  cas,  savoir,  parce  qu'il  n'avait  pas  juridiction,  autrement  il  aurait  agi.  M.  Mac- 
kenzie,  le  chef  du  gouvernement  après  1873,  l'a  dit  dans  un  des  extraits  cités  par 
mon  savant  ami.  En  quatrième  lieu,  nous  voyons  qu'on  a  prié  Sa  Majesté  la  Eeine 
d'employer  son  autorité  pour  faire  remédier  à  l'injustice  commise  à  l'égard  des  catho- 
liques romains  du  Nouveau-Brunswick.  Le  cinquième  fait  reconnu  c  est  que  tout 
en  sachant  qu'il  y  avait  une  injustice,  le  parlement  n'a  pas  voulu  faire  plus  que  de 
demander  à  Sa  Majesté  d'employer  son  influence,  mais  il  ne  lui  a  pas  demandé  un 
remède  /adical  tel  qu'un  amendement  à  la  constitution  du  Canada.  Or,  ces  résultats 
me  paraissent  très  importants  et  avoir  une  conséquence  différente  de  celle  que  leur  a 
donnée  mon  savant  ami.  Il  a  conclu  des  faits  concernant  le  cas  du  Nouveau-Bruns- 
wick  que  le  parlement  n'avait  pas  voulu  intervenir,  que  la  politique  du  parlement 
était  ue  ne  jamais  intei'venir  dans  les  matières  d'éducation.  Je  vous  ai  indiqué  les 
conclusions  qu'il  faut  tirer  après  avoir  examiné  avec  soin  cette  question  dos  écoles 
du  Nouveau-Brunswick. 

Puis,  mon  savant  ami  prétend  que  les  catholiques  romains  sont  peu  nombreux 
au  Manitoba,  qu'il  n'y  en  a  que  dix  ou  quinze  mille,  et  que  conséquomment  le  dom- 
mage n'est  pas  grand.  C'est  justement  l'embarras.  Si  nous  comptions  quelques-uns 
de  plus  nous  ne  serions  pas  on  présence  de  cette  difficulté.  Lorsque  M.  Martin  a 
présenté  pour  la  première  fois  ses  lois  scolaii'es  à  la  législature  il  ne  s'agissait  que 
d'écoles  purement  laïques.  Les  protestants  s'unirent  immédiatement,  conduits  par 
leurs  pasteurs — ce  qui  est  très  bien  pour  eux  mais  tiès  mal  pour  les  catholiques — et 
ils  exercèrent  une  si  forte  pression  que  M.  Martin  fut  obligé  de  modifier  sa  loi  et  de 
la  rendre  conforme  à  leurs  idées  sur  les  écoles.  Mais  les  catholiques  n'étaient  pas 
assez  puissants  pour  agir  ainsi,  et  ainsi  ils  durent  souffrir.  Je  ne  sais  pas  s'il  est 
plus  honorable — mon  savant  ami  dirait  plus  digne,  je  suppose — de  commettre  une 
injustice  envers  des  hommes  dont  le  nombre  n'est  pas  considérable.  Nous  avons 
clairement  devant  nous  le  fait  que  le  gouvernement  n'a  pas  fait  ce  qu'il  désirait 
parce  qu'il  en  a  été  empêché  par  ceux  qui  étaient  puissants,  mais  à  l'égard  des  faibles 
le  gouvernement  a  fait  ce  qu'il  a  voulu.  Mon  savant  ami  dit — ou  plutôt  il  croit, 
d'après  ce  que  nous  pouvons  juger  par  ses  paroles  rapportées  à  la  page  30  et  que  j'ai 
citées — qu'il  n'en  résultera  pas  un  tort  grave,  parce  qu'on  est  si  tolérant  qu'on  "  fer- 
mera les  yeux  sur  les  infractions  à  la  loi,"  et  ainsi  il  existera  en  réalité  un  système 
d'écoles  séparées. 

La  nature  a  doué  mon  savant  ami  de  qualités  éminentes  ;  permettez-moi  de  lui 
demander  de  songer  aux  fins  néfastes  auxquelles  il  a  consacré  son  immense  talent. 
Qu'il  se  souvienne  que  sans  lui  les  protestants  "endormis"  de  la  province  de  Québec 
n'auraient  jamais  cru  qu'ils  avaient  été  lésés  et  insultés  par  l'adoption  de  la  loi  con- 
cernant les  biens  des  Jésuites;  et  les  malheureux  sentiments  d'animosité  soulevés 
par  son  agitation  n'aitraient  jamais  existé. 

Qu'il  se  souvienne  que  sans  lui  les  protestants  du  Manitoba  n'auraient  jamais 
su  qu'ils  avaient  un  grief  dans  la  question  des  écoles  catholique  j  ;  que  sans  lui  l'en- 
tente et  le  respect  qui,  avant  1890,  existaient  entre  les  protestants  et  les  catholiques, 
entre  les  presbytériens  et  les  jésuites  n'auraient  jamais  subi  aucune  altération,  et  que 
cette  harmonie  et  cette  coopération  entre  les  divers  corps  religieux,  choses  d'un  si 
grand  avantage  non  seulement  pour  l'éducation,  mais  pour  la  religion  elle-même, 
n'auraient  jamais  été  détruites  comme  je  le  crains  qu'elles  ne  l'aient  été. 
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Je  le  prierai  de  se  rappeler  que  bien  qu'il  puisse  convenir  de  respecter,  dans  une 
législation  provinciale,  les  eentiments  d'un  petit  corps  d'hommes  d'une  autre  pro- 
vince, entre  autres  les  sentiments  des  membres  d'une  association  née  et  morte  en  un 
jour,  il  importo  surtout  de  respecter  les  croyances  d'un  corps  important  de  la  même 
province  et  celles  de  deux  millions  d'hommes  dans  d'autres  piovincoi?. 

Qu'il  se  rappelle  surtout  que  la  rèfîle  de  proportion  n'a  pas  été  faite  pour  le 
catholique  ou  le  protestant,  mais  pour  l'un  et  l'autre;  pour  tous. 

Qu'il  cesse  de  vouloir  éveiller  le  paisible  protestant  de  Québec  et  pousser  le  pro- 
testant satisfait  du  Manitoba  à  un  conflit  avec  ceux  qu'il  a  appris  à  respecter,  et  qu'il 
apprenne  de  celui  qu'il  a  si  longtemps  buivi  en  politique,  et  non  seulement  de  lui, 
mais  des  Mackcnzie,  des  Blake,  des  Mowat  et  de  tous  les  grands  chefs  des  deux 
partis  politiques,  que  le  Canada  ne  saurait  jamais  atteindre  à  sa  véritable  grandeur 
nationale  en  exeiçant  la  tyrannie  contre  des  minorités  importantes,  raiiis  en  recou- 
rant à  l'esprit  de  justice  et  à  la  sympathie  qui,  portée  à  fcoii  suprême  degré,  réunira 
en  une  seule  les  religions  de  l'univers,  toutes  reposant  sur  le  principe  do  chai'ilé. 

En  terminant  je  suis  heureux  de  dire  que  je  tombe  d'accord  avec  mon  savant 
ami  pour  vous  remercier  de  la  patieiice  avec  laquelle  vous  avez  écouté  cette  longue 
et,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  le  crains,  cette  ennuyeuse  argumentation. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — J'aimerais  à  vous  demander  si  vous  avez  étudié 
quelle  forme  il  faudrait  donner  à  un  airêté  léparateur.  Vous  avez  soumis  un  projet 
de  loi  ;  avez-vous  songé  à  une  forme  quelconque  d'arrêté  réparateur? 

M.  EwART. — Junqu'A  un  certain  point,  oui.  Je  proposerais  d'adopter  la  forme 
de  l'arrêté  du  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé.  En  tous  cas,  cette  forme,  de  pi'é- 
férence  à  celle  ordinairement  appliquée  aux  arrêtés  du  conseil,  relatifs  à  un  rapport 
du  comité  et  ft,  son  adoption.  Il  ne  conviendrait  pas,  je  crois,  de  procéder  de  cette 
façon,  car  je  pense  que  le  Comité  n'a  pas,  comme  le  Conseil,  juridiction  pour  nous 
entendre. 

Hon.  M.  IvES. — Pouvez-vous  donner  au  Conseil  une  estimation  tidèle  du  nombre 
d'enfants  qui  fréquentent  les  écoles  dans  le  Manitoba? 

Hon.  Sénateur  Bernier. — Il  y  en  a  environ  G,000. 

M.  McCabthy. — J'ai  ici  le  rapport  du  département  de  l'éducation  du  Manitoba, 
de  l'année  1893.  Je  ne  sache  pas  que  les  chiffres  soient  parfaitement  exacts  mais  ils 
établissent  approximativement  quelle  était  la  population  fréquentant  les  écoles  do 
cette  année-là. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — La  requête  demandée  par  M.  Ev?art  a  été  déposée 
sur  le  bureau  pour  son  utilité. 

M.  EwABT. — J'ignorais  que  je  dus  avoir  cette  requête  ce  matin.  Comme  elle 
est  maintenant  produite,  mo  sera-t-il  permis  de  dire  quelques  mots  en  réponse  à 
l'assertion  que  je  no  représente  ici  que  l'élément  français.  Je  veux  parler  ici  de  la 
première  requête  qui  renferme  4,267  signaluies.  En  parcourant  ce  document  on 
pourra  voir  qu'il  est  signé  par  des  Français,  des  Irlandais  et  des  Anglais  indistincte- 
ment, et,  la  population  catholique  du  Manitoba  étant  d'environ  15,000,  les  noms  que 
renferme  ce  document  représentent  plus  do  25  pour  100  do  cette  population,  hommes, 
femmes  et  enfants. 

M.  McC  iiTiiY. — J'allais  soumettre  au  président  que  relativement  à  la  prétendue 
4e  liste  des  droits  que  l'on  dit  avoir  été  introduite  dans  le  procès  de  La  Eeine  vs 
Lénine,  dont  une  copie  authentique  est  produite,  ii  conviendrait  que  le  ministre  de 
la  Justice  fît  ajouter  une  copie  de  la  pieuve. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper. — Vous  voulez  parler  de  la  preuve  à  ce  sujet 
lorsque  cotte  liste  fut  introduite? 

M.  MoCarthy. — Oui,  lorsqu'elle  fut  introduite  dans  la  cause  criminelle,  La 
connaisi^ance  de  la  chose  pourrait  avoir  quelque  intérêt  historique. 

Sir  Mackenzie  Bowell. — Comme  l'argumentation  est  terminée  le  Conseil  va 
maintenant  lever  sa  séance. 

La  séance  est  levée. 


*  ^» 
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PIÈCE  A. 

Dans  l'affaire  de  l'appel  do  la  minorité  catholique  romaine  dos  sujets  de  la  Reine 
dans  la  iirovinco  du  Manitobuà  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil, 
de  deux  certains  actes  de  la  Idgislaturo  do  la  province,  '^tunt  les  chapitres  37  et 
38  de  53  Victoria,  intitulés  i-ospcclivement:  "Acte  du  Département  do  l'Edu- 
cation," et  "  Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  Noël  Joseph  Ritchot,  de  la  paroisse  de  Saint-Norbert,  dans  la  province  du 
Manitoba,  prêtre,  piiroission  do  l'Iîlglise  cathoiique  romaine,  fais  iserraent  et  dis  : 

1.  J'étais  un  résidant  de  l'établissement  de  la  Rivière  Rouge  durant  et  antérieure- 
ment à  l'an  1870,  et  résidant  alors  comme  à  présent  à  neuf  milles  environ  de  la  pré- 
sente cité  de  Winnipeg. 

2.  J'étais  un  des  trois  délégués  qui  furent  envoyés  cette  année-là  pour  négocier 
avi'c  lo  gouvernement  delà  Puissancedu  Canada  à  propos  des  conditions  auxquelles 
la  Terre  do  Ruport  et  des  territoires  du  Nord-Ouest  devaient  être  unis  au  Canada. 
Les  deux  autres  délégués  étaient  le  juge  Black  et  M.  Alfred  H.  Scott. 

3.  Les  instructions  que  j'ai  reçues  étaient  couchées  par  éc-rit  et  consistaient  de 
trois  documents.  Dos  copies  exactes  do  deux  de  ces  documents  sont  ci-annoxées 
et  mai'quées  avec  les  lettres  A  et  B,  et  le  troisième  était  une  liste  do  droits  (pièce 
B),  dont  la  septième  clause  était  comme  suit  : 

"  Que  les  écoles  soioiil  séparées  et  que  les  deniers  publics  pour  les  écoles  soient 
distribués  parmi  les  différentes  dénominations  en  proportion  de  leur  population 
respective  selon  le  système  de  la  province  de  Québec." 

4.  J'ai  reçu  ces  documents  ensemble  et  je  n'ai  reçu  aucune  autre  liste  de  droits 
excepté  celle  mentionnée.  Les  autres  délégués  avaient  avec  eux  à  Ottawa  des  listes 
de  di'oits  semblnblos  à  celle  mentionnée. 

5.  Les  dits  délégués  eurent  de  fréquentes  et  longues  conférences  avec  Sir  John 
Macdonald  et  Sir  George  E.  Cartier  qui  avaient  été  nommés  un  comité  pour  le  gou- 
vernement canadien  pour  la  lin  de  négocier  avec  nous,  lesquelles  conférences  so 
prolongèrent  jusqu'au  second  jour  de  mai. 

G.  Durant  les  dites  négociations  le  dit  comité  lOumit  aux  délégués  un  brouillon 
d'un  bill  contenant  les  conditions  sur  lesquelles  ild  étaient  prêts  à  compléter  l'union. 
Ce  bill  renfermait  26  clauses  et  la  19e  était  une  adaptation  do  l'article  03  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Biitanni(jue  du  Nord. 

7.  En  marge  du  dit  brouillon  j'ai  écrit  mes  c  lentaites  ou  remai'ques  vis-à- 
vis  chacun  des  articles.     Vis-à-vis  la  dite  clause  l'.(  j       écrit  comme  suit: 

"  Cette  clause  étant  la  même  que  celle  de  l'Acte  do  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  confère,  je  l'interprète  ainsi,  comme  principe  fondamental  le  privilège  des 
écoles  séparées  dans  toute  la  plénitude  et,  en  cela,  est  conforme  à  l'article  7  de  nos 
instructions." 

8.  J'ai  remis  î>u  dit  comité  le  dit  brouillon  avec  mes  commentaires  et  remarques 
écrit  dessus  comme  mentionnés  et  avec  le  même  mémo,  vis-à-vis  la  dite  clause  19. 

9.  Après  que  les  conférences  avec  les  délégués  furent  complétées,  Sir  George 
E.  Cartier,  le  troisième  jour  de  mai,  présenta  dans  la  Chambre  de  Communes  le  bill 
qui  plus  tard  devint  l'Acte  du  Manitoba. 

10.  Peu  après  je  suis  revenu  à  l'établissement  île  la  Rivière  Rouge  ayant  avec 
moi  une  copie  du  dit  acte,  lequel,  lo  vingt-quatrième  jour  de  juin  je  présentai  avec  un 
ra))port  verbal  do  ma  mission  à  l'Assemblée  législative.  Après  une  courte  discussion 
la  résolution  suivante  fut  unanimement  adoptée  au  milieu  d'applaudissements. 

"Que  l'Assemblée  législative  do  ce  pays  par  co  présent,  au  nom  du  peuple 
accepte  l'Acte  du  Manitoba  ot  se  décide  d'entrer  dans  la  Puissance  du  Canada  aux 
conditions  proposées  dans  l'Acte  de  la  Confédération. 

11.  La  copie  do  la  liste  do  droits  que  j'ai  reçue  comme  ci-haut  mentionnée  avant 
mon  départ  pour^  Ottawa,  j'ai  gardé  en  ma  propre  possession  jusqu'au  procès  de 
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Lépino  en  1874  pour  le  meurtre  de  Thomas  Scott.  A  ce  procès  j'ai  é[é  appelé  comme 
témoin  ot  comme  toi  j  ai  produit  et  délivré  à  la  ^ardo  de  la  cour  la  dite  copie  de  la 
liste  des  droit»,  et  depuis  je  ne  l'ai  jamais  revue. 

Assermenté  devant  moi  à  Saint-Norbeit,  '\ 
danK  la  province  du  Manitoba,  ce  vingt-  > 
unième  jour  de  février  1895,  ) 

G.  Cloutier, 

Commissaire,  etc. 


N.  J.  RITCHOT,  O.MJ. 


Maison  Gouvernementale,  Winnipeq. 
Au  Bév.  Mons.  Joseph  N.  Eitchot  : 

MoNSiECR, — Avec  cette  lettre  vous  recevrez  auesi  votre  commission  et  une  copie 
des  conditions  sous  lesquelles  le  peuple  de  ce  pays  congentirait  à  entrer  dans  la 
confédération  canadienne. 

Vous  vous  rendrez  aussi  diligemment  que  faire  tso  pourra  en  Canada,  à  Ottawa, 
et  en  arrivant  en  cotte  ville  vous  vous  mettrez  en  compagnie  de  MM.  l'honorable 
M.  A.  Scott  et  l'honorable  John  Black,  pour  entamer  immédiatement  avec  le  gouver- 
nement de  la  Puisfance  du  Canada  les  négociations  qui  font  le  sujet  de  votre  com- 
mission. 

Veuillez,  s'il  vous  plaît,  observer  que  quant  aux  articles  numérotés  1,  2,  3,  4,  6, 
Y,  15,  17,  19  et  20,  vous  pou  nez,  de  concert  avec  les  autres  commissaires  sus- 
mentionnés, les  traiter  librement  et  à  discrétion  ;  mais  n'oubliez  jamais  que 
puisque  la  confiance  entière  de  ce  peuple  lepose  sur  vous,  on  compte  que,  vous 
prévalant  do  cettQ  liberté,  vous  ferez  tout  ce  qui  est  en  votre  pouvoir,  afin  de  nous 
assurer  ces  droits  et  libertés  qui  nous  été  jusqu'ici  refusés. 

A  l'égard  des  autres  articles,  je  suis  chargé  de  vous  informer  qu'ils  sont  péremp- 
toiros.- 

Je  dois  en  outre  vous  signifier  que  vous  n'avez  nullement  le  pouvoir  de  mener 
à  conclusion  finale  aucun  arrangement  et  que  toute  négociation  conduite  par  vous 
auprès  du  gouvernement  du  Canada,  devra  pi'éalahlement  recevoir  la  sanction  du 
gouvernement  provisoire. 

J'ai  l'honneur  d'êtie,  Monsieur  et  Révérend, 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

TH08.  BUNN, 

22  mars  1870.  Sec.  d'Etat. 
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A  Messire  j.  n.  Ritchot,  Ptre. 

Monsieur, — Le  ])ré6i(lent  du  gouvernement  provisoire  d'Assiniboia  en  conseil 
vous  met  par  les  présentes  en  autorité  et  en  délégation,  vous,  le  révérend  Messire  J. 
N.  Ritchot,  en  compagnie  de  Monsieur  John  Black,  et  de  l'honorable  A.  Scott,  afin 
que  vous  vous  dirigiez  à  Ottawa,  en  Canada,  et  que  là  vous  placiez  devant  le  parle- 
ment canadien  la  liste  qui  vous  sera  confiée  avec  les  présentes,  liste  qui  contient  les 
conditions  ot  les  propositions  sous  lesquelles  le  peuple  d'Assiniboia  consentirait  à 
entrer  en  confédération  avec  les  autres  provinces  du  Canada. 

Signé  ce  vingt-deuxièmo  jour  do  mars  en  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 
soixante-dix. 

Par  ordre, 

THOS.  BUNN, 

Sec.  d'Etat. 
Siège  du  gouvernement, 

VVinnipeg,  Assiniboïa. 
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PIECE  B. 


i. 


1.  Que  les  torritoix'es  ci-devant  connus  sous  le  nom  de  terre  de  Rupert  et  du 
Nord-Ouest  n'entreront  dans  lu  confédération  de  la  Puissance  du  Canada  qu'à  titre 
de  province  et  comme  sous  lo  nom  de  province  d'Assiniboia  et  jouissant  de  tous  les 
droits  et  privilèges  communs  aux  différentes  provinces  de  l*^  Puissance. 

2.  Que  jusqu'au  temps  où  l'accroissement  de  la  population  do  ce  pays  nous  ait 
donné  droit  à  plus  nous  ayons  deux  représentants  au  Sénat  et  quatre  aux  Communes 
du  Canada. 

3.  Qu'en  entrant  dans  la  confédération,  la  province  d'Assiniboia  complètement 
étrangère  à  la  dette  publique  du  Canada  et  que  si  elle  était  appelée  à  assumer  quelque 
partie  de  cette  dette  du  Canada  ce  ne  soit  qu'après  avoir  reçu  du  Canada  la  somme 
même  dont  on  voudrait  qu'elle  se  rendît  responsable. 

4.  Que  la  somme  annuelle  de  quatre-vingt  raille  piastres  soit  allouée  par  la  Puis- 
sance du  Canada  à  la  législature  de  la  province  du  Nord-Ouest. 

5.  Que  toutes  les  propriétés,  tous  les  droits  et  privilèges  possédés  soient 
respectés,  et  que  la  reconnaissance  et  l'arra-igoment  des  coutumes,  usages  et 
privilèges  soient  laissés  à  la  décision  de  la  législature  locale  seulement. 

(J.  Que  ce  pays  ne  soit  soumis  à  aucune  taxe  directe  à  l'exception  do  colles  qui 
pourraient  être  imposées  par  la  législature  locale  pour  des  intérêts  municipaux  ou 
locaux. 

7.  Que  les  écoles  soient  séparées  et  que  les  argents  pour  écoles  soient  divisés 
entre  les  différentes  dénominations  religieuses  au  pro  rata  do  leur  population 
respective. 

8.  Que  la  détermination  des  qualifications  des  membres  au  parlement  do  la 
province  ou  à  celui  du  Canada  soit  laissée  à  1;   législature  locale. 

9.  Que  dans  ce  pays  à  l'exception  des  indiens  qui  ne  sont  ni  civilisés  ni 
établis,  tout  homme  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  et  tout  sujet  anglais 
étranger  à  cette  province  mais  ayant  résidé  trois  ans  dans  ce  pays  et  possédant  une 
maison,  ait  le  droit  do  voter  aux  élections  des  membres  do  la  législature  locale  et  du 
parlement  canadien  ot  que  tout  sujet  étranger  autre  que  sujet  anglais  ayant  résidé 
le  même  temps  et  jouissant  de  la  proi)riété  d'une  maison  ait  le  même  droit  de  vote  à 
condition  qu'il  prête  serment  de  fidélité. 

Il  est  entendu  que  cet  article  n'est  sujet  à  amendement  que  de  la  part  de  la 
législature  locale  exclu.sivement. 

10.  Que  lo  marché  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  au  sujet  du  transfert 
du  gouvernement  do  ce  pays  à  la  IPuissance  du  Canada,  soit  considéré  comme  nul  en 
tant  qu'il  est  contraire  aux  droits  du  peuple  d'Assiniboia  et  qu'il  peut  atîecter  nos 
relations  futures  avec  le  Canada. 

11.  Que  la  législature  locale  de  cette  province  ait  plein  contrôle  sur  toutes  les 
teii-es  de  la  province  et  ait  lo  droit  d'annuler  tous  les  ai-rangements  faits  ou 
commencés  au  sujet  des  terres  publiques  de  E.  Land  et  du  Nord-Ouest  appelé  pro- 
vince d'Assiniboia  (Manitoba). 

12.  Qu'une  commission  d'ingénieurs  nommés  par  le  Canada  ait  à  explorer  les 
divers  terrains  du  Nord-Ouest  et  à  déposer  devant  la  Chambre  législative  dans  le 
terme  de  cinq  ans  un  rapport  eur  la  richesse  minérale  du  pays. 

l'S.  (^ue  des  traités  soient  conclus  entre  lo  Canada  ot  les  différentes  tribus  sau- 
vages du  pays  à.  la  réquisition  et  avec  le  concours  de  la  législature  locale. 

14.  Que  l'on  gai'antisse  une  communication  continue  A,  vapeur  du  lac  Supérieur 
au  Fort-Garry  à  être  complétée  dans  l'espace  de  cinq  ans. 

15.  Que  toutes  les  bâtisses  et  édifices  publics  soient  à  la  charge  du  trésor  cana- 
dien ainsi  que  les  ponts,  chemins  et  autres  travaux  publics. 

16.  Que  les  langues  française  et  anglaise  soient  communes  dans  la  législature  ot 
les  cours,  et  que  tous  les  documents  publics  ainsi  que  les  actes  de  la  législature  soient 
publiés  dans  les  deux  langues, 

(Raisons  exprimées  en  anglais.) 

17.  Que  le  lieutenant-gouverneur  à  nommer  pour  la  province  du  Nord-Oue,">t 
possède  les  deux  langues  française  et  anglaieo. 
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18.  Que  le  juge  de  la  cour  Suprême  parle  le  français  et  l'anglais. 

19.  Que  les  dettes  contractées  par  le  gouvernement  provisoire  du  Nord-Ouest 
soient  payées  par  le  trésor  de  la  Puissance  dn  Canada,  vu  que  ces  dettes  n'ont  été 
contractées  que  par  suite  des  mesures  illégales  et  inconsidc^rées  adoptées  par  les 
agents  canadiens  pour  amener  la  guerre  civile  au  milieu  de  nous.  De  plus, 
qu'aucun  des  membres  du  gouvernement  provisoire,  non  plus  que  ceux  qui  ont  agi 
sous  sa  direction,  ne  puissse  être  inquiété  relativement  au  mouvement  qui  a  déterminé 
les  négociations  actuelles. 

20.  Que,  en  vue  de  la  position  exceptionnelle  d'Assiniboïa,  les  droits  sur  les 
marchandises  importées  dans  la  province,  excepté  sur  les  liqueurs,  continueront  à 
être  les  mêmes  qu'à  présent  d'ici  à  trois  ans  à  dater  de  notre  entrée  dans  la  confédi^- 
ration,  et  aussi  longtemps  ensuite  que  les  voies  de  communication  par  chemin  de 
fer  ne  seront  pas  terminées  entre  Saint-Paul  et  Winnipeg,  ainsi  qu'entre  Winnipeg 
et  le  lac  Supérieur. 

Vraie  copie  de  la  pièce  "  N  "  du  pi  ocès  do  Lépine  dans  les  archives  de  ce  dépar- 
tement. 


Vraie  copie  : 

Daniel  Casey, 

Greffier  de  la  Couronne  et  de  ia  Paix. 


L.  A.  CATELLIEIÎ, 

Sous- secret  aire  d'Etat. 


PIECE  C. 

Dans  l'atlaire  do  l'apnel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  la  Reine 
dans  la  provincedu  Manitobaà  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil, 
de  deux  certains  Actes  de  la  Législature  de  la  dite  province,  étant  les  chapitres 
37  et  38  do  53  Victoria,  intitulés:  "Acte  concernant  le  Département  d'Educa- 
tion "  et  "Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  James  Fishcr,  de  la  cité  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  avocat, 
fais  hermeiit  et  dis  : — 

1.  J'ai  pris  une  part  active  dans  l;x  discussion  dos  atî'aires  ]>ubliques  dans  cette 
province  pendant  au  delà  dix  années  passées,  et  suis  familier  avec  la  mai'che  de  la 
politique  provinciale  depuis  l'année  mil  huit  cent  quatre  vingt-tiois. 

2.  Le  présent  gouvernement  piovincial,  dont  le  chef  est  M.Thomas  Greenway, 
prit  charge  dans  le  mois  de  janvier  mil  huit  cent  quatie-vingt-huit.  Pendant  plusieurs 
années  avant  ce  temps  et  ju(>qn'à  vei's  décembre  mil  huit  cent  quatie-vingt-sept  feu 
M.  John  Norquay  avait  été  le  chef  du  gouvernement.  11  se  retira  alors  et  fut  succédé 
par  lo  Dr  D.  H.  Harrison,  qui  avait  été  un  des  collègues  de  M.  Norquay  et  du  même 
parii  politique  que  lui,  et  qui  av:iit  été  en  charge  seulement  pondant  quelques 
eomaines,  quand  il  a  résigné,  et  M.  Greenway  devint  premier. 

3.  Entre  les  années  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  et  la  fin  de  l'année  mil  huit 
cent  quati'c-vingtsept  une  opposition  active  avait  été  offerte  à  l'admir.lstration  de  M. 
Noi-quay.  Cette  o]iposition  fut  principalement  maintenue  par  une  organisation  des 
libéraux  de  la  province.  Cette  organisation  fut  d'abord  particulièrement  active 
dans  la  cité  do  Winnipeg,  où  une  association  libérale  fut  formée  en  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre;  plus  tard  de  semblables  organisations  furent  formées  dans 
toute  la  province,  et  définitivement  une  organisation  provinciale. 

4.  J'ai  été  pendant  un  nombre  d'années  le  président  do  l'association  à  Winnipeg, 
ainsi  que  de  l'organisation  provinciale,  et  j'étais,  lorst^ue  le  changement  du  gouver- 
nement a  eu  lieu  en  mil  huit  cent  quati-c-vingt-huit,  le  président  de  l'association 
provinciale. 

5.  Entie  autres  choses  l'administration  Norquay  était  accusée  de  gaspillage  de 
deniers  publics  par  le  gouvernement  au  sujet  des  impressions  publiques  dans  la 
langue  française  et  aussi  que  M.Norquay  avait  manqué  d'amener  devant  la  législature 
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un  projet  raisonnable  pour  la  redisiribution  dos  sièges  dans  la  Chambre,  les  libéraux 
prétendant  que  dans  le?  anciens  établissements  du  long  de  la  rivière  Bouge  ot  de  la 
basse  Assiniboine  la  population  était  plus  fortement  représentée  qu'elle  devrait 
l'être,  laissant  la  partie  ouest  et  colle  nouvellement  établie  do  la  province  sans  repré- 
sentation suffisante. 

6.  Parmi  les  districts  électoraux  le  loui.'  de  la  rivière  Rouge  et  do  la  basse 
Assiniboine  déjà  mentionnés,  il  y  avait  six  municipalités  dont  on  parlait  ordinaire- 
ment comme  des  municipalités  françaises,  ot  qu'on  admettait  comme  telles,  c'est-à- 
dii-e  dans  lesquelles  la  population  parlant  le  français  avait  une  grande  majorité  des 
votes,  et  le  fait  que  le  parti  libéral  insistait  sur  uno  redistribution  des  sièges  joint  à 
leurs  attaques  sur  les  dépenses  pour  impressions  on  français  Ht  que  les  libéraux 
furent  accusés  d'antipathie  politique  envers  la  population  catholique  romaine  et 
française  dont  la  grande  majorité  par  toute  la  province  supportait  le  régime 
Norquay. 

7.  A  l'élection  générale  de  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  des  six  districts  électo- 
raux français,  ciriq  élurent  des  partisans  de  M.  Norquay  (trois  entre  eux  étant  élus 
par  acclamatio;;)  et  M.  A.  F.  Martin,  un  libéral  fut  élu  pour  repré>enter  le  sixième. 

8.  Un  des  districts  qui  alors  élut  un  partisan  do  M.  Norquay  par  acclamation  lut 
Saint-François-Xavier,  qui  élut  M.  Joseph  Burke.  La  majoi-ité  des  électeurs  dans  ce 
district  était  do  langue  française  et  catholique  comme  les  chefs  libéraux  dans  tous 
les  cas  l'ont  compris,  et  ils  contrôlaient  ni  plus  ni  moins  le  siège. 

9.  Quand  lo  D'  Harrison  forma  son  gouvernement  le  dit  Joseph  Burke  accepta 
la  charge  do  Secrétaire  Provincial  dans  l'administration. 

10.  Le  parti  libéral  était  dans  le  temps  certain  que  le  gouvernement  Norquay 
avait  été  considérablement  affaibli  comme  résultat,  de  l'agitation  des  quelques  années 
passées.  La  majorité  do  M.  Norquay  dans  la  législature  fut  petite;  on  pensa  qu'un 
ou  deux  do  t-es  partisans  dans  la  Chambre  étaient  prêts  à  rotiier  leur  fidélité  quant 
uno  occasion  convenable  si  présenterait,  et  c'était  l'opinion  générale  parmi  les  libéraux 
que  la  reti-aite  de  M.  Norquay  avait  été  amenée  et  le  D' Ilarrison  mis  à  sa  place  dans 
lo  but  de  renforcer  le  parti  conservateur,  et  quand  le  changement  eut  lieu  les  caba- 
leurs  les  plus  actifs  de  l'organisation  libérale  jugèrent  es.'iontiel  de  faire  un  suprême 
effort  pour  renverser  la  nouvelle  administration  avant  qu'elle  ne  se  mît  franchement 
à  l'œuvre. 

11.  L'occasion  que  les  libéraux  désirait  sembla  se  présenter  quand  M.  Burke  se 
présenta  pour  l'é-élection  on  acceptant  un  porlefeuillo.  11  fut  reconnu  qu'il  était 
Kous  plusieurs  rapports  singulièrement  fort  dans  son  district.  Il  était  marchand 
résidant  dans  le  voisinage,  et  un  catholique  romain  ;  et  la  hmgue  française  comme 
nous  l'avons  compris,  était  sa  langue  maternelle.  Les  électeurs  de  langue  fi'ançaiso 
dans  le  district  avaient  tous  été  pratiquement  des  partisans  du  parti  conservateur,  et 
il  était  tout  à  fait  impossible  de  rempoiter  l'élection  sans  recevoir  uno  partie  considé- 
rable do  ce  vote. 

12.  En  même  temps  certaines  raisons  avaient  affaibli  le  parti  conservateur  dans 
le  district,  et  après  mûre  recherche  et  considération  on  arriva  à  la  conclusion  qu'il  y 
avait  une  assez  bonne  chance  d'élire  un  candidat  libéral  si  le  préjudice  qu'on  sentait 
exister  parmi  la  population  de  langue  française  et  les  catholiques  romains  contre  les 
libéraux  pour  les  raisons  déjà  mentionnées  pouvait  être  évité, 

13.  Finalement  M.  F.  H.  Francis,  un  marchand  do  langue  anglaise  résidant  dans 
ou  piès  du  district,  et  un  protestant  entra  dans  la  lutte  comme  candidat  libéral. 

14.  La  question  de  placer  un  candidat  en  campagne  fut  considérée  ot  les  arrange- 
ments pour  la  campagne  furent  dirigés  à  Winnipeg,  et  j'étais  présent  à  plusieurs  des 
assemblées  qui  furent  tenues  pour  les  dites  lins,  ot  j'étais  familier  avec  les  diverses 
considérations  qui  nous  guidaient  dans  nos  conclusioi\8  et  qui  nous  décipèront  à  sup- 
porter M,  Francis, 

15.  Jo  me  rappelle  que  M.  Francis  s'est  exprimé  fortement  durant  la  campagne 
sur  la  question  do  l'attitude  des  libéraux  envers  la  population  de  langue  française,  ot 
sur  la  question  d'intervenir  dans  le  privilège  spécial  réclamé  par  cotte  population  à 
l'égard  de  l'usage  de  la  langue  fi-ançaiso  et  des  écoles.  Il  nous  donna  à  entendre, 
et  nous  étions  parfaitement  convaincus,  qu'il  était  inutile  de  contester  le  siège  à  moins 
que  nous  pussions  convaincre  les  électeurs  que  les  libéraux  n'attaqueraient  pas  ces 
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privilèges,  de  la  population  françalBe  et  catholique  dans  le  cas  où  ils  viendraient  au 
pouvoir.  11  était  bien  entendu  que  ceci  exprimait  l'attitude  réelle  du  parti  sur 
ces  questionH  et  jo  fus  informé  que  M.  Francis  était  spécialement  autorisé  par  les 
chefs  libéraux  à  rendre  un  témoignage  à  cet  effet. 

16.- Pendant  les  progrès  do  la  lutte,  les  organisateui-a  libéraux  de  Winnipeg 
apprirent  qu'un  appel  était  fait  aux  électeurs  du  district  afin  do  vaincre  M.  Francis 
vu  la  peur  qu'ils  avaient  quo  les  libéraux  intervinssent  dans  les  privilèges  ci-haut 
mentionnés  et  on  pressentait  que  cette  question  devait  être  promptement  réglée. 

17.  A  ce  temps-là  les  représentants  libéraux  les  plus  en  vue  dans  la  législature 
étaient  M.  Thomas  Cîreonway,  qui  plus  taid  devint  premier  ministre,  et  M.  Joseph 
Martin  qui  devint  Procureur  général  sous  son  administration,  et,  sans  aucun  doute, 
ils  étaient  les  chefs  l'econnus  du  parti,  M.  Greenway  étant  le  leader  de  la  Chambre. 
M.  Martin  était  à  ce  temps-là  résidant  à  Winnipeg,  et  M.  Greenway  aussi  était  en 
ville  pendant  la  lutte  et  tous  deux  prirent  un  intérêt  très  actif.  M.  Greenway  se 
chargea  surtout  do  cette  partie  de  la  lutte  qui  eut  lieu  dans  la  ville,  et  M.  A.  T. 
Martin,  ci-haut  mentionné,  do  voir  et  d'organiser  les  travaux  du  district  et  plus  par- 
ticulièrement parmi  la  population  de  langue  française. 

18.  Sur  la  demande  do  M.  Joseph  Martin  j'assistai  avec  lui  à  une  assemblée  qui 
eut  Heu  à  la  bâtisse  de  l'école  catholique  romaine  à  Saint-François-Xavier,  le  soir  avant 
l'élection.  L'objet  que  nous  avionb  en  vue  on  assistant  à  cette  assemblée  était  de 
faire  taoe  à  cette  accusation  relativement  à  l'attitude  des  libéraux  vis-à-vis  des  privi- 
lèges spéciaux  de  la  population  canadienne  et  catholique  romaine. 

19.  Il  était  alors  bien  connu  des  chefs  libéraux  do  Winnipeg,  qui,  eux-mêmes, 
étaient  intéressés  dans  la  lutte,  que  M.  Joseph  Martin  avait  assisté  à  une 
assemblée,  tenue  quelques  soirs  auparavant  dans  une  autre  partie  du  district,  que 
M.  Norquay  avait  répété  cette  accusation  on  termes  très  énergiques,  devant  cette 
assemblée,  et  que  M.  Martin  avait  effectivement  répondu  à  l'accusation  en  niant 
absolument  que  telle  était  ou  serait  l'attitude  des  libéraux,  et  qu'il  avait  franchement 
exposé  la  politique  libérale  aux  électeurs  comme  étant  entièrement  opposée  à  aucune 
telle  intervention,  telle  que  suggérée. 

20.  A  l'assemblée  à  Saint  François-Xavier,  où  M.  Martin  et  moi  avons  assisté,  la 
grande  majorité  dos  électeurs  présents  étaient,  et  je  n'en  doute  pas,  do  langue  fran- 
çaise et  cirtholiques  romaine.  M.  Burke  était  présent  et  adressa  l'assemblée,  et 
d'après  ma  mémoire  il  parla  avant  M.  Martin;  dans  tous  les  cas,  les  mêmes  accusa- 
tions furent  faites  par  nos  adversaires  contre  le  parti  libéral,  et  les  mêmes  arguments 
contre  leur  candidat  sur  le  même  terrain.  M.  Martin  alors  adressa  fortement 
l'assemblée,  pendant  laquelle  il  caractérisa  ces  allégations  quant  à  l'attitude  des 
libéraux  comme  étant  nullement  fondées;  il  déclara  de  la  manière  la  plus 
emphatique  que  les  libéraux  n'avaient  aucunement  l'idée  d'intervenir  dans  ces  insti- 
tutions, et  fit  une  déclaration  positive  que  s'ils  arrivaient  au  pouvoir  ils  ne  le  feraient 
pas.  Il  fit  remarquer  ma  présence  comme  président  de  l'organisation  libérale  pour 
la  province,  et  dit  quo  si  nécessaire  je  corroborerais  ce  qu'il  disait  à  ce  sujet.  Je  ne 
fus  pas,  d'après  mes  souvenirs,  appelé  à  parler,  ni  ai-je  fait  aucune  déclaration. 
J'aurais  certainement  confirmé  ses  énoncés  s'il  y  avait  eu  occasion  de  le  faire,  et  sans 
aucun  doute  les  énoncés  de  M.  Martin  sur  la  question  et  les  promesses  qu'il  fit  étaient 
en  accord  avec  ce  qui  avait  été  dit  à  Winnipeg  à  l'assemblée  se  rapportant  à  la  lutte, 
et  notre  but  on  assistant  à  l'assemblée  était  do  faire  un  rapport  de  cette  natuie  en 
vue  de  satisfaire  les  électeurs  canadiens  et  catholiques  romains. 

21.  Il  n'y  eut  jamais  de  Joute  parmi  les  chefs  libéi-aux,  et  il  n'y  a,  jo  crois, 
aucun  doute  du  fait  quo  la  défaite  de  M.  Burke  provoqua  la  résignation  de  l'adminis- 
tration Ilarrison  et  l'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux.  Je  sais  que  les 
libéraux  qui  organisèrent  la  campagne,  pressentaient  que  c'était  une  lutte  qui 
devait  décider  quel  parti  devait,  pour  quelque  temps,  garder  le  pouvoir. 
Nous  avons  tous  cru  que  si  M.  Buike  était  élu  et  M.  Harrison  était 
cai>able  de  continuer  la  session  qui  venait  d'être  commencée,  bientôt  sou  pou- 
voir deviendrait  grand,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  n'eût  été  le  résultat  de  l'élection 
les  conservateurs  auraient  encore  été  au  pouvoir  dans  la  province.  Il  était  aussi 
universellement  admis  dans  le  temps,  et  il  ne  peut  y  avoir  un  doute  du  fait,  que  la 
dite  élection  n'aurait  été  remportée  par  les  libéraux  sans  un  nombre  considérable  de 
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voteurs  français  et  catholiques  romains,  ot  la  déclaration  de  la  politique  libérale 
fut  faite,  et  les  garanties  des  actions  futures  du  parti  furent  données  afin  de  se  pro- 
curer ce  vote. 

Assermenté  devant  moi,  à  Winnipeg,  dans  la 
provi'ice  du  Manitoba,  ce  19e  jour  do 
février  A.D.  1895. 

A.  N.  McPherso.v, 

Commissaire,  etc 
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PIÈCE  D. 

Dans  la  question  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  la  Reine 
do  la  province  du  Manitoba  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil, 
de  deux  certains  actes  do  la  législature  do  la  dite  province,  étant  les  chapitres 
37  ot  ;-!8  de  53  Victoria,  intitulés  reHpectivement  "  Acte  relatif  au  Département 
de  l'Education"  et  "Acte  relatif  nu  écoles  publiques." 

Je,  Alphonse  Fortunat  Martin,  de  la  cité  do  Winnipeg,  dans  la  province  du 
Manitoba,  écuier,  fais  serment  et  dis  : — 

1.  Pendant  la  lutte  électorale  entre  l'honorable  Joseph  Burke,  comme  repré- 
sentant du  parti  conservateur,  et  M.  F.  H.  Francis,  comme  représentant  du  parti 
libéral  dans  la  division  électorale  de  Saint-François-Xavier,  au  mois  de  janviei-,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-huit,  je  fus  nommé  par  les  chefs  du  parti  libéral  pour  orga- 
niser et  conduire  la  lutte  en  faveur  de  M.  Francis. 

5.  En  conduisant  la  dite  lutte  je  me  suis  aperçu  que  j'étais  constamment  on 
butte  aux  assertions  que  le  parti  libéral  s'opposait  à  ce  que  les  écoles  catholiques  et 
l'usage  de  la  langue  ft-ançaise  soient  permise»  plus  longtemps,  et  j'ai  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  donner  aux  électeurs  une  preuve  publique  et  d'un  caractère  indubitable. 
Dans  ce  but,  j'appelai  deux  assemblées,  une  le  sept  janvier,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-huit,  dans  la  salle  d'écolo,  à  Lo  Petit  Canada,  et  l'autre,  le  onze  janvier,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-huit,  dans  l'école  à  Saint-Fiançois-Xtivier,  et  toutes  deux  dans  la 
même  division  électorale.  Je  demandai  à  M.  .Toseph  Mai-tin,  qui  était  alors  un  mem- 
bre les  plus  en  vue  du  parti  libéral,  d'être  présent  aux  deux  assemblées,  et  de  donner 
l'assurance  que  je  crus  nécessaire  tel  que  ci-haut  mentionné.  A  chaque  occasion  il 
adressa  fortement  l'asboniblée  et  caractérisa  ces  allégations  comme  étant  l'attitude 
des  libéraux  sur  la  dite  question  et  comme  étant  tout  à  fait  sans  fondations.  Il 
déclara  dans  les  termes  les  plus  positifs,  que  les  libéraux  n'avaient  aucunes  intentions 
d'intervenir  dans  cos  institutions;  et  déclara  positivement  que  s'ils  venaient  au 
pouvoir  ils  no  le  feraient  pas  ;  et  dit  que  si  les  libéraux  faisaient  une  chobo  semblable 
il  quitterait  le  parti  libéral  pour  toujours. 

3.  A  l'assemblée  du  11  janvier,  déjà  mentionné,  M.  Joseph  Fisher  qui  était  alors 
président  du  parti  libéral  dans  la  province  du  Manitoba,  était  présent  pendant  le 
discours  de  M.  Martin,  et  vers  la  tin  de  son  discours  il  montra  du  doigt  M.  Fisher 
comme  étant  le  président  du  parti  libéral,  et  dit  qu'il  (M.  Fisher)  confirmerait,  si 
nécessaire,  ce  qu'il  avait  dit  se  rapportant  aux  principes  du  parti  libéral. 

!.  L'effet  de  cos  discours  fut  grand  et  à  cela  seul  peut  être  attribué  le  fait  que 
M.  Francis  fut  élu  par  la  dite  division  électorale.  Sans  ces  assurances  données  par 
M.  Martin  il  n'y  a  aucun  doute  que  M.  Burke  aurait  été  élu  par  une  grande  majorité. 

5.  Ce  Joseph  Martin  auquel  il  est  fait  illusion  ici,  est  le  même  Joseph  Martin 
qui  fut  procureur  général  sous  l'administration  Groenway,  et  ce  fut  sous  les  auspices 
do  cette  dernière  administration  et  sur  leur  instance,  que  les  actes  mentionnés  dans 
cet  afiidavit  furent  passés. 

Assermenté   devant   moi,  dans   la   ville  de  ") 

Winnipeg.  dans  la  province   du   Mani-  >-  A.  F.  MARTIN, 

toba,  ce  20"  jour  do  février,  A.  D.  1895.  ) 
HiJGH  Armstrono, 

Commissaire, 
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WiNNri'Eo,  Man.,  21  février  1891. 

A»  fédacteur  du  Free  Press, 

Wrnnipeg,  Man. 

Monsieur, — A  causo  dos  raisons  données  ici,  jo  crois  que  jo  devrais  aujourd'hui 
exposer  les  faits  tsuivantu,  regardant  l'élection  de  la  division  électorale  de  Saint- 
François-Xavior,  entre  M.  Jos.  Burko  et  moi-même,  on  janvier  1888,  qui  ont  fait  de 
temps  ia  autres  le  sujet  de  discussions  dans  les  journaux,  et  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  les  publier  comme  venant  de  moi  : — 

Je  suis  résidant  au  vil  ago  do  Headingly,  dans  la  province  du  Manitoba,  depuis 
seize  ans,  oïl  j'ai  fuit  plusieurs  années  datant  un  commerce  général.  Je  fus  élu 
candidat  libéral  pour  représenlci-  le  district  do  Saint-Fiançois-Xavier,  aux  élections  de 
la  législature  du  Manitoba,  mon  adversaire  étant  M.  Jos.  Burko,  qui  avait  été  élu 
représentant  du  comté  aux  élections  générales  tenues  en  1886,  et  qui,  ayant  accepté 
un  portefeuille  dans  le  ministère  do  l'administi-ation  formée  par  le  t>'  Harrison, 
s'était  représenté  poui-  se  faire  ré-élire  par  ses  électeurs. 

J'acceptai  «le  faire  la  lutte  avec  l'approbation  des  chefs  du  pai'ti  libéral,  dans 
Wiiinipeg,  y  compris  MM.  Greenway,  Martin  et  aussi  M.  F'isliur,  qui,  comme  j'ai 
tout  lieu  de  lo  cioire,  était  alors  piésidcntdo  l'association  libérale  de  la  province. 
L'élection  était  considérée  comme  très  importante — et  comme  devant  décider  du  sort 
du  ministère  Harrit^on,  car  il  était  connu  que  l'administration  conservatrice  avait 
faibli  et  on  croj'ait  ([uo  ces  derniers  advenant  la  défaite  de  M.  Burke  seraient  forcés 
de  80  retirer. 

Cette  division  électorale  est  connue  comme  étant  un  des  districts  canadiens- 
français  de  la  province.  Les  électeurs  parlant  fiançais  et  aJ5paitenant  à  la  religion 
catholique  romaine  foi-ment  à  peu  près  les  deux  tiers  de  la  population,  et  il  était 
manifestement  impossible  de  remporter  l'élection  sans  lo  vote  d'un  grand  nombre 
d'électeurs  canadiens-français. 

M.  Burke  avait  depuis  plusieurs  années  fait  des  affaires  de  commerce  dans  le 
voisinage  et  était  bien  connu  dans  le  district.  Il  est  lui-mêmo  catholique  romain 
venu  de  la  province  de  Québec,  et  parle  également  bien  le  français  et  l'anglais. 

Au  commencement  do  la  lutte  je  m'aperçus  qu'il  y  avait  une  rumeur  sérieuse 
contre  le  parti  libéral,  il  était  allégué  par  M.  Burke  et  ses  :imis,  que  si  le  parti  libéral 
venait  au  pouvoir  ])robab!oment  ils  intorviendi'aient  par  la  législature  dans  les  droits 
et  privilèges  do  la  population  canadienne  et  catholique  do  la  ]>rovince  se  rattachant 
à  l'emploi  de  la  langue  française  et  aux  écoles,  et  parce  que  j'étais  un  candidat  du 
parti  libéral  un  appel  fut  fait  aux  électeurs  canadiens  et  catholiques  pour  me  défaire 
sur  ce  teriain. 

Jo  n'avais  certainement  jamais  compris  ou  supposé  que  la  politique  du  parti 
libéral  tondait  à  contester  ces  dioits  et  privilèges,  et  j'aurais  très  décidément  été 
opposé  à  une  telle  interventiou  ;  alors  je  compris  qu'à  moins  de  prendre  une  posi- 
tion décisive  sur  cette  question,  il  était  tout  à  fait  inutile  pour  moi  do  continuer  la 
lutte  comme  candidat  libéral. 

Cela  étant,  j'allai  voir  M.  Jos.  Martin,  alors  un  des  chefs  libéraux  déjà  mentionnés, 
qui  devint  plus  tard  procureur  général  do  la  province,  et  lui  exposai  la  situation, 
lui  laissant  à  entendre  qu'à  moins  que  le  parti  libéral  ne  définît  clairement  son 
intention  de  ne  pas  contester  ces  droits  et  privilèges,  je  ne  continuerais  certainement 
pas  la  lutte.  Sur  ce,  je  reçus  des  promesses  satisfaisantes  do  M.  Martin,  promettant 
de  ne  pa-^  intervenir  dans  ces  droits  et  privilèges,  ce  qui  me  permit  do  prendre  cette 
attitude  devant  les  électeurs  comme  étant  l'attitude  du  parti  libéral  et  il  en  résulta 
que  je  fus  élu. 

M.  Martin,  lui-même,  vint  dans  le  comté  pendant  la  campagne  et  adressa  la 
parole  à  certainement  une  et  même  deux  assemblées  auxquelles  j'étais  présent,  et  il 
venait  particulièrement  pour  réfuter  les  allégations  qui  avaient  été  faites  par  nos 
adversaires  concernant  la,  prétendue  attitude  hostile  du  parti  libéral  vis-à-vis  des 
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Canadiens-françaie.  A  une  de  ces  anHemblées  il  nia  catégoriquement  (lUo  l'abolition 
de  ces  inetitutiouH  formait  parti  du  programme  libéral  dans  la  province.  Ces  décla- 
rations et  celles  que  j'avais  déjà  fui  tes  satisfaisant,  je  suppose,  les  électeurs,  il  s'en 
suivit  qu'ils  me  donnèrent  leurs  votes  et  que  jo  remportai  l'éleclion. 

Je  n'aurais  certainement  pas  été  élu,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  si  ces  déclaration» 
n'avaient  pas  été  fuites,  et  il  est  aussi  hors  de  doute  que  co  fut  cette  élection  qui 
scella  le  sort  de  l'administration  Ilarrison  et  qui  contribua  à  l'avènement  au  pouvoir 
do  MM.  Crreeiiwny  et  Martin. 

A  l'assemblée  dont  jo  me  rappelle  particulièrement  assistaient  M.  Martin  ainsi 
que  M.  Fishor,  lo  président  do  l'association  libérale  provinciale,  ot  co  dernier  par  sa 
présence  semblait  confirmer  ce  que  M.  Martin  avait  dit.  Dans  tous  les  cas,  ces 
électeurs  comprirent  que  M.  Fishor  appuj'ait  les  déclarations  de  M.  Martin. 

J'ai  remarqué  do  temps  à  autre  que  depuis  la  passation  do  l'Acte  des  écoles,  on 
1800,  l'on  ruppeluit  souvent  dans  la  Chambre  ot  dans  la  presse  les  promesses  on 
question,  fuites  à  Saint-François-Xavier.  |)ar  M,  Martin.  Mon  silence  sur  ce  sujet, 
est  dû  à  co  que  la  question  étant  une  question  légale  devant  les  cours  de  justice, 
j'avais  cru  qu'il  était  jiréférablo  c'j  no  pas  intervenir  avant  que  jugement  soit  rendu. 

Jo  désire  ajouter  que  ma  décision  do  faire  une  déclaraiion  publique,  n'est  pas 
influencée  par  mon  désir  d'aider  un  parti  ou  à  l'autre,  mais  pour  me  montrer  publi- 
quement opposé  à  la  suppression  des  exorcises  religieux  dans  les  écoles  publiques. 
J'ajout«rai  aussi,  que  comme  un  grand  nombre  des  intéressés  m'étaient  bien  connus 
et  étaient  de  mes  clients,  j'ai  pensé  qu'il  était  juste  de  ma  part  de  faire  la  présente 
déclaration. 

Tout  à  vous, 

F.  H.  FEANCIS. 


i> 


PIECE  F. 


Dans  l'affaire  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujou  do  Sa  Majesté 
dans  la  province  de  Manitoba  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  on  conseil 
de  doux  certains  actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  étant  les  chapitres 
37  et  38  de  53  Victoria,  intitulés  respectivement:  "Acte  concernant  le  Déparle- 
ment de  l'Education"  et  Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

4 

Je,  Joseph  Burice,  de  la  cité  de  Winnipeg,  mais  ci-devant  de  la  paroisse  de  Saint- 
François-Xavicr,  dans  la  province  du  Manitoba,  marchand,  fais  serment  et  dépose 
comme  suit  : — 

1.  A  l'assemblée  générale  pour  l'Assemblée  législative  de  la  province  du  Mani- 
toba, tenue  dans  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  j'ai  été  élu  pour  lo  comté  de 
Saint-François-Xavier,  par  acclamation,  comme  un  adhérent  de  l'administration 
Norquay. 

2.  Dans  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  M.  Harrison  est  devenu  chef  du 
gouvernement,  et  m'a  demandé  de  prendie  le  portefeuille  de  secrétaire  provincial 
dans  son  administration.  J'ai  accepté  ot  j'ai  été  assermenté  comme  secrétaire  pro- 
vincial dans  cette  administration  vers  le  dernier  do  décembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept. 

3.  Un  bref  a  été  immédiatement  émis  pour  une  élection  dans  mon  comté  qui 
était  devenu  vacant  par  suite  do  mon  acceptation  d'offlce,  et  l'élection  a  été  fixée 
pour  le  douzième  jour  do  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit. 

4.  Il  était  bien  connu  que  le  sort  de  l'administration  Harrison  dépendait  de  cette 
élection,  et  l'opposition  mit  sur  les  rangs  pour  m'opposer,  M.  F.  H.  Francis,  un 
boutiquier  à  Headingly,  dans  le  dit  comté. 

5.  La  grande  majorité  des  électeurs  dans  le  dit  comité  étaient  membres  de  l'Eglise 
catholique  romaine.  J'étais  membre  de  cette  Eglise,  tandis  que  M.  Francis  était  un 
protestant.    L'administration   Harrison  appartenait  au  parti  politique  commune- 
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mont  connu  comrao  libénil-consorvuteur.     M.  Francis  était  un  candidat  de  la  part  du 
parti  poliliquo  connu  comme  libéral. 

^).  A  et  a"ant  cotto  p(5riode  il  avait  été  imputé  au  parti  libéral  qu'il  n'était  pas 
en  Hympathio  avec  Ioh  privilège»  dont  joui.sHuit  la  partie  de  la  jmpulation  parlant  lo 
françaÏM  et  le»  catholiqueH  romains,  et  plusieurs  membres  do  cotto  nationalité  et  do 
cette  religion  craignaient  que,  si  les  libéraux  arrivaient  au  pouvoir,  ces  privilèges 
Horaiont  diminués  ou  entièrement  aboli».  Durant  l't^leotion  (lontj'ai  parlé  ci-dosHUs, 
il  y  ont  boaucou,)  do  discussion  quant  à  cotte  attitude  du  parti  libéral,  et  il  a  été 
énoncé  par  moi  et  plusieurs  partisans  et  agent»  en  mon  nom  que  les  libéraux  étaient 
opposés  aux  privilèges  ci-liaut  mentionnés. 

7.  Atin  d«  réfuter  ces  accusations,  deux  assemblées  furent  convoquées  en  faveur 
du  candidat  libéral  dans  le  dit  comté,  dont  uno  fut  tenue  dans  une  maison  d'école  à 
un  endroit  nommé  Le  Petit  Canada,  le  sept  janvier,  ot  l'autre  fut  tenue  à  la  maison 
d'écolo  au  village  de  Saint-François-Xavier,  le  onzième  jour  de  janvier.  A  chacune 
do  ces  assemblées  M,  Joseph  Martin,  qui  était  un  des  chefs  ot  un  dos  hommes  le» 
plus  influents  du  parti  libéral,  parut  et  fit  un  discours  aux  électeurs  du  dit  comté; 
il  fit  dans  chaque  occasion  un  fort  a))pel  à  rassemblée  dans  lequel  il  caractérisa  les 
allégations  quant  à  l'attitude  dos  libéraux  sur  les  questions  susdites  comme  étant 
©ntiôrement  sans  fondation.  Il  déclara  dans  les  termes  les  plus  positifs  que  los  libé- 
raux no  pensaient  aucunement  à  intervenir  dans  ces  institutions,  ot  fit  uno  déclara- 
tion positive  que  s'ils  arrivaient  au  pouvoir  ils  ne  le  foraient  pas  ;  et  il  dit  que  si  les 
libéraux  faisaient  une  telle  chose,  il  laisserait  lo  parti  libéral  pour  toujours. 

8.  A  l'asHcmbléo  du  onzième  jour  de  janvier  déjà  mentionnée,  M.  James  Fisher, 
qui  était  dans  le  temps  président  du  parti  libéral  dans  la  piovince  du  Manitoba  était 
présent  durant  le  discours  do  M.  Martin,  et  vers  la  fin  du  discours  do  Martin,  il 
indiqua  M.  Fisher  comme  étant  le  piésidont  du  parti  libéral,  ot  dit  que  lui  (M. 
Fisher)  confirmerait,  s'il  était  nécessaire,  ce  qu'il  avait  dit  quant  aux  principes  du 
parti  libéral. 

9.  L'effet  de  ces  discoui-s  était  très  grand,  et  à  cela  seulement  peut-être  attribué 
le  fait  que  M.  Francis  a  été  élu  dans  lo  dit  comté.  Sans  ces  pi'omessos  faites  par  M. 
Martin  il  ne  peut  y  avoir  do  doute  que  j'aurais  été  élu  par  une  tiès  grande  majorité. 

10.  La  dite  administration  Ilarrison  a  résigné  le  seizième  jour  du  dit  mois  de 
janvier,  et  cotte  résignation  était  due  entièrement  au  fait  que  j'ai  été  défait  dans  le 
dit  comté.  M.  (îrroenway,  le  chef  des  libéraux  a  été  immédiatement  demandé,  et  a 
entrepris  ot  a  formé  uno  administration  qui  est  restée  en  charge  jusqu'à  présent. 

11.  Lo  Joseph  Martin  dont  il  est  question  ci-desf  iS  est  lo  même  Joseph  Martin 
qui  fut  le  procureur  général  dans  l'administration  foiméo  par  M.  Greenway,  et  c'oat 
sous  les  auspices  do  la  dite  administration  ^t  à  leur  instance  que  les  actes  mentionnés 
dans  l'on-têto  de  cet  aflBdavit  furent  passés. 

Assermenté    devant    moi    à    Winnipeg,  "^ 

dans   la  province   du    Manitoba,  ce  [■  JOSEPH  BUEKE. 

ID^jour  do  février  1895.  ) 

Alfred  J.  Andrews, 

Commissaire  en  B.  E.,  etc.,  et  notaire  public. 
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PIÈCE  G. 

Dans  Taftairo  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  la  province  du  Manitoba  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil, 
de  doux  certains  actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  étant  les  chapitres 
37  et  38  do  53  Victoria,  intitulés  respectivement  :  "  Acte  concernant  le  Départe- 
ment de  l'Education  "  et  "  Acte  concernant  los  écoles  publiques." 

Je,  William  Hogue,  de  la  paroisse  de  Saint-Prançois-Xavier,  dans  la  province  du 
Manitoba,  fais  serment  et  dis  comme  suit  : — J'étais  un  électeur  du  comté  de  Saint. 
François-Xavier,  à  l'élection  qui  a  eu  lieu  dans  ce  comté,  dans  le  mois  de  janvier 
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mil  huit  cont  quatre-vingt-hiiil,  entre  l'honorable  Joseph  Buike,  d'iino  part,  et 
M.  F.  H  Francis,  de  l'autri'  part. 

2.  J'étaiH  préHcnt  à  l'ansembiëi'   tenue  dans   la  maison  crdcolo  à  Saint-François- 
Exavier-l'jHt,  danH   le  dit  comté,  lo  jour  du  dit  mois  do  janvier,  ot  j'ai  entendu 

M.  Joseph  Martin  f'airo  des  promossos  aux  éloctours  français  ot  catholiques  romains 
en  co  qui  concerne  les  écoles  ciitholiquoH  et  l'usagu  de  la  langue  française.  11  dit 
qu'il  avait  entendu  dire  qu'il  était  rumeur  dans  le  comté  que  si  les  libéraux  venaient 
au  pouvoir  ils  aboliraient  les  écoles  catholiquw  et  l'usage  de  la  langue  françaiec  ;  il 
pouvait  bien  com])rondro  pourquoi  une  telle  chose  se  dino  dan?  un  comté  catholique 
romain;  mais  il  le  nia  absolument,  et  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  de  vérité  dans 
cela,  que  c'était  une  lumeur  dos  ])lus  absurdes.  Il  assura  positivement  les  électeurs 
que  le  parti  libéral  n'interviendrait  jamais  dans  les  piivilèges  susdits,  et  déclara  que 
si  les  libéraux  venaient  au  ])Ouvoir  ot  faisaient  quelque  tentative  pour  intervenir 
dans  leurs  écoles  séparées  ou  l'usage  de  la  langue  française,  lui  (M,  Martin)  laisserait 
lo  paiti  libéral  pour  toujours. 

Assermenté    devant    moi   à   Saint-François-  ") 
la  province  du  Manitoba,  ce  [■ 


Xavier,  dans  h 

22o  jour  de  février  1895. 


WILLIAM   HOGUE. 


P.  Lavallée, 

Commiisaire  en  B.  R. 


PIÈCE  ÎL 


Dans  l'affaire  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Maj'îslé 
dans  la  province  du  Manitoba  à  Son  Excellence  le  (fouverneur  général  en  conseil, 
de  doux  certains  actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  étant  les  chapitres 
37  ot  38  de  53  Victoria,  intitulés  respectivement:  "  Acte  concernant  lo  Départe- 
ment de  l'Education  "  et  "  Acte  concornani  les  écoles  publiques.  " 

Je,  J.  P.  McDougall,  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier,  dans  la  province 
du  Manitoba,  jure  et  dis  comme  suit  : — 

1.  J'étais  un  électeur  du  comté  de  Saint-François-Xavier  à  l'élection  qui  eut  lieu 
dans  ce  comté  au  mois  do  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  entre  l'honorable 
Joseph  Burke,  d'un  côté,  «^  M.  F.  II.  Francis,  de  l'autre. 

2.  J'étais  présont  à  l'assembifeC  tenue  dans  la  maison  d'école  à,  Saint-Prançois-Xavier 
dans  lo  dit  comté,  lo  jour  du  dit  mois  do  janvier,  et  j'ai  entendu  M.  Joseph 
Martin  donner  dos  assurances  aux  électeurs  français  ot  catholiques  romains,  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  catholiques  ot  l'usago  de  la  langue  française.  Il  dit  qu'il  avait 
entendu  dire  qu'il  était  rumeur  dans  le  comté  que  si  les  libéraux  arrivaient  au  pou- 
voir ils  aboliraient  les  écoles  catholiques  ot  l'ustlge  de  la  langue  française  ;  il  com- 
prenait très  bien  pourquoi  une  telle  chose  se  dise  dans  un  comté  catholique  romain, 
mais  il  le  nia  absolument  et  dit  qu'd  n'y  avait  pas  un  mot  de  vérité  dans  cela,  que 
c'était  une  i-umeur  des  plus  absurdes.  Il  assura  les  électeurs  positivement  que  le 
parti  libéral  n'interviendrait  jamais  dans  les  privilèges  susdits  ;  et  déclara  que  si  les 
libéraux  venaient  au  pouvoir  ot  faisaient  aucune  tentative  d'intervenir  dans  les 
écoles  séparées  ou  l'usage  de  la  langue  française,  lui  (M.  Martin)  laisserait  le  parti 
libéral  pour  toujours. 

Assermenté  devant  moi  à  Saint-François- 
Xavier,  dans  la  province  du  Ma 
ce  22e  jour  de  février  1895. 

P.  Laval i,ÉE, 

Commissaire  en  B 
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JOHN  P.  McDOUGALL. 
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PIECE  I. 

Dans  l'aftaire  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  la  province  du  Manitoba,  à  Son  Excellonco  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  de  deux  certains  actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  étant  les 
chapitres  37  et  38  de  53  Victoria  intilulés  respectivement  "Acte  concernant  le 
Département  de  l'Education  "  et  "Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  Norbert  Todd,  do  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier,  dans  la  province  du 
Manitoba,  jure  et  dis  comme  suit  : — 

1.  J'étais  un  électeur  du  comté  de  Saint-Fiançois-Xavier  à  l'élection  qui  eut  lieu 
dans  ce  comté  au  mois  de  janvier  1888,  entre  l'honorable  Joseph  Burko,  d'un  côté,  et 
M.  F.  H.  Francis,  do  l'auti-e. 

2.  J'étais  présent  à  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  d'écolo  à  Saint-François- 
Xavier-Est,  dans  le  dit  comté,  le  jour  du  dit  mois  do  janvier,  et  j'ai  entendu  M. 
Joseph  Martin  donner  des  assurances  aux  électeurs  français  et  catholiques  romains 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  catholiques  et  l'usage  de  la  langue  française.  Il  dit 
qu'il  avait  entendu  dire  qu'il  était  rumeur  dans  le  comté  que  si  les  libéraux  arri- 
vaient au  pouvoir  ils  aboliraient  les  écoles  catholiques  et  l'usage  do  la  langue  fran- 
çaise. 11  comprenait  très  bien  pourquoi  une  telle  chose  se  dise  dans  un  comté 
catholique  romain,  mais  il  le  nia  absolument  et  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  de 
vérité  dans  cela,  que  c'était  une  rumeur  dos  plus  absurdes.  Il  assuia  les  électcui-s 
positivoment  que  le  parti  libéral  n'interviendrait  jamais  dans  les  privilèges  susdits; 
et  déclara  que  si  les  libéraux  venaient  au  pouvoir  et  faisaient  aucune  tentative  d'in- 
tervenir dans  les  écoles  sépaiées  ou  l'usage  de  la  langue  française,  lui  (M.  Martin) 
laisserait  le  parti  libéral  pour  toujours. 

Assermenté  devant  moi,  dans  la  paroisse  do^ 

Saint-François-Xavier,  dans  la  province  (  •vrnRRi^'RT'  Tni^n 

du  Manitoba,  le  vingt-deuxième  jour  du  f  inukbi.ki   luuu. 

mois  de  février  1895.  J 

P.  Lavallée, 

Commissaire  en  B.  B. 


PIÈCE  J. 

Dans  l'affaire  do  l'appel  de  la  miporilé  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  la  province  du  Manitoba,  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  con- 
seil, de  deux  certains  actes  de  la  législature  de  ladite  province,  étant  les  chapitres 
37  et  38  de  53  Victoria,  intitulés  respectivement:  "  Acte  concernant  le  Départa- 
ment  de  l'Education"  et"  Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  Francis  Walsh,  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier,  dans  la  province  du 
Manitoba,  jure  et  dis  comme  suit  ; — 

1.  J'étais  un  électeur  du  comté  de  Saint-Fiançois-Xavier  à  l'élection  qui  eut  lieu 
dans  ce  comté  au  mois  de  janvier  1888,  entre  l'honorable  Joseph  Burko,  d'un  côté  et 
M.  F.  H.  Francis,  de  l'autre. 

2.  J'étais  présent  à  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  d'écolo  ù-  Saint-François- 
Xavier-Est,  dans  le  dit  comté,  le  jour  du  dit  mois  do  janvier,  et  j'ai  entendu 
M.  Joseph  Martin  donner  des  assurances  aux  électeurs  français  et  catholiques  romains 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  catholiques  et  l'usage  de  la  langue  française.  Il  dit 
qu'il  avait  entendu  dire  qu'il  était  rumeur  dans  le  comté  que  si  les  libéraux  arrivaient 
au  pouvoir  ils  aboliraient  les  écoles  catholiques  et  l'usage  de  la  langue  trançaise.  Jl 
compremiit  très  bien  pourquoi  une  telle  chose  se  dise  dans  un  comté  catholique 
romain,  mais  il  le  nia  absolument  et  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  de  vérité  dans 
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cela,  que  c'était  une  rumeur  des  plus  absurdes.  Il  assura  les  électeurs  positivement 
que  le  parti  libéral  n'interviendrait  jamais  dans  les  privilèges  susdits,  et  déclara  que 
si  les  libéraux  venaient  au  pouvoir  et  faisaient  aucune  tentative  d'intervenir  dans  les 
écoles  séparées  ou  l'usage  de  la  langue  française,  lui  (M.  Martin)  laisserait  le  parti 
libéral  pour  toujours. 


Assermenté  devant  moi  dans  la  paroisse  de  Saint-  ") 
François-Xavier,  province  du  Manitoba,  ce22°  > 
jour  de  février  1895.  3 

P.  LaV ALLÉE, 

Commissaire  en  B.R. 


FRAi>CÎS  X  WALSH. 

marque. 


PIÈCE  K. 


Dans  l'atfaire  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  la  province  du  Manitoba,  à  Son  Excellence  Id  Gouverneur  général  en 
conseil  do  deux  certains  actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  étant  les 
chapitres  37  et  38  de  53  Victoria,  intitulés  respectivement:  "Acte  concernant 
le  Département  de  l'Education,"  et  "  Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  Joseph  Hoguc,  de  la  paroisse  do  Saint-François-Xavier,  dans  la  province  du 
Manitoba,  jure  et  dis  comme  suit  : 

1.  J'étais  un  électeur  de  Saint-François-Xavier  à  l'élection  qui  eut  lieu  dans  ce 
comté  au  mois  do  janvier  1888,  entre  l'honorable  Joseph  Burke,  d'un  côté,  et  M.  F.  H. 
Francis,  do  l'autre. 

2.  J'étais  présent  à  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  d'école  de  Saint-François- 
Xavier,  dans  le  dit  comté,  lo  jour  du  dit  mois  de  janvier,  et  j'ai  entendu  M. 
Joseph  Martin  donner  des  assurances  aux  électeurs  français  et  catholiques  romains 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  catholiques  et  l'usage  de  la  langue  française.  Il  dit 
qu'il  avait  entendu  dire  qu'il  était  rumeur  dans  le  comté  que  si  les  libéraux  arrivaient 
au  pouvoir  ils  aboliraient  les  écoles  catholiques  et  l'usage  de  la  langue  française.  Il 
comprenait  très  bien  pourquoi  une  telle  chose  se  dise  dans  un  comté  catholique 
romain,  mais  il  le  nia  absolument,  et  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  de  vérité  dans 
cela,  que  c'était  une  rumeur  des  plus  absurdes.  Il  assura  les  électeurs  positivement 
que  le  parti  libéral  n'interviendrait  jamais  dans  les  privilèges  susdits,  et  déclara  que 
si  les  libéraux  revenaient  au  pouvoir  et  faisaient  aucune  tentative  d'intervonir  dans 
les  écoles  séparées  ou  l'usage  delà  langue  française,  lui  (M.  Martin)  laisserait  le  parti 
libéral  pour  toujours. 

Assermenté  devant  moi,  dans  la  paroisse  '\ 
de  Saint-François-Xavier,  province  du  V 
Manitoba,  ce  22''  jour  de  février  1895.  ) 

P.  Lavallék, 

Commissaire  en  B.  B. 


JOSEPH 


sa 

X  HOGUB. 
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PIÈCE  L. 
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Dans  l'affaire  de  l'appel  de  la  minorité  dos  sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  province  du 
Manitoba,  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  de  deux  certains 
actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  étant  les  chapitres  37  et  38  de  53 
Victoria,  intitulés  respectivement  :  "  Acte  concernant  le  Département  de  l'Edu- 
cation "  et  "  Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  Gilbert  Todd,  de  la  paroisse  de  Saint-Prançois-Xavier,  dans  la  province  du 
Manitoba,  jure  et  dis  comme  suit  : 

1.  J'étais  un  électeur  de  Saint-François-Xavier  à  l'élection  qui  eut  lieu  dans  ce 
comté  au  mois  de  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  entre  l'honorable  Joseph 
Burke,  d'un  côté  et  M.  F.  H.  Francis,  de  l'autre. 

2.  J'étais  présent  à  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  d'école  à  Saint-Fiançois- 
Xavier-Est,  dans  le  dit  comté,  le  jour  du  dit  mois  de  janvier,  et  j'ai  entendu  M. 
Joseph  Martin  donner  des  assurances  aux  électeurs  français  et  catholiques  romains  en 
ce  qui  concerne  les  écoles  catholiques  et  l'usage  de  lalangue  française.  Il  dit  qu'il  avait 
entendu  dire  qu'il  était  rumeur  dans  le  comté  que  si  les  libéraux  arrivaient  au  pou- 
voir ils  aboliraient  les  écoles  catholiques  et  l'ueage  de  la  langue  française.  Il  com- 
prenait très  bien  pourquoi  une  telle  chose  se  dise  dans  un  comté  catholique  romain, 
mais  il  le  nia  absolument  et  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  de  vérité  dans  cela,  que 
c'était  une  rumeur  des  plus  absurdes.  Il  assura  les  électeurs  positivement  que  le 
parti  libéral  n'interviendrait  jamais  dans  les  privilèges  susdits  et  déclara  que  si  les 
libéraux  venaient  au  pouvoir  et  faisaient  aucune  tentatived.ntervenir  dans  les  écoles 
séparées  ou  l'usage  de  la  langue  française,  lui  (M.  Martin)  laisserait  le  parti  libéral 
pour  toujours. 

Assermenté  devant  moi  à  Saint-François-  "1 
Xavier,  dans  la  province  du  Mani-  v 
loba,  ce  22"  jour  de  février  1895.         ) 

P.  Lavallée, 

CoTnviissaire  en  B.  B. 


GILBERT  TODD. 


I 


PIECE  M. 


Dans  l'affaire  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  la  province  du  Manitoba,  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  de  deux  certains  actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  étant  les 
chapitres  37  et  38  de  53  Victoria,  intitulés  respectivement:  "  Acte  concernant  le 
Département  de  l'Education,"  et  "  Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  le  très  révérend  Joacbim  Allard,  O.M.I.,  de  la  ville  de  Saint-Bonifaco,  dans 
la  province  du  Manitoba,  administrateur  de  l'archidiocèso  de  Saint-Boniface,  jure 
et  dis  comme  suit  : — 

1.  Je  fus  pendant  toutj  l'année  de  Notre-Seigiieur  mil  huit  huit  cent  quatre- 
vingt-huit,  le  vicai"9  généi-al  du  dit  archidiocèse  de  Saint-Boniface,  ayant  mon  domi- 
cile dans  la  résidence  épiscopale  à  Saint-Boniface. 

2.  Je  me  rappelle  distinctement  que  pendant  la  première  partie  de  la  dite  année 
de  Notro-Seignour  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  l'honorable  Thomas  Greenway 
que  je  ne  connaissais  pas  alors  personnellement,  se  rendit  à  la  dite  résidence  épis' 
copale  à  Saint-Boniface,  en  compagnie  de  M.  W.  F.  Alloway,  que  je  connaissais  per* 
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sonnellement,  et  le  dit  M.  Alloway  alors  me  présenta  le  dit  honoiable  Thomas 
Greenway;  le  dit  M.  Greenway  alors  me  dit  qu'il  était  venu  voir  Sa  Grandeur 
l'archevêque  personnellement  concernant  un  sujet  confidentiel.  Sa  Grandeur  était  alors 
malade  et  gardait  le  lit,  et  j'informai  le  dit  M.  Greenway  de  cela,  lui  disant  que 
comme  vicaire  général  de  Sa  Grandeur,  je  pouvais  recevoir  toute  communication 
confidentielle  et  la  lui  communiquer,  et  je  l'assurai  qu'il  pouvait  compter  sur  ma 
discrétion  en  me  faisant  toute  communication  confidentielle  qu'il  avait  à  faire  et 
que  Sa  Grandeur  l'archevêque  aussi  respecterait  sa  confidence. 

8.  L'honorable  M.  Greenway  me  dit  qu'il  avait  été  appelé  à  former  un  nouveau 
gouvernement  pour  la  province  ot  qu'il  désirait  le  renforcer  en  ayant  dans  sot'  cabinet 
un  des  membres  français  de  la  législature  qui  serait  agréable  à.  l'archevêque;  là- 
dessus  je  répondis  que  je  ne  pensais  pas  que  Sa  Grandeur  consentirait  à  ce  qu'aucun 
membre  français  s'unît  à  la  nouvelle  administration  sans  condition  et  sans  entente 
concernant  certaines  questions  de  grande  importance  pour  SaGrandeur.  M.Greenway 
répondit  qu'il  avait  déjà  parlé  de  cela  avec  ses  amis,  et  qu'il  (M.  Greenway)  était 
prêt  à  garantir,  sous  son  gouvernement,  le  maintien  des  conditions  alors  existantes 
concernant  : 

(1.)  Les  écoles  séparées  catholiques. 

(2.)  L'usage  officiel  de  la  langue  française. 

(3.)  Les  divisions  électorales  françaises. 

4.  Je  reçus  les  assurances  du  dit  honorable  Thomas  Greenway,  tel  que  susdit,  et  je 
lui  promis  de  les  faire  parvenir  à  Sa  Grandeur  l'archevêque,  et  de  plus  je  lui  dis  que 
je  croyais  que  ces  assurances  donneraient  à  SaGrandeur  très  grande  satisfaction.  Le 
dit  honorable  Thomas  Greenway,  alors  proposa  de  revenir  .e  lendemain,  pour  recevoir 
une  réponse  au  sujet  de  la  nomination  du  membre  français  de  son  cabinet;  mais  je 
lui  dis  que  je  ne  le  soumettrais  pas  à  ce  désagrément,  que  je  le  rencontrerais  dans  ce 
but,  à  Winnipeg,  le  lendemain  ;  et  il  fut  alors  entendu  entre  lui  et  moi  que  cette 
rencontre  aurait  lieu  dans  le  bureau  de  M.  Alloway  à  neuf  heures  le  matin  suivant. 
Oeia  termina  ma  première  entrevue  avec  le  dit  honorable  M.  Greenway. 

5.  Durant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  présentation  de  M.  Greenway 
jusqu'à  la  fin  de  la  dite  entrevue  telle  que  mentionnée  ci-dessus,  et  son  départ  de  la 
dite  résidence  ce  jour-là,  M.  W.  F.  Alloway  fut  personnellement  présent  et 
entendit  tout  ce  qui  se  passa  entre  le  dit  honorable  M.  Thomas  Greenway  «t  moi- 
même,  comme  ci-dessus  raconté  par  moi.  Comme  je  l'avais  prorais,  je  me  rendis  le 
dit  jour  de  l'entrevue  auprès  de  Sa  Grandeur  dans  sa  chambre,  et  lui  fis  un  rapport 
exact  et  fidèle  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  dite  entrevue. 

6.  Sa  Grandeur  exprima  sa  satisfaction  et  me  chargea  de  répondre  à  l'honorable 
Thomas  Greenway  qu'il  ne  susciterait  pas  d'obstacle  à  son  administration,  et  que  je 
pouvais  lui  dire  que  Sa  Grandeur  n'aurait  aucune  objection  à  l'entrée  dans  son  nouveau 
cabinet  de  M.  Prendergast  comme  représentant  français,  et  Sa  Grandeur  me  pria  parti- 
culièrement de  témoigner  à  M.  Greenway  la  satisfaction  que  lui  avait  causé  l'assu- 
rance donnée  et  la  promesse  à  moi  faite  par  le  dit  M.  Greenway. 

7.  Le  lendemain  matin,  tel  que  convenu,  je  me  rendis  au  bureau  de  M.  Alloway, 
à  Winnipeg,  où.  je  rencontrai  de  nouveau  le  dit  honorable  Thomas  Greenway  à  qui  je 
communiquai  le  message  que  m'avait  confié  Sa  Grandeur  comme  il  est  dit  ci-deisus, 
et  M.  Greenway  alors  m'exprima  sa  gratitude  personnelle  pour  le  dit  message  et 
l'attitude  de  Sa  Grandeur,  et  il  m'assura  que  son  gouvernement  serait  fidèle  à  Sa 
Grandeur  ;  ot  ensuite  il  me  répéta  de  nouveau  on  termes  formels  l'assurance  que  : 

Premièrement. — Les  écoles  catholiques  séparées  ; 
Deuxièmement. — L'usage  de  la  langue  française  ; 

Troisièmement. — Le  nombre  de  collèges  électoraux  français  ne  seraient  pas  chan- 
gés sous  son  administration. 

8.  J'avais  promis  de  ne  pas  violer  la  confidence  de  l'honorable  M.  Greenway  en 
dévoilant  les  dites  promesses  et  assurances.  Mais  les  dites  assurances  ont  ité  niées 
par  M.  Greenway  dans  la  législature,  de  même  qu'il  en  avait  violé  les  termes  aupa- 
vant,  at  n'eût  été  sa  dénégation  de  telles  promesses  et  ses  fausses  déclarations  de  ce 
qui  avait  eu  lieu,  je  ne  me  serais  pas  cru  en  liberté  de  e  dévoiler. 
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9.  M.  Alloway  était  présent  à  son  bureau  durant  la  deuxième  entrevue  avec  le 
dit  honorable  Thomas  Greonway,  telle  que  rapportée  ci-doseus,  et  demeura  dans  la 
chambre  où  nous  fïimos  enfermés  la  plus  grande  partie  du  temps  que  dura  la  dite 
seconde  entrevue. 


] 


Assermenté  devant  moi  à  Ottawa,  dans  le 
comté  de  Curleton,  le  vingt-sixième 
jour  de  février  1895. 

T.  G.  RoxnwELL, 
Commissaire  de  la  H.  G.  J.  et  notaire  public 

dans  et  pour  la  province  d'Ontario. 


ALLARD,  O.M.l. 
Administrateur. 


PIÈCE  K 

Dans  l'affaire  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  la  province  du  Manitoba,  àSon  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil, 
de  deux  certains  actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  ét:mt  les  chapitres  37 
et  38  de  53  Victoria,  intitulés  respectivement  :  "  Acte  concernant  le  Départe- 
ment de  l'Education,"  et  "  Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  William  Forbes  Alloway,  de  la  cité  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Mani- 
toba,  banquier,  jure  et  déclare  ce  qui  suit  : 

1.  Au  ou  vers  le  mois  de  janvier  en  l'année  de  Notre-Seigneur  1888,  l'honorable 
Thomas  Greenway,  alors  premierministredo  lu  provinceduManitoba,  avec  qui  j'étais 
intimement  lié,  eutplusieursentrevuesavecmoi  au  sujet  de  la  composition  de  son  gou- 
vernement qu'il  était  occupé  à  former  dans  le  temps,  et  spécialement  quant  à  l'atti- 
tude de  l'archevêque  catholique  romain  de  Saint-Boniface,  et  du  clergé  et  des  membres 
de  l'Eglise  catholique  romaine  envers  son  gouvernement;  et  le  dit  (irreenway  me  fit 
part  d«  son  désii-  de  rencontrer  le  dit  archevêque  do  Saint-Boniface  pour  discuter 
avec  lui  certaines  affaires  touchant  la  formation  du  gouvernement  et  spécialement 
quant  au  choix  d'un  membre  parlant  français  du  gouvernement,  et  comme  il  me  dit 
qu'il  ne  connaissait  pas  personnellement  l'archevêque  il  fut  décidé  que  dans  ce  but 
je  le  présenterais  à  Sa  Grandeur. 

2.  En  conséquence  j'accompagnai  l'honorable  M.  Greenway  au  palais  épiscopal  à 
Saint-Boniface,  dans  la  dite  provinco,  peu  après  que  cette  entrevue  eut  lieu,  afin  d'y 
rencontrer  le  dit  dit  archevêque  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

3.  Arrivés  à  ladite  résidence  nous  trouvâmes  ^ue  l'archevêque  était  alors  maladeet 
retenu  au  lit,  mais  nous  vîmes  le  révérend  J.  Allard,  le  vicaire  général  de  l'archevêque, 
qui  fut  informé  par  M.  Greenway  et  moi-même  que  M.  Greenway  était  venu  voir  Sa 
Grandeur  l'archevêque  pour  une  ali'aire  confidentielle,  ce  à  quoi  le  dit  vicaire  généi*al 
dit1][ue  comme  vicaire  général  il  pouvait  lecevoir  toutes  communications  confiden- 
tielles et  en  faire  part  à  l'archevêque. 

4.  En  conséquence  une  conférence  eut  lieu  entre  le  dit  vicaire  général  d'une 
part,  et  M.  Greenway  et  moi-même  d'autre  part,  dans  laquelle  M.  Greenway  informa 
le  vicaire  général,  pour  l'information  de  l'archevêque,  qu'il  avait  été  appelé  à  former 
un  nouveau  gouvernement  dans  la  province;  qu'il  était  désireux  de  le  renforcer  en 
prenant  dans  son  cabinet  un  des  membres  français  de  la  législature,  et  qu'i'  désirait 
consulter  l'archevêque  au  sujet  de  la  personne  qui  lui  serait  agiéable  comme  tel 
membre  français. 

5.  Là-desHUs  le  vicaire  général  déclara  qu'il  y  avait  certaines  questions  sur  les- 
quelles probabL'inGnt  l'archevêque  désirerait  en  venir  à  une  entente  avant  de  favo- 
liser  l'entrée  d'aucun  membre  français  dans  le  nouveau  gouvernement.  M.  Green- 
way alors  dit  qu'il  avait  avec  ses  amis  discuté  certaines  questions  qui,  ils  le  savaient 
avait  créé  du  malaise  dans  la  population  catholique  romaine  et  française  de  la  pro- 
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vince  et  que  lui  et  ses  amis  politiques  formant  le  gouvernement  étaient  tout  à  fait 
préparés  à  entreprendre  de  faire  ro  lecter  les  sentiments  de  la  partie  catholique 
romaine  de  la  population  sur  ces  questions  et  que  leur  posifin  sur  ces  questions 
serait  pleinement  maintenue. 

6.  M.  Grecnway  ot  le  vicaire  général  parlèrent  alors  de  ces  questions,  questions 
qui  avaient  été  tant  isoit  peu  chaudement  discutées  pondant  une  élection  qui  avait 
récemment  eu  lieu  dans  un  comté  de  la  province  dont  la  population  est  en  grande 
partie  composée  de  catholiques  romains  ot  de  français. 

7.  Ce  ■  questions  étaient  (  premièrement  )  celle  de  la  continuation  ou  abolition 
des  écoles  séparées  dont  les  catholiques  avaient  joui  jusqu'ici,  (secondement)  quant 
à  l'usage  de  la  langue  française  comme  langue  officielle  dans  la  province,  et  (troisième- 
ment) en  rapport  aux  changements  dans  la  représentation  à  la  législature  de  la 
province  qui  pouri'uient  affecter  le  nombre  de  divisions  électorales  françaises. 

8.  Sur  toutes  ces  questions  M.  Greenway,  en  ma  présence,  assura  au  vicaire 
général  que  son  gouvernement  était  préparé  à  maintenir  la  position  de  la  section 
catholique  romaine  de  la  population  et  qu'il  ne  toucherait  pas  non  plus  aux  écoles 
séparées  ni  à  l'emploi  delà  langue  française  comme  langue  officielle  ou  à  la  diminution 
du  nombre  de  divisions  électorales  françaises. 

9.  Le  vicaire  général  piomitàM.  Greenway  de  communiquer  immédiatement 
sa  déclaration  à  l'archevêque  catholique  romain,  et  il  fut  alors  convenu  que  M. 
Greenway  et  le  vicaire  général  se  rencontreraient  à  mon  bureau  de  banque  à  Winnipeg 
le  jour  suivant. 

10.  Le  matin  suivant,  selon  qu'il  était  convenu,  M.  Greenway  et  le  dit  vicaire 
général  se  rencontrèrent  à  mon  bureau,  où  le  vicaire  général  fit  rapport  qu'il  avait 
vu  Sa  Grandeur  l'archevêque  qui  l'avait  prié,  lui,  le  vicaire  général,  de  faire  part  à 
M.  Greenway  de  la  satisfaction  que  lui  causait  l'assurance  et  la  promesse  à  lui  faite 
par  M.  Greenway  au  sujet  de  ces  questions. 

11.  Une  nouvelle  conversation  s'engagea  alors  entre  M.  Greenway  et  ie  vicaire 
général,  au  cours  de  laquelle  l'assurance  don  née  le  jour  précédent  concernant  l'attitude 
du  gouvernement  sur  ces  diverses  questions  fut  substantiellement  répétée. 

12.  Je  fus  présent  tout  le  temps  que  dura  l'entrevue  du  premier  jour  à  la  rési- 
dence épiscopale  à  Saint-Boni  face,  et  je  pris  un  intérêt  particulier  à  la  discussion 
parce  que  j'étais  très  intime  avec  M.  Greenway  et  anxieux  de  voir  son  gouverne- 
ment renforcé,  et  désireux  d'acquérir  le  support  additionnel  de  l'archevêque,  du  clergé 
et  des  membres  de  son  église,  et  il  n'y  a  aucun  doute  quelconque  qu'une  assurance 
favorable  à  la  position  du  parti  catholique  romain  sur  toutes  ces  questions  fut  donnée 
par  M.  Greenway  dans  les  termes  les  plus  formels. 

13.  A  l'entrevue  du  second  jour  dans  mon  bureau  je  fus  présent  la  plus  grande 
partie  du  temps  et  ai  entendu  la  plus  grande  partie  de  la  conversation,  et  il  n'y  a 
aucun  doute  quelconque  que  les  promesses  et  lo-  issurances  du  jour  précédent  furent 
en  substance  répétées  et  qu'il  y  eut  une  parfaite  entente  entre  M.  Greenway  et  le 
vicaire  général  représentant  l'archevêque,  que  le  gouvernement  de  M.  Greenway 
respecterait  et  maintiendrait  la  position  du  parti  catholique  romain  sur  toutes  ces 
questions. 

Assermenté  devant  moi  dans  la  cité  d'Ottawa,  ) 
en  la  province  d'Ontario,  ce  jour  de  > 

février  A.D.  1895.  ) 

John  S.  Ewart, 

Commissaire  etc. 


W.  P.  ALLO  W  A  Y. 


H! 


134 


PIÈCE  O. 

Dans  l'affaire  de  l'appel  de  la  minorité  catholique  romaine  des  sujets  de  la  Reine 
dans  la  province  du  ManitobaàSon  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil, 
de  deux  certains  actes  de  la  législature  de  la  dite  province,  étant  les  chapitres 
37  et  38  de  53  Victoria,  intitulés  respectivement:  *'  Acte  concernant  le  Dépar- 
tement de  l'Education  "  et  "Acte  concernant  les  écoles  publiques." 

Je,  Thomas  Alfred  Bernier,  du  village  de  SaintrBoniface,  dans  la  province  du 
Manitoba,  sénateur,  jure  et  dis  : — 

1.  En  l'année  1881  je  devins  membre  du  Bureau  de  l'éducation  pour  la  province 
du  Manitoba,  et  étant  membre  de  l'Eglise  catholique  romaine  devins  aussi  membre 
de  la  section  catholique  romaine  du  dit  bureau.  Dans  la  même  année  je  fus  nommé 
pav  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  agir  comme  surintendant  des  écoles 
catholiques  romaines  de  la  dite  province.  Je  retins  ma  position  dans  le  Bureau  de 
l'éducation  et  ma  position  comme  surintendant  des  écoles  catholiques  romaines 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  l'Acte  de  l'éducation  de  1890. 

2.  Par  l'Acte  des  écoles  du  Manitoba,  passé  on  l'année  1881,  il  était  pourvu 
entre  autres  choses  que  la  somme  accordée  par  la  législature  pour  les  fins  des  écoles 
communes  serait  divisée  entre  les  section-j  catholiques  romaines  et  protestantes  du 
Bureau  de  l'éducation  en  certaines  proportions. 

3.  L'article  90  du  dit  acte  en  dernier  lieu  mentionné  décrète  ce  qui  suit: — 
A  même  la  somme  ou  pi-oportion  payée  à  chaque  section  il  sera  d'abord  payé  les 
dépenses  incidentes  de  cette  section  et  telle  somme  au  surintendant  de  l'éducation 
que  le  lieutenant-gouverneur  jugera  équitable,  et  chaque  section  du  bureau  peut 
réserver  pour  dépenses  imprévues  un  montant  n'excédant  pas  10  pour  100  de  sa  part 
d'octroi,"  lequel  article  demeura  en  vigueur  jusqu'en  l'année  1888. 

4.  En  vertu  du  dit  article  du  dit  statut,  la  section  catholique  romaine  du  dit 
Bureau  de  l'éducation  mit  do  côté  d'année  en  année  pour  dépenses  imprévues  une 
certaine  partie  des  deniers  l'eçus  par  elle  du  gouvernement. 

5.  Par  les  disposition  de  l'Acte  de  1888,  l'octroi  provincial  au  lieu  d'être  payé 
aux  différentes  sections  du  Bureau  fut  payé  directement  à  la  personne  ou  personnes 
qui  pouvaient  être"  investis  du  droit  de  recevoir  l'argent  sur  réquisition  des  surinten- 
dants respectifs  de  l'éducation. 

6.  Peu  après  le  passage  do  l'Acte  de  1888,  demande  me  fut  faite  comme  surinten- 
dant des  écoles  catholiques  romaines  de  remettre  au  gouvernement  les  deniers  ainsi 
accumulés  par  le  dit  Bureau  en  mettant  de  côté  d'année  en  année  pour  dépenses 
imprévues  une  partie  du  dit  octroi. 

7.  Le  montant  alors  sous  le  contrôle  do  la  section  catholique  romaine  qui  s'était 
accumulé  comme  susdit  s'élevait  à  la  somme  de  treize  mille  huit  cent  soixante-dix- 
neuf  piastres  et  quarante-sept  centins,  et  la  dite  somme  fut,  le  vingt-deuxième  jour 
de  juillet  1889,  payée  par  la  section  catholique  romaine  au  Trésorier  provincial. 

8.  Dans  la  lettre  qui  me  fut  adressée  par  le  Secrétaire  provincial  comme  surin- 
tendant des  écoles  catholiques  romaines,  demandant  que  le  montant  leur  fût  payé 
se  trouvaient  les  mots  suivants  :  "  Cette  demande  réfère  seulement  à  un  détail  d'admi- 
nistration interne,  et  en  aucune  façon  à  la  propriété  du  montant  indiqué,  le  montant 
est  décidément  un  droit  acquis  et  n'admettra  point  le  doute  en  aucun  temps." 

9.  Avant  de  se  conformer  à  ladite  demande  la  section  catholique  romaine  passa 
la  résolution  suivante,  dont  copie  fut  envoyée  au  Secrétaire  provincial:  "Selon  le 
désir  du  gouvernement  exprimé  dans  la  lettre  do  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  du  12 
juillet  1889,  la  section  catholique  du  Bureau  d'éducation  autorise  son  surintendant  à 
remettre  au  Trésorier  provincial  la  somme  de  $13,879.47,  étant  le  fonds  de  réserve  et 
la  balance  de  tous  fonds  en  caisse  pour  les  écoles  sous  la  direction  de  la  dite  section 
catholique  du  Bureau  de  l'éducation  ;  en  remettant  l'argent  la  section  catholique 
prend  la  liberté  d'observer  respectueusement: 

"  Le  fonds  de  réserve  iht  prélevé  et  accumulé  en  vertu  des  dispositions  des  Actes 
concernant  l'éducation  alors  en  vigueur  dans  la  province  ; 
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"  2.  Cette  réserve  a  été  faite  parce  que  les  membres  de  la  section  catholique  non 
seulement  administrèrent  le  fonds  des  écoles  avec  la  plus  stricto  économie,  mais  aussi 
en  plusieurs  occasions  aidèrent  par  des  sacrifices  personnels  ; 

"  3,  La  propriété  de  ce  fonds  de  réserve  est  un  droit  acquis  aux  écoles  catholi- 
ques do  la  province  et  pour  cette  raison  ceux  qui  en  ont  eu  la  gérance  jusqu'à  ce  jour 
sont  persuadés  que  le  gouvernement  n'en  changera  pas  sa  destination  et  ne  voudra 
pas  en  conséquence  diminuer  les  octrois  ordinaires,  suivant  que  nous  l'assure  for- 
mellement le  gouvernement  par  la  lettre  ci-dessus  mentionnée  de  l'honorable  Secré- 
taire d'Etat." 

Aucune  partie  de  la  dite  somme  ne  fut  ensuite  retirée  par  la  section  catholique 
romaine  ou  appliquée  aux  tins  des  écoles  catholiques  romaines,  mais  tout  le  montant 
demeura  entre  les  mains  du  Trésorier  provincial  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  l'Acte 
des  écoles  de  1890  et  les  catholiques  romains  n'ont  retiré  aucun  bénéfice  que  ce  soit 
de  cette  somme  d'argent. 

Assermenté  devant  moi  en  la  cité  d'Ottawa,  dans 
le  comté  de  Cnrleton,  province  d'Ontario,  ce 
vingt-sixième  iour  de  février  A.  D.  1895. 

•  T.  E.  EOTHWELL, 

Notaire  public  dans  et  pour  la  province  (t Ontario 
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F.  A.  BERNIER. 
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PIÈCE  P 
ACTE  EELATIP  AUX  ÉCOLES  SÉPAEÉES. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  l'Assemblée  législative  de  la 
province  du  Manitoba,  statue  comme  suit  : 
L  Cet  acte  peut  être  cité  sous  le  titre  "  Acte  des  écoles  séparées." 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  devra  nommer  afin  de  former  et  constituer  le 
Bureau  de  l'éducation  des  écoles  séparées  pour  la  province  du  Manitoba,  un  certain 
nombre  de  personnes,  n'excédant  pas  neuf,  chacune  des  dites  personnes  devra  être 
catholique  romaine. 

3.  Trois  des  dits  membres  inscrits  au  pied  do  la  liste  dos  membres  de  ce  bureau, 
tels  qu'entrés  au  livre  des  minutes  du  Conseil  exécutif  de  la  province  du  Manitoba, 
devront  se  retirer  et  cesser  de  siéger  officiellement  à  la  fin  de  chaque  année,  laquelle 
pour  les  fins  de  cet  acte,  sera  censée  être  le  deuxième  jour  d'octobre  chaque  année, 
et  les  noms  des  membres  élus  à  leur  place  devront  être  placés  à  la  tête  de  la  liste,  et 
les  trois  sortant  ainsi  de  charge  à  tour  de  rôle  et  annuellement  pourront  être  rééli- 
gibles  pour  un  nouveau  terme. 

4.  Le  Département  df  l'éducation  pourra  pour  l'obseï  ^anco  des  écoles  séparées— 
{a)  Faire  de  temps  en  temps  tels  règlements  qu'il  croira  utiles  pour  l'organi- 
sation général  des  écoles  séparées  ; 

(6)  Faire  des  règlements  pcnir  l'enregistrement  et  le  rapport  de    la  présence 

iuotidionne  à  toutes  les  écoles  séparées,  dans  la  province,  sujets  à  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil; 

(c)  Faire  des  règlements  pour  la  convocation  des  assemblées  du  département, 
de  temps  en  temps,  et  prescrire  les  avis  de  convocation  au  membres  (1881). 

5.  Il  sera  du  devoir  du  Bureau  de  l'éducation; — 

(a)  D'avoir  sous  son  contrôle  et  son  administration  les  écoles  séparées,  et  de 
faire  de  temps  en  temps  tels  règlements  qui  peuvent  être  jugés  convenables  pour 
leur  gouverne  et  discipline  en  général,  et  pour  l'exécution  des  stipulations  du  présent 
acte. 

(6)  Arranger  les  examens  voulus,  ciassifier  et  commissionner  ses  instituteurs, 
veiller  à  la  constatation  des  certificats  obtenus  ailleurs,  et  de  retirer  la  commission 
pour  cause  suffisante. 
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(c)  De  choisir  tous  les  livres,  cartes,  sphères  qui  seront  employés  dans  les 
écoles  sous  son  contrôle  et  d'approuver  les  plans  pour  la  construction  de  maisons 
d'école. 

Pourvu  toujours,  que  dans  le  cas  des  livres  relatifs  à  la  religion  et  à  la  morale, 
ils  ne  soient  point  on  désaccord  avec  In  doctrine  catholique  romaine. 

(d)  De  nommer  des  inspecteurs  qui  resteront  en  charge  durant  le  bon  plaisir 
du  bureau  (1881). 

(e)  De  faire  des  règlements  relatifs  aux  choix  des  emplacements  des  écoles,  à  la 
dimension  dos  terrains  des  écoles,  et  à  la  formation  ou  le  cnangomentdesari'ondisse- 
ments  scolaires  sous  son  contrôle. 

(/)  De  faire  et  mettre  en  vigueur  des  règlements  pour  l'établissement  et  l'opéra- 
tion do  départements  dans  celles  de  ses  écoles  qu'il  jugera  propices  à  la  préparation 
des  candidats  pour  l'examen  annuel  des  instituteurs  et  pour  immatriculation  &  l'univer- 
sité de  Manitoba,  et  pour  l'exécution  du  travail  li'téraire  géiiéialement  équivalent 
au  jfiaximum  requis  pour  ces  examens,  et  donner  do  l'aide  spéciale  à  ces  écoles,  à 
même  les  fonds  à  su  di^<position,  n'excédant  pas  en  tout  un  vingtième  do  son  appro- 
priation; pourvu  qu'aucune  écolo  n'aura  droit  de  recevoir  cette  aide  spéciale,  si 
elle  ne  se  conforme  pas  entièroraont  aux  règlements  faits  par  1»  bureau  pour  son 
opération  ;  pourvu  aussi  que  chaque  tel  département  ne  sera  établi  qu'avec  le  con- 
sentement du  bureau  local  des  syndics  d'école. 

(0  Le  bureau  pourra,  quand  il  le  croira  i.écessaire,  convoquer  et  tenir  une 
assemblée  de  tel  bureau  on  toute  partie  de  la  province,  et  cotte  assemblée  sera  aussi 
valide  que  si  elle  avait  été  tenue  dans  la  ville  de  Winnipog,  qui  sera  le  siège  ordinaire 
des  assemblées  de  ce  bureau  ou  section. 

QUORUM. 

6.  La  majorité  des  membres  du  bureau  en  constituera  le  quorum. 

7.  Tout  membre  du  bureau  qui  s'absentera  des  assemblées  du  bureau  pendant 
six  mois,  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie  ou  d'absence  de  la  province,  sera  consi- 
déré comme  ayant  ipso  facto  résigné  sa  position,  et  le  surintendant  du  bureau  donnera 
avis  de  la  vacance  ainbi  causée  au  Secrétaire  provincial,  et  le  membre  nommé  ne 
restera  en  charge  que  pendant  le  temps  qu'avait  encore  à  servir  le  membre  qu'il 
remplace. 
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SURINTENDANT. 

8.  Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  nommera  un  dos  membres  du  bureau 
surintendant  des  écoles,  et  le  Surintendant  sera  lo  secrétaire  du  bureau. 

9.  En  sus  dos  devoirs  énumérés  dans  d'autres  clauses  de  cet  acte,  le  surinten- 
dant devra  et  il  est  par  le  présent  autorisé  à — 

(a)  Convoquer  toutes  les  assemblées  du  bureau  et  aush'  convoquer  toute  autre 
assemblée  scolaire  requise  par  le  présent  acte,  si  les  personnes  qui  sont  d'ailleurs 
chargées  de  le  faire,  négligent  ou  refuseni  de  le  faire  ; 

(6)  Avoir  en  sa  qualité  d'officier  exécutif  du  Bureau,  la  surveillance  et  la  direc- 
tion générale  des  écoles,  et  des  inspecteurs  qui  peuvent  être  nommés  de  temps  en 
temps;  et  d'avoir  le  pouvoir  de  prendre  les  moyens  de  mettre  en  force  et  d'exécuter 
les  dispositions  du  présent  acte  et  les  règlements  émis  sous  son  autorité  relatifs  aux 
écoles  placées  sous  leurs  juridictions  respectives  ; 

(c)  Donner  les  explications  sur  les  dispositions  du  présont  acte  ou  tout  autre 
acte  des  écoles  et  sur  les  règlements  et  décisions  du  bureau  tel  que  lequis  et  de  les 
faire  exécuter;  et 

(d)  Préparer  pendant  le  premier  terme  de  l'année  scolaire  un  rapport  au 
Lieutenant-gouverneur  en  conseil  sur  toutes  les  écoles  sous  son  contrôle  pendant 
l'année  scolaire  précédente,  tel  rapport  devant  être  accompagné  de  tous  les  tableaux 
statistiques,  démontrant  entre  autres  choses  le  nombre  d'enfants  en  âge  de  fréquenter 
l'école  dans  chaque  arrondissement,  d'après  le  recensement  de  l'année,  le  nombre  qui 
ont  assisté  à  l'école,  et  la  fréquentation  moyenne,  tel  que  démontré  par  les  rapports 
annuels  des  instituteurs,  et  tel  rapport  devra  aussi  contenir  un  état  des  recettes  et 
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dépenses  do  toutes  les  sommos  d'argent  fournies  par  le  gouvernement  uu  bureau 
pour  dos  fins  d'écoles  communes, 

10.  Si  le  surintendant  s'absente,  il  peut,  avec  la  sanction  du  Lieutenant-gouver- 
neur on  conseil  nommer  un  membre  du  bureau  pour  agir  à  sa  place. 

11.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  do  chaque  municipalité  d'établir,  et  changer 
quand  il  sera  nécessaire,  les  arrondissements  scolaires  situés  dans  ses  limites,  et  dans 
le  cas  où  un  arrondissement  scolaire  ou  arrondissement  scolaire  projeté  serait  inclu 
dans  plus  d'une  municipalité,  sa  formation  ou  son  changement  devra  être  fait  par  les 
roeves  ou  maires  do  telles  municipalités,  et  l'inspecteur  ou  los  inspecteurs d'c'coles  de 
la  localité;  pourvu  que  la  formation  ou  lo  changement  des  arrondissements  scolaires 
par  les  conseils  municipaux  ou  par  les  reeves  et  maires  de  municipalités  et  l'inspec- 
teur ou  des  inspecteurs  d'écoles  soit  ottectué  d'après  los  règlements  que  le  Bureau  de 
l'éducation  peut  passer  do  temps  à  autre  à  cet  otfet,  et  tons  los  règlements  et  résolu- 
tions pour  l'établissement  ou  le  changement  d'arrondissement  scolaires,  devront  être 
soumis  au  bureau  et  recevoir  sa  sanction  avant  de  pouvoir  être  mis  en  force;  pourvu 
aussi  que  sur  le  refus  ou  la  négligence  d'un  conseil,  ou  des  roeves  ou  maires  et  inspec- 
teurs locaux  des  municipalités  concernées  d'établir  ou  do  changer  tel  arrondissement 
scolaire,  quand  ils  en  seront  requis  par  au  moins  cinq  chefs  de  familles  y  résidant, 
ou  sur  un  appel  contre  l*aciioii  de  tel  corps  à  former  on  changer  un  arrondisse- 
ment scolaire,  le  Bureau  aui-a  le  pouvoir  de  confirmer  ou  rejeter  l'action  dont  est 
appel,  ou  bien  former  ou  changer  tel  arrondissement  scolaire  s'ils  lo  juge  à  propos, 
sous  trois  mois  après  la  réception  de  cet  appel  ou  pétition  ;  pourvu  aussi  que  nul 
arrondissement  scolaire  ne  sera  organisé  sous  l'empire  du  y)résent  acte,  s'il  n'y  a  pas 
au  moins  dix  enfants  en  âge  do  fréquenter  l'école  demeurant  dans  le  dit  arrondisse- 
ment, et  situé  en-deça  de  trois  milles  d'un  point  qui  aura  pu  en  aucune  façon  avoir 
été  fixé  comme  premier  emplacement  d'une  écolo. 

(a)  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  chaque  municipalité,  soum  un  mois  après 
l'adoption  du  présent  acte,  de  transmettre  au  surintendant  une  description  ou  carte 
de  l'étendue  de  terre  comprise  dans  chaque  arrondissement  scolaire  dans  sa  munici- 
palité, bous  peine  d'une  amende  de  cinq  piastres  pour  négligence  ou  refus. 

(6)  Les  reeves  ou  maires  et  l'inspecteur  ou  les  inspecteurs  locaux  dos  écoles 
engagés  à  la  formation  ou  l'altération  des  arrondissements  scolaires  s'étendant  dans 
les  limites  de  deux  municipalités  ou  plus,  auront  droit  à  la  même  rémunération  par 
jour,  et  les  frais  de  voyage  pour  leur  présence,  que  reçoivent  les  conseillers  munici- 
paux pour  assister  aux  réunions  de  leurs  conseils  respectifs,  et  chaque  reeve  ou  maire 
sera  payé  par  le  conseil  de  sa  propre  municipalité  et  l'inspecteur  local  par  toutes  les 
municipalités  intéressées,  par  parts  égales.  Pourvu  que  dans  nul  cas  l'inspecteur 
recevra  une  moindre  somme  que  deux  piastres  et  demie  par  jour  et  dix  contins  par 
mille  en  chaque  sens  pour  frais  de  voyage. 

12.  Dans  le  cas  du  rajustement  d'un  arrondissement  scolaire  subséquemment  à 
l'émission  de  débentures  par  cet  arrondissement,  et  avant  que  les  dites  débentures 
aient  été  complètement  payées,  toutes  les  terrer  ajoutées  à  l'arrondissement  scolaire 

f)Our  ce  rajustement  seront  dorénavant  susceptibles  de  l'impôt  concurremment  avec 
a  partie  restant  de  l'arrondissement  scolaire  afin  de  faire  face  aux  paiements  sur  ces 
débentures  à  mesure  qu'ils  deviennent  dus;  et  toutes  personnes  cotisées  pour  des 
terres  détachées  d'un  arrondissement  scolaire  après  l'émission  de  débentures  dans  cet 
arrondissement  et  avant  que  les  dites  débentures  n'aient  été  complètement  payées, 
auront  droit,  dans  le  cas  où  elles  seraient  cotisées  pou  le  paiement  de  débenturas 
dans  un  autre  arrondissement  scolaire,  d'être  ^embour^ce8  de  loutos  sommes  pour 
lesquelles  elles  pourront  être  cotisées  pour  le  paiement  de  débentures  daus  tout  autre 
arrondissement  scolaire  que  celui  dans  lequel  ils  résident  alors. 

13.  Dans  tous  cas  do  rajustement,  l'inspecteur  des  écoies  pour  l'arrondissement, 
conjointement  avec  une  personne  compétente  que  nommera  chaque  bureau  de  syndics, 
dont  l'arrondissement  est  affecté  par  le  rajustement,  et  qui  ne  résideront  pas  dans  le 
dit  arrondissement,  formeront  un  bureau  d'arbitrage  chargé  d'évaluer  les  maisons 
d'école  existantes,  les  emplacement-*  d'écoles  et  autres  propriétés  ou  actif  d'écoles 
dans  les  territoires  rajustés,  et  d'en  déterminer  les  dettes  et  obligations  ;  et  le  dit 
Bureau  ou  une  majorité  de  ses  membres  ajusteront  et  régleront  là-dessus,  en  la 
mî  nière  qu'ils  trouveront  juste  et  équitable,  les  droits,  réclamations  et  demandes 
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respectives  dos  parties  intéressées;  et  leur  adjudication  par  écrit,  y  compris  leur» 
frais  personnels  raiHonnables,  pourront  être  recouvrés  dans  les  cours  de  comté  de  la 
province  et  cotto  adjudication  sera  sous  tous  i-npports,  sujette  à  appel  dans  la  cour 
du  Banc  de  la  Reine  de  la  même  manière  que  dans  les  causes  civiles. 

(a.)  Les  dits  arbitres  auront  droit  de  recevoir  pour  assister  au  dit  arbitrage  la 
même  rémunération  ot  les  mêmes  frais  de  voyage  que  ceux  payés  aux  conseillers 
municipaux  pour  assister  aux  x'éuniotis  de  leurs  conseils  respectifs,  et  ces  paiements 
seront  payés  par  parts  égales  par  les  arrondissements  d'école  représentés  à  l'arbitrage; 

14.  L'arrondissement  scolaiio  de  toute  cité  ou  ville  incorporée,  sera  identique 
aux  limites  territoriales  de  la  dite  cité  ou  ville,  sauf  tel  qu'établi  ci-dessus  ;  mais  rien 
de  contenu  aux  présentes  n'empêchera  l'union  d'une  partie  de  la  municipalité  ou  dos 
municipalités  adjacentes  à  une  cité  ou  ville  ou  partie  d'une  cité  ou  ville  pour  des 
fins  scolaires,  tel  qu'établi  par  l'articlo  onze  du  présent  acte  ;  et  la  première  réunion 
scolaire  dans  une  cité  ou  ville  ou  arrondissement  scolaire,  renfermant  une  cité  ou 
ville  après  son  incorporation,  sera  convoquée  par  le  gi'efiier  de  la  ci  lé  ou  ville  sous 
deux  semaines  après  les  élections  municipales,  ou,  dans  le  cas  où  il  manquerait  do  le 
faire,  par  le  surintendant  aussitôt  après  que  possible, 

(fl.)  Il  sera  loisible  pour  le  bureau  de  former  ou  subdiviser  toute  cité  ou  ville  ou 
tout  arrondissement  scolaire  qui  renferme  une  cité  ou  ville  ou  est  renfermé  dans 
une  cité  ou  ville,  en  quartiers  pour  l'élection  de  syndics  d'écoles,  le  nombre  de  quar- 
tiers ne  devant  pas  dépasser  six  dans  un  seul  et  même  cas,  ot  de  fixer  le  nombre  de 
syndics  n'excédant  pas  deux  pour  représenter  chaque  quartier  quand  il  y  a  plus  d'un 
quartier,  et  de  fixer  la  date  do  la  première  élection  de  syndics  après  cette  formation 
ou  subdivision  ;  cette  élection  aura  lieu  dans  chaque  quartier  à  l'appel  du  surinten- 
dant, et  dans  ce  cas  les  syndics  alors  en  charge  ne  resteront  en  charge  que  jusqu'à 
ce  que  cette  élection  ait  lieu,  nonobstant  la  date  de  leur  nomination  ;  pourvu  que  les 
quartiers  existant  pour  des  fins  municipales  seront  les  quartiers  pour  les  fins  sco- 
laires dans  toute  cité  ou  ville  jusqu'à  ce  que  cette  formation  ou  subdivision  soit 
effectuée  par  le  bureau  ;  pourvu  de  plus  que  le  bureau  aura  le  pouvoir  de  mantenir 
son  arrondis'joment  tel  qu'il  existait  avant  l'incorporation  de  la  dite  cité  ou  ville,  ou 
d'étendre  son  arrondissement  de  manière  à  comprendre  les  catholiques  romains 
demeurant  dans  le  voisinage  où  il  n'existe  pas  d'école  séparée,  mais  dans  ce  cas  les 
enfants  des  résidants  dans  les  limites  de  la  cité  ou  ville  seront  computés  dans  la 
répartition  des  taxes  scolaires  prélevées  sur  les  corporations  dans  la  cité  ou  ville, 

(c.)  Dans  les  parties  de  la  province  non  organisées  en  municipalités,  le  Conseil 
d'éducation  aura  le  pouvoir  de  former  et  d'altérer  les  arrondissements  scolaires  sous 
son  contiôle,  et  les  syndics  de  ces  arrondissements  scolaii-es  sont  par  le  présent 
autorisés  d'y  imposer  et  prélever  des  taxes  pour  le  soutien  de  leurs  écoles. 


1 


ASSEMBLÉES  d'ÉCOLES. 

15.  Toute  assemblées  d'écoles  après  la  première  sera  appelée  par  les  bureaux 
respectifs  des  syndics,  d'après  la  forme  do  l'avis  fourni  par  le  Bureau  d'éducation. 

16.  A  toute  assemblée  d'école  que  le  présent  acte  autorise  et  requiert  de  tenir, 
les  contribuables  catholiques  romains,  ou  si  c'est  une  première  assemblée  dans  un 
nouvel  arrondissement,  alors  les  franc-tenanciers  et  propriétaires  catholiques  romains 
présents  à  cette  assemblée,  ou  une  majorité  d'eux, — 

(fl)  Eliront  un  président;  et  le  président  de  cette  assemblée  décidera  toute 
question  d'ordre,  sujet  à  un  appel  à  l'assemblée,  et  dans  un  cas  d'égalité  do  votes,  il 
donnera  le  vote  prépondérant,  mais  il  ne  votera  pas  comme  président,  et  le  président 
prendra  les  votes  de  la  manière  voulue  par  une  majorité  des  électeuis  présents,  à 
moins  qu'une  élection  ne  soit  demandée  par  tout  électeur  présent,  dans  lequel  cas  il 
sera  l'olRcier-rapporteur; 

(b)  Eliront  un  secrétaire  ;  ot  le  secrétaire  tiendra  ensuite  des  délibérations  de 
l'assemblée  dans  un  livre  gardé  à  cette  fin,  et  si  une  élection  a  lieu  il  inscrira  les 
noms  des  voteurs,  et  le  candidat  ou  candidats  pour  lequel  chaque  électeur  vote;  et 
cette  élection  aura  lieu  le  jour  de  la  dite  assemblée  et  sera  tenue  ouvert  jusqu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  à  moins  qu'en  aucun  temps  une  heure  s'écoule  sans  qu'un  vote 
soit  inscrit; 
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(c)  Une  copie  dos  minutes  do  toutes  usHemblées  d'école  sera  transmise  au  surin- 
tendant H0U8  les  dix  jours  après  la  dite  assemblée. 

PREMIÈRE  ÉliBCTION  DE  SYNDICS. 

17.  A  la  première  assemblée  dans  tout  nouvel  arrondissement  scolaire  telle 
assemblée  dlant  dûment  organisée  par  l'élection  d'un  président  et  secrétaire,  la  majo- 
rité des  catholiques  romuins  francs-tenanciers  résidants  ot  propriétaires  présents,  âgés 
do  vingl-un  ans,  éliront  trois  personnes  qui  devront  être  catholiques  romains  pour 
être  syndics  d'écoles  pour  cet  arrondissement;  et 

(a.)  La  première  personne  élue  continuera  en  charge  pendant  deux  années,  à 
compter  de  la  prochaine  assemblée  annuelle,  après  son  élection,  et  jusqu'à  la  nomi- 
nation de  son  successeur  ; 

(6)  La  seconde  personne  élue  continuera  on  charge  pondant  un  an  à  compter  de 
la  prochaine  assemblée  annuelle  après  son  élection,  et  jusqu'à  la  nomination  de  son 
successeur  ;  et 

(c.)  La  troisième  et  dernière  personne  élue  continuera  on  charge  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  annuelle,  et  junqu'à  la  nomination  de  son  successeur; 

(d)  Jusqu'à  ce  qu'une  taxe  scolaire  soit  impost^e  dans  tout  arrondissement 
scolaire  organisé,  tout  catholique  romain  lésidant,  franc-tenancier  et  propriétnire, 
âgé  do  vingt  et  un  ans  sera  éligiblo  pour  remplir  les  fonctions  do  syndic,  et  peut 
prendre  part  à  toute  assemblée  d'école. 

18.  Dans  tous  les  arrondissements  scolaires  qui  comprennent  ou  pourrait  plus 
tard  compiendre  une  cité  ou  ville  non-divisée  en  quartiers  pour  fins  scolaires,  il  sera 
élu  trois  syndics  qui  seront  catholiques  romains,  à  la  première  assemblée  scolaire, 
dont  la  durée  d'office  sera  la  même  que  celle  des  syndics  élus  à  la  première  assem- 
blée des  arrondissements  scolaires;  et  dans  tous  les  arrondissements  scolaires  divisés 
ou  qui  seront  plus  tard  divisés  en  quartiers  pour  dos  fins  scolaiies,  il  sera  élu  deux 
syndics  qui  seront  catholiques  romains  pour  chaque  quartier  à  la  première  assemblée, 
un  d'eux  restera  en  charge  un  an  à  compter  du  la  première  assemblée  scolaire 
annuelle  ou  suivante,  et  l'autre  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  scolaire,  et  dans 
chaque  cas  jusqu'à  co  qu'un  successeur  soit  nommé;  le  syndic  qui  restci-a  en  charge 
pour  le  plus  long  terme  sera  le  premier  nommé  s'il  n'y  a  pas  do  votation  ;  et  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  uneélection,  la  personne  obtenant  le  plus  grand  nombre  de  votes, 
et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  égalité  de  votes,  l'offlcier-rapporteur  par  sou  vote 
désignera  la  personne  qui  doit  servir  le  plus  long  terme,  et  après  il  sera  élu  à 
chaque  assemblée  annuelle,  un  nombre  do  syndics  égal  au  nombre  de  ceux  dont  leur 
terme  d'office  est  expii'é,  et  ces  nouveaux  syndics  élus  resteront  en  charge  trois 
années  dans  les  villes  et  cités  non  divisées  en  quartiers  pour  fins  scolaires,  et  deux 
années  dans  celles  qui  sont  divisées,  et  dans  chaque  cas  jusqu'à  ce  qu'un  successeur 
soit  nommé. 

ASSEMBLÉES  SCOLAIRES. 

19.  Le  premier  lundi  de  février  de  chaque  année  une  assemblée  des  contribua- 
bles catholiques  romains  de  chaque  arrondissement  scolaire,  âgés  de  vingt-un  ans,  et 
au-dessus,  sera  convoquée  par  le  bureau  des  syndics,  par  un  avis  affiché  par  eux  sur 
la  maison  d'école,  s'il  y  en  a  une,  ou  en  trois  endroits  publics  dans  l'arrondissement, 
au  moins  deux  semaines  d'avance;  et  la  majorité  des  électeurs  présents  choisiront 
une  personne  ou  plus  (selon  le  cas)  qui  8oi\t  catholiques  romains,  pour  être  syndics 
d'écoles  pour  l'arrondissement,  et  deux  auditeurs,  et  recevront  et  décideront  sur  le 
rapport  annuel  des  syndics  et  celui  des  auditeurs  et  transigeront  toutes  autres  affaires 
mentionnées  sur  l'avis  convoquant  l'assemblée. 

(a)  Toutes  assemblées  spéciales  des  contribuables  dans  un  arrondissement 
scolaire  seront  convoquées  par  les  syndics  ou  surintendant  en  affichant  des  avis  à 
trois  endroits  publics  au  moins  dans  les  limites  de  l'arrondissement  scolaire  au  moins 
deux  semaines  avant  cette  assemblée;  le  but  de  cette  assemblée  sera  clairement 
énoncé  dans  l'avis  de  convocation  de  la  dite  assemblée,  et  nulle  autre  affaire  ne  sera 
légalement  transigée  à  une  assemblée  spéciale  que  celle  autorisée  par  les  présentes 
dispositions. 
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20.  Si,  dunH  un  ai-rondiHHomoiit  l'asBemblëo,  pour  uiicuno  raison  quelconquo,  n'a 
pas  ou  Mou  le  premier  lundi  de  février,  les  hyiulics  nommeront  un  autre  jour  pour 
tenir  toile  ttSHemhlée  :  pourvu  que  si  les  nyiidics  négligent  de  convoquer  une  telle 
asHombléo  le  surintcndunt  la  convoquera. 

(a)  Si,  H0U8  trente  jours  après  qu'a  ou  lieu  une  asHombléo  d'école  une  plainte  est 
faite  en  écrit  concornant  la  légalité  ou  régularité  des  procédures  à  la  dite  assemblée, 
il  peut  fîiire  faire  une  enquête,  etàsa  dibcrétion  déclaroi- les  ])rocéduro8nidies, et  faire 
convoquer  une  autre  assemblée  pour  le  même  but,  ou  pourra  ratifier  et  confirmer  ces 
procédures,  e'  o  décision  ainsi  rendue  par  un  tel  nurintondant  sera  définitive. 

21.  Dam  oités  et  villes  incorj)orées  toutes  les  assemblées  «nnuollos  dans 
chaque  quartiv-i  seront  tenues  les  promierw  lundis  do  février  de  chaque  année, 
commençant  à  dix  heures  de  la  matinée,  et  seront  convoquées  par  le  président  du 
Bureau  des  syndics  des  écoles.  Il  sera  du  devoir  du  dit  bureau  do  fournir  au  président 
de  chacune  telle  assemblée  une  copie  do  la  liste  des  voleurs  catholiques  romains  pour 
tel  quartier  et  dans  chaque  cas  où  les  villes  et  les  cités  no  sont  pas  divisées  on 
quartiers  pour  fins  scolaires  il  n'y  aura  qu'un  endroit  do  votation  dans  telle  citéou  villo. 

(a)  Les  contribuables  présents  à  la  dite  assemblée  éliront  un  piésident  et  Hocré- 
taire,  et  jiiocéderont  à  nommer  un  syndic  ou  des  syndics  qui  seront  catholiques 
romains,  pour  remplacer  ceux  dont  la  durée  d'otfice  est  expirée.  Si  le  nombre  de 
nominations  n'excède  pas  le  nombre  des  sièges  vacants  à  rcmj)lir  avant  onze  heures, 
le  président  déclarera  les  personnes  ainsi  nommées  élues;  mais  si  le  nombre  des 
personnes  nommées  excédait  le  nombre  des  sièges  vacants  à  remplir,  une  levée  de 
mains  serait  prise  et  la  persoimo  ou  les  personnes  ayant  la  majorité  do  votes  sera 
déclaré  élue  si  aucun  des  contribuables  présents  no  demande  une  votation. 

Si  un  vot-  est  demandé  le  président  sera  l'offiiMor-iapporteur  et  inKcrira  les  votes 
donné",  et  à  re  heures  le  poil  sera  fermé,  et  la  pei'sonno  ou   les  personnes  ayant 

la  majorité  en  seront  déclarées  élues,  pourvu  que  si  une  heure  s'écoule  durant 

telle  votation  .      j  qu'un  vote  no  soit  inscrit,  le  président  déclarera  le  poil  clos. 

(b)  La  première  assomldéo  du  bureau  des  syndics  dans  une  cité  ou  une  ville  sera 
tenue  [ajournée  suivant  l'assemblée  annuelle. 

22.  Sauf  que,  toi  que  piescriL  pour  la  première  élection  de  syndics  ot  dans 
le  cas  où  aucune  personne  ou  personnes  qui  ont  été  comprines  dans  un  arrondissement 
scolaire  après  la  dei-rnèro  cotisation  et  impôt  do  taxes  dans  les  limites  de  cet  arron- 
dissement, personne  n'aura  le  droit  de  voter  à  une  assemblée  d'écolo  quelconque,  à 
moins  qu'il  ait  été  taxé,  et  dan^  le  cas  où  une  objection  serait  faite  sur  lo  droit  d'au- 
cune personne  de  voter  dans  un  arrondissement,  lo  président  devra  à  la  demande  de 
tout  électeur  présent,  requérir  la  personne  à  laquelle  on  objecte  de  faire  la  déclara- 
tion (ou  affirmation)  suivante: — 

Je,  A.  B.,  déclare  (ou  affirme)  que  jo  suis  inscrit  sur  le  rôle  do  cotisation  de  cetto 
partie  de  la  municipalité  do  à  présent  comprise  dans  l'arrondissement  scolaire; 
que  jo  suis  âgé  do  vingt  et  un  ans  révolus  et  que  je  suis  légalement  habile  à  voter  à 
cotte  élection." 

Là-dessus  la  personne  faisant  une  telle  déclaration  aura  la  permission  do  voter, 
et  non  autrement; 

23.  Dans  les  cités  ou  villes  incorporées,  personne  n'aura  le  droit  de  votor  à 
aucune  assemblée  pour  l'élection  do  syndics  d'écoles,  sur  aucune  question 
d'écoles  quelconque,  excepté  dans  l'arrondissement  dans  lequel  il  appartient,  et  à 
moins  que  son  nom  soit  sur  la  liste  municipale  révisée  pour  le  quartier  dans  lequel 
il  désire  voter;  otdans  lo  cas  où  une  objection  serait  faite  au  droit  d'aucune  personne 
de  voter  dans  un  quartier,  le  président  ou  l'offlcier-rapporteur  de  l'élection  devra,  à 
la  demande  de  tout  électeur  présent,  requérir  la  personne  à  laquelle  l'on  objecte  de 
faire  la  déclaration  suivante: 

"Jo,  A.  B.,  déclai'o  (ou  affirme)  que  je  suis  inscrit  sur  le  rôle  de  cotisation   de 

cet  arrondissement  scolaire  et  que  je  suis  légalement  habile  à  votor  à  cette  élection.' 

Là-dessus  la  personne  faisant  une  telle  déclaration  aura  la  permission  de  voter. 

COTISATION  SCOLAIRE. 

24.  Afin  de  supplémenter  l'octroi  de  la  législat'-re  il  sera  du  devoir  du  conseil 
de  chaque  municipalité  d'imposer  et  prélever  chaque  année  par  cotisation  sur  la 
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totalité  dos  bioDH-nieublos  et  irr.mcublcâ  doH  catholiquoN  dnna  la  munioipnlité  (selon 
le  cas)  imposables  en  vertu  de  l'Acte  municipal,  une  bommo  «5(iuivalente  à  vingt 
dollai'H  par  cbaque  moiH  que  Ioh  Hyndios  do  oIiikiuo  arrondissement  scolaire  entière- 
ment situé  ou  compris  dans  la  municipalité,  pourront  dé(^lurer  tel  ci-après  prescrit 
qu'ils  ont  gardé  ot  garderont  un  instituteur  sous  engagement  moyennant  salaire  dans 
chacune  de  leurs  écoles  durant  l'année  scolaire  courante  ;  et  pour  chaque  arrondisse- 
ment scolaire  en  paitio  compris  dans  lu  municipalité,  ils  impoKoront  et  prélèveront 
f)areillement  une  partie  proportionnée  de  vingt  dollars  par  mois,  tel  que  Hxée  par 
'inspecteur  local  de  la  manière  ci-après  établie  pour  chacune  de  leurs  écoles, 
et  le  dit  conseil  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  imposer  et  prélover  do  la  mémo  manière 
une  somme  additionnelle  n'excûdunt  pas  25  pour  100  du  montant  nécessaire  à  être 
prélevé  tel  que  ci-dessus  mentionné. 

(a)  A  môme  les  (deniers  ainsi  prélevés  et  perçus  le  conseil  devra,  lo  premier 
jour  de  décembre  suivan' ,  payer  à  chaque  arrondJHHoment  scolaire  entièrement  ou 
en  partie  compris  dans  la  municipalité  une  moitié  du  montant  de  vingt  dollars  par 
mois  ou  la  proportion  attribuée  à  chaque  arrondissement  comme  ci-dessus  prescrit, 
et  le  trente  oL  un  jour  de  janvier  suivant  payera  le  total  de  la  balance  duo  aux  dits 
syndics,  que  le  montant  nécessaire  ait  été  perçu  ou  non  dos  taxes  imposés  pour  cet 
arrondissement.  Pourvu  qu'aucun  bureau  de  syndics  n'ait  droit  do  recevoir  un  plus 
fort  montant  total  pour  l'année  scolaire  que  vingt  dollars  pour  chaque  mois  de  telle 
année  qu'ils  ont  actuellement  eu  un  instituteur  engagé  moyetmant  Haiairo  dans 
chacune  do  leurs  écoles,  et  en  cas  de  doute  ou  dispute  à  propos  du  nombre  de  mois 
le  certificat  du  surintendant  fera  foi; 

Pourvu,  de  plus,  que  toutes  les  écoles  rurales  tenues  en  opération  en  sus  des  sept 
mois  de  l'année  scolaire  qui  n'auront  pas  ou  une  assiduité  moyenne  d'élèves  résidants 
durant  celte  période  équivalente  ù.  40  pour  100  de  l'oiirôlemenl  pour  lu  dite  période, 
Berontpassibles  à  la  discrétion  duconsoil  ou  des  conseils  intéressés,  avec  le  consentement 
du  surintendant  de  l'éducation  et  non  autrement,  d'une  réduction  n'excédant  pas  une 
moitié  du  montant  d'ailleurs  payable  pour  chaque  mois  qu'elle  a  été  tenue  en  opéra- 
tion au  delà  de  sept  mois;  ot  ce  percentage  d'assiduité  pourra  être  obtenu,  sur  la 
demande  de  tout  conseil,  du  surintendant  après  la  tin  de  h  dernière  moitié  de  l'année 
flcolaire. 

(6)  Il  sei'a  du  devoir  dos  syndics  de  chaque  arrondissement  scolaire  situé  com- 
plètement dans  une  municipalité,  de  déposer  devant  le  conseil  à  sa  première  assem- 
blée après  le  trente  et  unième  jour  de  juillet  chaque  année  un  état  du  nombre 
de  mois  dans  l'année  scolaire  courante  duiant  laquelle  ils  ont  gardé  et  garderont  un 
instituteur  engagé  moyennant  .salaire  dans  chacune  de  leurs  école.-,  et  avant  le  trente 
et  unièmo  jour  de  janvier  suivant  ils  notifieront  le  greffier  de  la  municipalité 
s'ils  ont  négligé  de  garder  un  instituteur  engagé,  comme  ils  y  étaient  tenus  de  le  faire, 
et  dans  ce  cas  ils  donneront  lo  nombre  actuel  de  mois  qu'ils  ont  eu  un  tel  instituteur 
engagé. 

(«)  Il  sera  du  devoir  des  syndics  de  chaque  arrondissement  scolaire  qui  s'étend 
dans  les  liraitea  de  deux  municipalités  ou  plus,  ou  d'une  cité  ou  ville  et  municipalité 
rurale  d'obtenir  d'après  le  dernier  rôle  de  cotisation  revisé  de  chaque  municipalité 
intéressée,  une  copie  de  cette  partie  du  dit  rôle  relatif  à  l'arrondissement  scolaire 
inclus  dans  les  limites  des  trois  milles  telles  que  définies  dans  lo  présent  acte,  et  trans- 
mettra les  dites  copies  avant  le  premier  jour  de  juillet  à  l'inspecteur  local  avec  un 
relevé  du  nombre  de  mois  dans  l'année  scolaire  courante  durant  lesquels  ils  ont 
gardé  ot  garderont  un  instituteur  salarié  engagé  dans  chacune  <ie  leurs  écoles,  et  les 
montants  de  leurs  estimations,  à  part  l'octroi  de  la  législature,  nécessaires  pour  leurt; 
écoles,  et  le  dit  inspecteur  égalisera  le  taux  do  cotisation  de  la  partie  de  chaque 
municipalité  comprise  dans  l'arrondissement  scolaire  tel  que  ci-dessus  décrit,  et 
répartira  à  chaque  municipalité  sa  juste  proportion  de  la  somme  de  vingt  dollars  par 
mois  de  l'année  scolaire  courante  que  les  dits  syndics  ont  déclaré  que  leur  école  avait 
été  et  sera  tenue  en  opération,  et  enverra  un  avis  par  la  malle  au  greffier  de  chaque 
municipalité  intéressée  avant  le  quinzièmejour  de  juillet,  et  le  dit  inspecteur  répartira 
de  la  même  manière  la  balance  de  l'estimation  des  syndics  et  renverra  les  copies  des 
rôlv-js  avec  son  égalisation  et  un  partage  dûment  calculés  aux  syndics,  et  les  dits 
syndics  s'ib  roanquent  de  garder  un  instituteur  engagé  durant  l'année  scolaire  pour 
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le  temps  mentionné  par  eux,  devront  avant  le  trente  et  unième  jour  de  janvier  suivant 
notifier  l'inspecteur  local  du  temps  réel,  et  il  fera  une  autre  répartition  basée  sur  ce 
dit  tempe,  et  notifiera  chaque  conseil  intéressé,  et  les  dits  syndics  et  le  dit  inspecteur 
aura  droit  de  recevoir  des  syndics  la  somme  de  cinq  dollars  pour  chaque  répartition 
faite  tel  que  spécifié  plus  haut.  Et  le  dit  inspecteur  aura  le  pouvoir,  s'il  juge  que  le 
montant  de  l'estimation  des  syndics  en  sus  et  au  delà  de  la  cotisation  municipale  est 
excessif  ou  abusif,  d'en  demander  une  expliciition  des  syndics,  et  à  sa  discrétion  il 
pourra  réduire  le  dit  montant  aveo  le  consentement  du  surintendant,  et  non  autre- 
ment. 

(d)  Tout  bureau  de  syndics  des  écoles  qui  manque  de  notifier  son  conseil  ou 
l'inspecteur  local  (selon  le  cas)  en  temps  voulu  du  nombre  de  mois  que  son  école 
sera  tenue  en  opération  iiurant  aucune  année  scolaire  tel  que  prescrit  ci-dessus  n'aura 
pas  le  droit  do  '-ecevoir  un  montant  plus  fortdans  telle  année  de  cotisation  municipale 
que  le  conseil  ou  l'inspecteur  local  (selon  le  cas)  jugeront  à  propos  de  lui  fixer,  et 
tout  bureau  de  syndics  qui  manquera  de  garder  un  instituteur  sous  engagement 
durant  tout  le  temps  mentionné  par  eux,  n'aura  pas  le  dioit  de  recevoir  son 
second  versement  des  deniers  scolaires  dû  le  trente  et  un  de  janvier  avant  qu'il  ait 
notifié  le  greffier  de  la  municipalité  du  temps  réel  que  tel  instituteur  a  été  sous 
engagement,  et  tout  bureau  de  syndics  faisant  volontairement  une  fausse  déclaration 
concernant  tel  temps,  perdra  son  second  versement. 

(e)  Tous  montants  perçus  par  un  conseil  d'un  impôt  général  pour  fins  d'écoles 
qui  restera  d'une  année  quelconque  après  que  tous  le.  paiements  dus  sur  cet  impôt 
ont  été  payés  aux  arrondissements  scolaires  y  ayant  droit  seront  déposés  dans  une 
banque  incorporée,  par  le  dit  conseil  et  ne  seront  employés  ensuite  qu'à  payer  ou 
avancer  des  fonds  aux  arrondissements  scolaires  compris  dans  la  municipalité  dans 
l'année  ou  les  années  suivantes,  à  moins  que  la  section  voulue  du  bureau  de  l'éduca- 
tion n'exige  que  ces  fonds  ou  toute  partie  d'iceux  ne  soient  payés  en  aucun  temps  à 
tout  arrondistei  ont  scolaire  ou  arrondissements  scolaires  entièrement  ou  partielle- 
ment inclus  dai.  la  municipalité  que  le  dit  bureau  considérera  avoir  besoin  de  cette 
aide. 

(/)  En  prélevant  une  cotisation  pour  des  fins  d'écoles  séparées  le  conseil  de 
chaque  municipalité  cotisera  toutes  terres  dont  la  dénomination  des  propriétaires 
comme  catholiques  ou  non  catholiques  ne  peut  être  constatée  avant  le  temps  de 
faire  tel  impôt  de  la  manière  prescrite  par  l'article  27  du  présent  acte. 

25.  Afin  de  supplémenter  l'octroi  de  la  législature  et  la  cotisation  municipale, 
il  sera  du  devoir  du  bureau  des  syndics  de  chaque  arrondissement  scolaire  entière- 
ment ou  spécialement  inclus  dans  une  municipalité  rurale  avant  le  premier  jour  de 
juillet  de  chaque  année,  à  une  assemblée  du  dit  bureau,  de  faire  une  estimation  de  la 
somme  au  delà  et  en  sus  du  montant  du  dit  octroi  législatif  et  cotisation  municipale 
dont  ils  auront  besoin  pour  des  fins  scolaires  duiant  l'année  scolaire  courante,  et 
décider  si  la  dite  estim.  tion  sera  perçue  par  le  conseil  ou  les  conseils  municipaux 
intéressés,  ou  par  un  percepteur  ou  des  percepteurs  nommés  par  le  dit  bureau. 

(a)  Dans  le  cas  où  le  bureau  des  f^-yndics  se  déciderait  à  prélever  et  percevoir  our 
sa  propre  autorité  le  montant  de  son  estimation  il  sera  du  devoir  du  dit  bureau, 
si  son  arrondissement  scolaire  est  entièrement  Inclus  dans  une  seule  municipalité, 
d'obtenir  une  copie  du  dernier  rôle  de  cotisation  revisé  de  cette  portion  de  la  muni- 
cipalité qui  comprend  toutes  les  terres  susceptibles  d'ôtre  taxées  pour  ses  écoles 
dans  son  arrondissement  scolaire,  et  ces  terres  seront  celles  de  l'arrondissement  qui 
sont  entièrement  incluse  en  deçà  d'une  distance  de  trois  milles  en  ligne  directe  de  la 
maison  ou  emplacement  d'école,  et  chaque  quart  de  section  ou  lot  de  paroisse  parti- 
ellement inclus  dans  tel  arrondissement  sauf  celr.i  sur  lequel  il  y  aurait  une  résidence 
dont  le  résidant  doit  parcourir  quatre  milles  on  plus  par  le  chemin  public  pour  arri- 
ver à  la  maison  d'école,  et  le  dit  bureau  de  syndics  imposera  et  prélèvera  un  taux 
pour  augmenter  le  montant  de  îa  dite  estimation,  et  placera  le  montant  de  la  taxe  à 
être  perçue  de  chaque  personne  ou  propriété  inclus  dans  la  dite  limite  vis-à-vis  son 
nom,  ou  la  description  de  sa  propriété,  et  placera  le  rôle  entre  les  mains  de  son  per- 
cepteur pour  perception,  et  ce  rôle  ainsi  placé  entre  ses  mains  sera  son  autorisation 
pour  la  perception  des  taxes  qui  y  sont  inscrites,  et  en  faisant  la  perception  il  possé- 
dera et  sera  revêtu  du  même  pouvoir  et  autorité,  et  sujet  aux  mêmes  obligations  et 
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amendes  qu'un  percepteur  employé  par  la  municipalité.  Le  dit  percepteur  peut 
être  le  secrétaire-trésorier  des  syndics  ou  autre  personne  non  un  syndic,  et  sa  rému- 
nération n'excédera  dans  aucun  cas  5  pour  100  du  montant  perçu;  et  si  le  secrétaire- 
trtsorier  agit  comme  percepteur  sa  rémunération  pour  les  deux  charges  n'excédera 
pas  le  montant  fixé  pour  la  charge  du  secrétaire-trésorier  par  le  présent  acte.  Le 
dit  percepteur  fournira  un  cautionnement  à  la  satisfaction  des  syndics  pour  le  fidèle  • 
accomplissement  de  ses  devoirs  au  montant  de  l'estimation  des  syndics,  et  si  ce  cau- 
tionnement n'est  pas  fourni,  les  syndics  seront,  ipso  facto,  ses  garants. 

(b)  Aussitôt  que  les  taxes  seront  perçues  le  dit  percepteur  les  versera  entre  les 
mains  du  secrétaire-trésorier,  et  remettra  son  rôle  aux  syndics  le  ou  avant  le  trente 
et  unième  jour  de  jaiwier  après  sa  nomination, 

(c)  Dans  le  cas  oïl  l'arrondissement  î-colaire  serait  inclus  dans  les  limites  de 
deux  municipalités  ou  plus,  soit  cité,  ville  ou  municipalité  rurale,  les  syndics  prélè- 
veront et  collecteront  le  montant  de  leui-  estimation  selon  la  répartition  faite  pour 
eux  sur  le  rôle  do  cotisation  égalisée  i-emise  à  eux  par  l'inspecteur  local  de  la  même 
manière,  aux  mêmes  conditions,  et  avec  le  même  pouvoir  accordé  par  le  présent  acte 
aux  syndics  des  arrondissements  scolaires  entièrement  inclus  dans  les  limites  d'une 
seule  municipalité  pour  la  perception  de  leurs  estimations. 

(rf)  Dans  le  cas  où  lo  bureau  des  syndics  déciderait  d'avoir  ses  estimations 

f)rélevée8  et  collectées  par  lo  conseil  ou  les  conseils  de  la  municipalité  ou  municipa- 
ités  dans  quel  son  arrondissement  scolaire  est  entièrement  ou  partiellement 
inclus,  il  transmettra  une  copie  do  cette  résolution  avec  le  montant  de  son 
estimation,  ou  dans  le  cas  d'arrondissements  scolaires  compris  dans  les  limites  de 
deux  municipalités  ou  plus,  la  proportion  de  son  estimation  répartie  par  l'inspec- 
teur local  au  conseil  de  la  municipalité  intéressée,  durant  ou  avant  sa  première  assem- 
blée après  le  trente-unième  jour  de  juillet  de  l'année  dans  laquelle  cette  estimation  est 
faite,  et  il  sera  du  devoir  du  conseil  de  cette  municipalité,  employant  ses  propres 
autorités  légales,  de  prélever  et  percevoir  cette  estimation  ou  proportion  sur  la 
propriété  mobilière  ou  immobilière  dans  la  limite  de  trois  milles  dans  chaque  arron- 
dissement scolaire  tel  que  ci-dessus  décrit,  et  paiera  le  plein  montant  ainsi  perçu 
aux  syndics  aux  dates  où  ils  sont  requis  de  leur  payer  les  montants  dus  sur  la  coti- 
sation municipale.  Pourvu  que  dans  le  cas  d'un  arrondissement  scolaire  entière- 
ment situé  dans  les  limites  d'une  municipalité  le  conseil  aura  le  pouvoir  s'il  juge 
l'estimation  des  syndics  pour  le  taux  spécial  excessif  ou  impropre,  do  demander  aux 
syndics  une  explication  à  ce  sujet,  et  dans  sa  discrétion,  de  réduire  la  dite 
estimation  avec  le  consentement  du  surintendant,  et  non  autrement. 

(e)  Afin  de  percevoir  les  arrérages  des  taxes  d'écoles  pour  aucune  année  lob  syndics 
de  tout  arrondissement  scolaire  entièrement  ou  partiellement  inclus  dans  une  cité, 
ville  ou  municipalité  rurale  pourront,  dans  toute  année,  transmettre  une  liste  de  tels 
arrérages  au  conseil  de  la  municipalité  intéressé'e  avec  l'estimation  des  taxes  à  être 
perçues  pour  eux,  pour  l'année  scolaire  courante,  et  là-dessus  le  dit  conseil  prélèvera 
ot  collectera  les  dits  arrérages  et  les  payera  aux  syndics  aux  mêmes  dates  qu'ils 
sont  requis  de  payer  leurs  taxes  perçues  pour  l'année  courante.  Les  syndics 
pourront,  sous  leur  autorité  légale,  intenter  une  action  devant  un  tribunal  do  juri- 
diction compétente  pour  la  perception  de  tels  arrérages,  soit  qu'ils  aient  été  cotisés 
par  les  dits  syndics  ou  par  le  conseil  de  la  municipalité. 

(/)  Dans  tous  les  cas  où  la  cotisation  de  propriété  mobilière  est  mentionnée  dans 
l'Acte  des  écoles  sépr.rées  cola  signifiera  propriété  mobilière  cotisable  en  vertu  des 
actes  concernant  la  cotisation  et  les  municipalités. 

{g.)  Le  total  ou  toute  partie  d'une  taxe  scolaire  prélevée  sur  une  terre  qui  est 
due  et  impayée  pour  plus  d'une  année  après  le  trente  et  unième  jour  do  icembre  de 
l'année  que  le  taux  pour  telle  année  a  été  imposé,  sera  sujet  à  être  vend  .  pour  taxes 
do  la  manière  prescrite  par  les  Actes  concernant  les  muiiicipalités  et  a  cotisation, 
pour  la  vente  de  terres  pour  taxes;  ot  il  sera  du  devoir  de  chaque  parcepteur  ou 
trésorier  municipal,  selon  le  cas,  de  mettre  ces  terres  sur  toutes  les  listes  do  terres 
soumises  par  lui  au  maire  ou  reeve  pour  authenticité  ;  pourvu  que  dans  le  cas  où  les 
syndics  scolaires  prélèvent  les  taxes  scolaires  sous  leur  propre  autorité,  il  sera  du 
devoir  du  .secrétaire-trésorier  de  fournir  au  conseil  une  liste  certifiée  des  terres, 
sujettes  à  être  vendues  de  temps  en  temps  pour  taxes  scolaires,  et  il  sera  du  devoir 
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de  chaque  conseil,  en  recevant  les  produits  d'aucune  vente  de  terres,  pour  taxes 
scolaires,  de  les  transmettre  sur-le-charap  aux  syndics  scolaires  y  ayant  droit  moins 
les  frais  de  telle  vente,  intérêt  et  l'excédent  en  su*»  du  montant  de  la  taxe  scolaire 

(A.)  Toutes  les  taxes  scolaires  pénérales  et  spéciales,  réellement  perçues  restant 
impayées  aux  syndics  par  un  conseil  après  la  date  fixée  par  le  présent  acte  pour  leur 
paiement,  sera  une  dette  due  par  toi  conseil  aux  syndics,  sauf  les  arrérages  de  taxes 
prélevés  soas  l'autorité  dos  syndics  eux-mêmes. 

26.  La  cotisation  scolaire  sera  appliquée  également  selon  l'évaluation  sur  la 
propriété  mobilièie  et  immobilière  imposable  des  catholiques  romains  et  sera  payable 
et  recouvrable  du  propriétaire,  occupant  ou  possesseur  do  la  propriété  assujétie  à  la 
taxe,  et  si  elle  reste  impayée,  sera  une  hypothèque  spéciale  et  ne  nécessitera  aucun 
enregistrement  pour  la  conserver,  sur  tout  immeuble,  et  une  charge  et  gage  spécial 
sur  toute  propriété  mobilièie  sauf  les  bestiaux  et  instruments  agricoles  jusqu'au 
montant  de  cinq  cents  dollars  appartenant  à  des  propriétaires  bonafide  d'immeubles 
d'au  moins  quarante  arpents. 

27.  Les  corporations  situées  dans  une  localité  où  des  arrondissements  scolaires 
publics  etséparés  sont  étJî'  'is,  seront  cotisés  seulement  pour  l'arrondissement  scolaire 
de  la  majorité;  néanmoins,  à  même  cette  cotisation  le  conseil  de  la  municipalité 
locale,  cité  ou  ville,  donnera  à  l'arrondissement  scolaire  de  la  minorité  une  part  de 
telle  cotisation  en  proportion  du  nombre  dos  enfants  d'âge  scolaire  catholiques  ou 
non  catholiques,  selon  le  cas,  suivant  le  recensement. 

28.  Les  propriétés  suivantes  mobilières  et  immobilières  seront  exemptes  de  taxes 
en  vertu  du  présent  acte  : 

(1).  Les  immeubles  gardés  en  fidéicommis  pour  Sa  Majesté,  ou  pour  l'usage 
public  de  la  province; 

(2).  Les  immeubles  attribués  ou  tenus  en  fidéicommis  pour  la  municipalité,  et 
servant  à  des  tins  municipales: 

(3).  Les  immeubles  tenus  en  réserve  pour  aucune  tribu  ou  corps  de  sauvages; 

(4).  Tout  lieu  public  de  culte,  cimetières,  institution  d'éducation  ou  de  charité, 
chemins  publics,  carrés,  prison,  hôpital,  hociétés  d'horticulture  et  d'agriculture,  avec 
le  terrain  nécetisairc. 

(5).  Les  terrains  pttribués,  par  l'Acte  des  terres  fédérales  aux  enfants  métis 
des  chefs  de  famille»  âgés  do  moins  do  dix-huit  ans,  non  vendus  par  eux. 

29.  Les  contribuables  catholiques  l'omains  d'un  arrondissement  ncolaire  com- 
prenant les  communautés  religieuses,  de  charité  ou  d'éducation,  paieront  leur  coti- 
sation aux  écoles  séparées  ;  et  dans  aucun  cas  un  contribuable  non  catholique  sera 
obligé  do  payer  pour  une  école  catholique,  ou  un  contribuable  catholique  pour  une 
école  non  catholique. 

30.  Quand  une  propriété  appartenant  à  un  non  catholique  est  occupée  par  un 
catholique  et  vice  versa,  le  locataire  dans  tels  cas  ne  sera  cotisé  que  pour  le 
montant  do  la  propriété  qui  lui  appartient,  soit  mobilière  ou  immobilière,  mais  les 
taxes  scolaires  sur  la  dite  propriété  louée  ou  tenue  à  bail  seront  en  tous  cas,  que  la 
chose  ait  ou  non  »Hé  stipulée  dans  tout  document,  contrat  ou  bail  quelconque,  payés 
aux  syndics  des  écoles  auxquels  le  propriétaire  de  la  propriété  ainsi  à  bail  ou  louer 
doivent  les  payer  et  à  nul  autre,  saut  les  exceptions  susdites. 

31.  Pai'tout  où  une  propriété  est  possédée  conjointement  comme  locataire  ou  loca- 
taires en  commun  par  deux  personnes  ou  plus,  les  propriétaires  de  cette  propriété  étant 
non  catholiques  et  catholiques,  lisseront  cotisés  et  tonus  responsables  envers  les  bureaux 
des  syndics  des  écoles  pour  le  montant  do  taxes  en  proportion  de  leurs  intérêts  dans 
le  commerce,  tenure  ou  société  respectivement,  et  ces  taxes  seront  payées  en 
conséquence. 

32.  Dans  les  cités  et  villes  incorporées  nul  taux  ne  sera  prélevé  à  aucune 
assemblée  générale  ou  spéciale,  pour  la  construction,  réparation  ou  amélioration  d'une 
maison  d'école,  qui  excédera  en  aucune  année  un  contindans  la  piastre,  sur  la  propriété 
cotisable  dans  l'arrondissement. 
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SYNDICS   D'ÉOOLES. 


33.  Les  syndics 
ration  âous  le  nom  de 
numéro 


d'écoles  dans  chaque  arrondissement  scolaire  seront  une  corpo- 
"Les  syndics  do  l'arrondissement  de  l'école  séparée  de 

dans  la  province  du  Manitoba  "  ;  et  il  sera  loisible 
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au  Bureau  d'éducation  d'assigner  un  nom  et  un  numéro  pour  désigner  chaque  arron- 
dissement scolaire  sous  son  autorité.  Les  syndics  de  chaque  arrondissement  scolaire 
66  succétipront  perpétuellement,  et  auront  un  sceau  commun,  s'ils  jugent  conve- 
nable d'en  avoir  un  ;  ils  pourront  poursuivre  et  être  poursuivi,  et  auront  en  général 
les  mêmes  pouvoirs  que  tout  autre  corps  politique  ouco"ictifa  ou  devrait  avoir 
concernant  les  fins  pour  lesquelles  il  est  constitué. 

34.  Sauf  tel  que  prescrit  ailleurs,  les  syndics  d'école  resteront  en  charge  trois 
ans.  Pourvu  que  les  syndics  élus  dans  une  année  quelconque  resteront  en  charge 
jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  élus. 

35.  Chaque  syndic  après  son  élection,  et  avant  qu'il  ait  le  droit  de  siéger  ou  de 
voter  comme  tel  à  une  assemblée  du  bureau,  fora  devant  le  président  de  l'assemblée 
d'école  à  laquelle  il  a  été  élu,  ou  devant  un  juge  de  paix,  une  déclaration,  qu'il  pro- 
duira et  déposera  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  du  bureau,  et  qui  sera  dans 
la  forme  suivante  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  polonnellement  qu'au  meilleur  de  mon  habileté  et  jugement,  je 
remplirai  honnêtement  et  fidèlement  les  devoirs  de  syndic  d'école  pour  l'arrondisse- 
ment scolaire  catholique  de  pour  lequel  j'ai  été  élu. 

"  Daté  à  ce  jour  de  18  Signé  devant 

moi,  etc. 

"  C.  1). 

"  J.  P.,  (ou  président,  selon  le  cas)." 

36.  Les  syndics  des  écoles  s'assembleront  dans  les  dix  jours  après  avoir  reçu  avis 
de  leur  élection  dans  le  but  de  choisir  un  président  et  un  secrétaire-trésorier  et 
transiger  toutes  autres  affaires  nécessaires. 

(a)  Au  cas  d'absence  du  président  d'aucune  assemblée  du  bureau  les  syndics 
d'écoles  présents  éliront  un  de  leur  nombre  pour  agir  comme  tel  pour  le  moment, 
lequel  sera  revêtu  des  mêmes  pouvoirs  et  privilèges  que  le  président  ordinaire. 

37.  Aux  assemblées  des  syndics  d'école  toutes  questions  seront  décidées  par  la 
majorité  des  votes,  et  le  président  aura  le  droit  de  voter,  mais  dans  le  cas  d'une  égalité 
de  votes  la  question  sera  décidée  dans  la  négative. 

38.  Il  sera  du  devoir  du  bureau  des  syndics  ; 

(a.)  De  prendre  possession  et  avoir  la  garde  et  le  soin  de  toute  propriété 
scolaire  qui  a  été  acquise  ou  donnée  pour  fina  d'écoles  en  vertu  du  présent 
acte  dans  leur  arrondissement,  et  cette  corporj'ion  aura  le  pouvoir  d'acquérir  et 
tenir,  comme  corporation,  sous  tout  titre  qut  ce  soit,  toutes  terres,  meubles, 
deniers  ou  revenus  pour  fins  d'écolea  et  de  les  appliquer  selon  les  termes  sous  les- 
quels ils  ont  été  acquis — ou  reçus — mais  ils  n'auront  pas  sans  la  sanction  du  bureau, 
le  pouvoir  d'aliéner  ou  disposer  d'aucun  immeuble  scolaire. 

(6.)  De  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  expédient  quant  à  la  construction,  la  répa- 
j-ation,  le  loyer,  le  chauffage,  l'ameublement  et  la  tenue  en  ordre  de  la  maison  d'école 
ou  des  maisons  d'écoles  dans  leur  arrondissement,  ses  meubles  et  accessoires,  et  le  ter- 
rain de  l'école  et  environs  leur  appartenant,  et  de  procurer  des  appareils  et  les 
livres  d'école  pour  leur  école,  et  quand  il  n'y  a  pas  de  maison  d'école  propice  appar- 
tenant à  l'arrondissement  ou  quand  une  maison  d'école  d'occasion  est  requise,  alors, 
de  bâtir,  louer,  réparer,  meubler,  chaufter  et  tenir  en  ordre,  une  maison  et  ces  acces- 
soires, pour  être  utilisés  comme  maison  d'école. 

(c.)  D'engager  et  employer  exclusivement  tels  instituteurs  qui  porteront  des 
certificats  du  bureau,  et  ce  contrat  sera  par  écrit  et  signé  par  les  parties  contrac- 
tants. 

(d.)  De  pourvoir  aux  salaires  des  instituteurs  et  toutes  autres  dépenses  de  l'école. 

(e.)  De  visiter  l'école  une  fois  par  mois,  afin  de  s'assurer  qu'elle  est  conduite 
selon  les  règlements  prescrits  ;  et  les  syndics  d'écoles,  ou  aucun  d'eux,  pourront,  si 
nécessaire,  faire  toute  suggestion  en  rapport  avec  les  dits  règlements,  afin  d'avoir  un 
fonctionnement  plus  efficace  do  l'école,  et  si  l'instituteur  négligeait  de  s'y  conformer, 
l'affaire  serait  renvoyée  à  tout  le  corps  de  syndics,  qui  en  feront  un  rapport  au 
surintendant. 
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(/.)  De  voir  à  ce  que  la  discipline  de  l'école  soit  convenablement  appliquée;  à 
des  assemblées  dûment  convoquées  du  bureau  des  syndics  d'expulser  les  élèves  incon- 
trôlables, sur  la  plainte  do  l'instituteur;  «it  tenir  des  assemblées  pour  s'ea^^enquérir. 

(g.)  De  tenir  un  registre  do  leurs  délibérations  signé  pour  chaque  séance  par  le 
président  et  secrétaire,  et  aussi  des  comptes  exacts  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
ayant  rapport  à  l'école  ou  aux  écoles  sous  leur  contrôle,  mentionnant  surtout  ce  qui 
a  rapport  à  chaque  école,  et  ces  comptes  seront  à  toute  heure  raisonnable  ouverts  à 
l'inspection  des  contribuables  de  l'arrondissement  scolaire. 

(A.)  D'admettre  comme  élèves  de  l'école  tous  les  enfants  dont  les  parents  ou 
tuteurs  ne  sont  pas  cotisés  et  n«  paient  pas  ia  taxe  spéciale  pour  un  quart  des 
dépenses  estimées  de  l'école  tel  que  prescrit  par  les  articles  24  et  25  du  présent  acte, 
et  de  charger  et  percevoir  une  somme  n'excédant  pas  cinquante  contins  par  mois 
pour  chaque  tel  élève. 

(i.)  Do  tenir  leurs  écoles  ouvertes  pondant  au  moins  six  mois  chaque  année 
quand  il  n'y  a  pas  moins  que  dix  enfants  de  l'âge  scolaire  dans  leur  arrondissement. 

(j.)  De  transmettre  au  surintendant  les  rapports  annuels  et  somi-annuels  et  les 
relevés  du  recensement,  demandés  par  lui,  sur  les  formules  prescrites,  et  de  voir  à 
ce  que  leurs  livres  et  comptes  soient  en  tout  temps  ouverts  à  son  inspection,  ou  à 
celle  de  toute  autre  personne  nommée  par  lui  à  cette  fin. 

(A.)  De  convoquer  des  assemblées  spéciales  pour  toute  fin  quelconque,  quand  il 
sera  requis  de  le  faire  par  la  majorité  des  contribuables  ou  par  le  surintendant. 

39.  Nul  acte  ou  délibération  d'un  bureau  de  syndics  no  sera  jugé  valable  ou 
obligatoire  pour  personne  s'il  n'est  pas  adopté  à  une  assemblée  régulière  ou  spéciale  do 
la  corporation,  dont  avis  aura  été  donné  par  ;in  do  leur  corps,  ou  la  personne  choisie 
par  eux,  pour  agir  comme  secrétaii-e-trésorier  à  tous  los  syndics,  et  une  majorité  des 
syndics  à  telle  assemblée  aura  plein  pouvoir  de  transiger  toute  affaire  de  leur  ressort. 

40.  Il  ne  sera  pas  légal  pour  aucun  83'ndicde  passer  un  contrat  avec  la  corpo- 
ration dont  il  est  membre,  ou  d'avoir  aucun  intérêt  pécuniaire  dans  telle  corporation, 
saut  pour  un  emplacement  d'école,  ou  comme  secrélaire-trésorier,  et  alors  seulement 
que  quand  il  aura  été  nommé  par  les  deux  autres  membres  do  la  corporation. 

41.  Nul  syndic  d'écolo  ne  sera  instituteur  ou  inspecteur  d'aucune  école  dans 
son  arrondissement  scolaire. 

42.  Toute  personne  élue  à  la  charge  de  syndic  d'écoles  qui  refuse  de  servir 
comme  tel,  payera  la  somme  de  cinq  piastres  au  bénéfice  de  l'arrondissement  scolaire, 
et  sa  négligence  ou  refus  do  faire  la  déclaration  d'office  sous  un  mois  après  son 
élection,  s'il  réside  dans  le  temps  dans  l'arrondissement,  sera  réputé  comme  tel  refus, 
après  quoi  une  autre  personne  sera  élue  pour  remplir  la  charge  ;  mais  nul  syndic 
d'écoles  no  sera  réélu  sauf  avec  son  propre  consentement  durant  les  quatre  années 
suivant  sa  sortie  de  charge. 

43.  Toute  personne  choisie  comme  syndic  peut  résigner  avec  le  consentement 
exprimé  par  écrit  de  ses  collègues,  et  une  non-résidence  continuelle  de  trois  mois, 
rendra  sa  charge  vacante. 

44.  Dans  chaque  cas  do  vacances  un  autre  syndic  sera  élu  à  une  assemblée  con- 
voquée par  les  syndics  ou  syndic  restant  en  charge,  et  la  personne  ainsi  élue  restera 
en  charge  pour  le  terme  non  expiré  du  syndic  qu'il  remplace  ;  pourvu  que  si  la  charge 
vacante  n'est  pas  remplie  sous  un  mois,  le  surintendant  appointera  une  personne  qua- 
lifiée pour  la  remplir. 

45.  Dans  chaque  cas  d'incapacité  prolongée  provenant  de  maladie,  nulle  élection 
ou  nomination  pour  remplir  la  dite  charge  aura  lieu  à  moins  que  la  dite  incapacité 
ait  été  établie  par  le  certificat  d'un  médecin,  déposé  entre  les  mains  du  secrétaire- 
trésorier,  et  la  charge  vacante  résultant  de  telle  incapacité  datera  du  jpur  que  tel 
certificat  sera  déposé. 

46.  Le  bureau  des  syndics  d'écoles  ou  le  secrétaire-trésorier  aura  en  tout  temps 
durant  les  heures  de  bureau  libre  accès  au  rôle  de  cotisation  de  la  municipalité,  et  ils 
pourront  en  copier  telle  partie  ayant  rapport  à  leurs  arrondissements  scolaires  res- 
pectifs, avec  los  noms  et  montant  pour  lequel  chaque  individu  est  cotisé. 

47.  Si  un  syndic  quelconque  dans  les  villes  ou  cités  s'absente  pendant  trois 
mois  des  assemblées  du  Dureau  dos  syndics  d'écoles,  sans  être  autorisé  de  le  faire  par 
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une  résolution  du  bureau,  ou  s'il  cesse  de  demeurer  dans  l'arrondissement  scolaire 
pour  une  période  de  trois  mois  èonsécutifs,  son  siège  deviendra  par  ce  fait  vacant. 

INCAPACITÉS  DES  SYNDICS  d'ÉCOLES. 

48.  Sauf  tel  que  prescrit  à  la  clause  dix-sept,  nulle  personne  ne  sera  éligible 
d'être  élue  ou  de  servir  comme  syndic  d'écoles  qui  n'est  pas  un  résidant  catholique 
romain  et  un  contribuable  à  l'arrondissement  qu'il  propose  de  représenter. 

49.  Nulle  personne  trouvée  coupable  de  félonie  ou  d'un  crime  infâme  sera 
éligible  d'être  élue  comme  syndic  d'écoles. 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIFIl. 

50.  Les  syndics  nommeront  comme  secrétaire  trésoriei-  un  de  leur  membre,  ou 
une  autre  jîerson no  compétente,  et  les  devoirs  de  tel  seciétaire-trjsoriei  seront — 

(a.)  Garder  sûrement  et  produire  (lorsqu'il  en  sera  requis)  tous  documents  et 
deniers  appartenant  à  la  corporation  ; 

(b.)  De  tenir  avec  exactitude  un  registre  de  toutes  leurs  délibérations  dans  un 
livre  fourni  à  cette  fin  ;  et 

(c.)  De  percevoir,  recevoir  et  rendre  compte  de  tous  deniers  scolaii-es,  venant 
du  gouvernement  ou  autrement,  pour  les  fins  de  l'éducation  dans  des  écoles  publiques 
dans  son  arrondissement  et  de  distribuer  ces  deniers  en  la  manière  prescrite  par  la 
majorité  des  syndics. 

51.  Tout  secrétaire-trésorier  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions  comme  tel, 
fournir  les  sûretés  aux  syndics  d'écoles  par  un  cautionnement  signé  et  attesté  devant 
un  juge  de  paix,  et  telle  sûreté  sera  fournie  par  au  moins  doux  cautions  solvables, 
conjointement  et  individuellement,  à  la  satisfaction  du  bui'eau  des  syndics  d'écoles, 
et  pour  le  montant  total  des  deniers  pour  lesquels  le  secrétaire-tiésorier  peut  en 
aucun  temps  être  responsable,  soit  qu'ils  proviennent  du  fonds  de  l'école  locale,  ou 
de  toute  contribution  ou  don  particulier  versé  entre  ses  mains  pour  le  soutien  des 
écoles,  et  ce  cautionnement  sera  renouvelé  ou  changé  chaque  fois  que  les  syndics 
d'écoles  en  exigeront  le  renouvellement  ou  le  changement. 

(rt.)  Dans  les  arrondissenr-ents  scolaires  dans  lesquels  le  secrétaire-trésorier  n'a 
pas  fourni  ce  cautionnement  les  syndics  seront  personnellement  responsables  pour 
toute  perte  qui  pourrait  être  causée  par  sa  faute,  sauf  dans  le  cas  où  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  leur  élection  comme  syndics  ou  sa  nomination  comme  secré- 
taire-tré-orier  ils  protestent  en  écrit  contre  le  refus  de  la  majorité  d'exiger  ce  cau- 
tionnement. 

52.  Quand  la  cotisation  est  faite  par  los'syndics  le  secrétaire-trésorier  recevra 
le  rôle  de  cotisation  des  cotiseurs,  et  là-dessus  notifiera  chaque  personne  dont  le 
nom  apparaît  sur  le  dit  rôle  du  montant  pour  lequel  il  est  cotisé,  et  ce  rôle  de  coti- 
sation sera  ouvert  à  toute  heure  raisonnable  à  l'inspection  de  tout  contribuable 
catholique  l'omain  de  l'arrondissement  scolaire,  et  chaque  tel  contribuable  aura 
droit  d'en  recevoir  une  copie  sur  paiement  au  secrétaire-trésorier  au  taux  de  cinq 
contins  par  nom  sur  tel  rôle; 

(a)  Le  secrétaire-trésorier  notifiera  chaque  personne  dont  le  nom  est  sur  le  rôle 
de  cotisation  de  la  date  et  de  l'endroit  fixés  par  les  syndics  d'écoles  pour  la  séance  de 
la  cour  de  revision  ; 

(b)  Le  secrétaire-trésorier  devra  sous  un  mois  après  avoir  reçu  le  rôle  de  cotisa- 
tion des  cotiseurs,  le  placer  devant  le  bureau  des  syndics,  et  après  que  le  dit  bureau 
aura  fixé  le  taux  il  recevra  d'eux  le  rôle  pour  fins  de  perception. 

53.  Chaque  secrétaire-trésorier  préparera  et  soumettra  annuellement  au  bureau 
des  syndics  d'écoles,  avant  l'assemblée  générale  des  contribuables,  un  état  détaillé 
des  recettes  et  dépenses  de  l'arrondissement  scolaire  pour  l'année  scolaire  courante 
finissant,  et  tel  état  après  avoir  été  approuvé  par  les  syndics  d'écoles  sera  soumis  par 
eux  à  l'assemblée  annuelle  de  l'arrondissement  scolaire,  et  le  secrétaire-trésorier 
devra  sur  le  paiement  à  lui  de  la  somme  d'une  piastre,  fournir  à  tout  contribuable 
une  copie  de  tel  état; 

54.  La  rémunération  du  secrétaire-trésorier  peut,  à  la  discrétion  des  syndics 
d'écoles,  être  fixée  à  tout  montant  n'excédant  pas  nuit  pour  cent  des  deniers  reous 
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par  lui  on  cette  capacité,  mais  cotte  rémunération  comprendra  tous  services  que  les 
syndics  pourront  exiger  do  temps  on  temps  du  secrétaire-trésorier,  et  couvrira  toutes 
dépenses  imprévues  quelconques,  excepté  colles  spécialement  autorisées  parles  règles 
et  règlements  du  Bureau  d'éducation,  et  r\'excédera  pas  dans  nul  cas  la  somme  do 
cent  piastres. 

55.  Il  tsora  du  devoir  du  bureau  des  syndics  des  cités  et  villes,  et  ils  sont  par 
lo  présent  autorisés  : 

(a)  A  leur  première  assemblée  après  l'assemblée  annuelle  dos  contribuables  ou 
à  quelque  assemblée  subséquente,  d'élire  un  do  leur  nombre  comme  président,  et  de 
nommer  un  do  leur  nombre  ou  quelque  autre  personne,  selon  que  la  majorité  du 
bureau  décidera,  pour  être  leur  sécrétai rc-lrésoiier,  pour  déterminer  le  montant  du 
salaire  à  être  pa^-é  à  tel  oflScier,  et  d'imposer,  par  règlement  les  devoirs  additionnels 
qui  sont  requis  de  lui  par  le  bureau  dos  syndics,  et  sa  nomination  sera  sous  tous 
autres  rapports,  sujette  aux  mêmes  devoirs,  obligations  ot  amendes  imposées  par  lo 
présent  acte  dans  la  nomination  du  secrétaire-trésorier  dans  les  arrondissements 
scolaires  ruraux; 

(b)  Do  nommer,  s'ils  jugent  convenable  de  le  faire,  un  percepteur  ou  des  per- 
cepteurs de  taxes  d'écoles  pour  la  cité  ou  ville,  qui  remplira  les  mêmes  devoirs  et 
sera  assujéti  aux  mêmes  obligations  et  amendes  et  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  auto- 
rités qu'un  percepteur  d'une  municipalité; 

(c)  S'ils  îe  jugent  convenable,  de  faire  une  estimation  de  la  eommo  ou  des 
sommes  requises  pour  des  fins  d'éducation  de  l'arrondissement  scolaire  durant 
l'année  scolaire  courante;  d'obtenir  une  copie  du  dernier  rôle  do  cotisation  revisé  de 
la  cité  ou  ville  qui  a  rapport  aux  propriété^  sujettes  à  être  taxées  pour  fins  d'écoles 
séparées  compris  dans  l'arrondissemoiit  scolaire  ;  do  fixer  et  prélever  un  taux  pour 
le  piélèvement  du  montant  de  la  dite  estimation  sur  telle  cotisation,  plaçant  le  mon- 
tant de  taxe  payable  vis-à-vis  lo  nom  ou  description  do  chaque  personne  ou  propriété 
cotisée;  et  de  placer  le  dit  i"ôle  de  cotisation  entre  les  mains  de  leur  percepteur  pour 
être  perçu,  et  il  sera  autorisé  de  le  percevoir  de  la  même  manière  que  tout  percepteur 
d'une  municipalité; 

(d)  Dans  le  cas  où  ils  jugeraient  convenable  de  le  faire,  do  fournir  aa  greffier  de 
la  cité  ou  ville  avant  le  1"  jour  de  mai  do  chaque  année  scolaire  une  estimation  du 
montant  requis  par  eux  pour  telle  année  pour  fins  d'éducation,  et  accompagner  telle 
estimation  d'une  liste  de  noms  des  personnes  ou  une  description  des  propriétés 
sujettes  à  être  cotis-ées  pour  le  soutien  des  écoles  séparées  dont  le  bureau  requérant 
est  syndic,  et  il  sera  du  devoir  du  conseil  de  telle  cité  ou  ville  de  prélever  et  percevoir 
le  montant  demandé  et  ajouter  une  cqlonne  séparée  pour  taxes  d'écoles  sur  le  rôle  de 
leurs  percepteurs,  et  de  payer  aux  syndics  mensuellement  telles  taxes  qui  auront  été 
perçues. 

(e)  Do  demander  et  obtenir  du  conseil  do  la  cité  ou  ville,  s'ils  croient  expé- 
dient de  le  faire,  une  liste  de  toutes  taxes  scolaires  non  perçues  pour  l'année  courante 
ou  toute  autre  année  scolaire  précédente,  et  il  sex-a  du  devoii-  du  conseil  de  fournir 
telle  liste  conformément  à  telle  demande,  et  lo  bureau  pourra  placer  telle  liste  entre 
les  mains  d'un  percepteur  nommé  par  eux,  dont  les  pouvoirs,  devoirs  et  obligations 
pour  la  perception  seront  les  mêmes  que  ceux  de  tnus percepteurs  delà  municipalité, 
et  les  dits  syndics  pourront  poursuivre  pour  la  perception  de  tous  arrérages  de  taxes 
scolaires  devant  un  tribunal  de  juridiction  compétente,  que  les  dits  arrérages  aient  été 
cotisés  par  eux  ou  par  le  conseil  de  la  municipalité; 

(/)  De  percevoir  ii  leur  discrétion  des  parents  ou  tuteurs  des  enfants  qui  ne 
sont  pas  domiciliés  ou  no  sont  pas  cotisés  dans  l'arrondissement  scolaire  une  somme 
n'excédant  pas  une  piastre  par  mois  pour  <'haque  élève  fréquentant  leurs  écoles,  et 
s'ils  jugent  convenable  de  le  faire,  do  fournir  à  tous  les  élèves  fréquentant  leurs 
écoles  les  livres  de  texte  et  autres  accessoires  d'école  nécessaires,  et  do  percevoir  de 
leurs  parents  ou  tuteurs  une  somme  n'excédant  pas  20  contins  par  mois  pour  chaque 
élève  en  paiement  de  ces  livres  ; 

(g)  De  soumettie  les  livres  et  comptes  do  leur  secrétaire-trésorier  annuellement 
à  la  vérification  do  l'auditeur  do  la  cité  ou  ville  ou  de  deux  auditeurs  nommés  par  lo 
bureau  à  cette  fin,  et  de  publier  dans  un  ou  plusieurs  journaux  publics — ou  sur  des 
feuilles  imprimées — pour  l'information  du  public,  le  ou  avant  le  15"  jour  de  janvier  de 
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chaque  année,  un  état  détaillé  des  lecettea  et  dépenses  do  tous  deniers  d'^^coles  pour 
l'année  courante  et  des  crédits  et  dettes  du  bureau,  avec  le  certificat  du  dit  auditeur 
ou  auditeurs  de  l'exactitude  de  tel  état; 

(h)  De  lairo  tous  les  relevés  exigés  par  le  Département  d'éducation  ou  par  le 
Bureau  d'éducation  sur  les  formules  fournies  et  dans  le  temps  spécifié  par  le 
Déparlement  d'éducation  ou  le  bureau  le  demandant  ; 

(i)  De  requérir  des  officiers  et  instituteurs  de  se  conformer  à  la  loi  et  aux 
règlements  du  Bureau  d'éducatif^n  dans  la  fréquentation  et  la  classification  des 
élèves  et  l'arrangement  de  leurs  exercices  scolaires,  le  certificat  et  les  devoirs  des 
instituteurs,  l'arrangement  des  sallos  d'écoles  et  leur  mobilier  et  l'usage  de  livres  de 
texte  et  accessoires; 

(_;■  )  D'acheter  ou  louer  les  emplacements  ou  locaux  d'écoles  et  rebâtir,  meubler, 
répaier,  chauffer  et  tenir  en  ordre  les  maisons  d'écoles  et  fournitures,  terrains,  envi- 
rons, et  propriété  mobilière  do  l'arrondissement  scolaire,  et  de  fournir  des  registres 
en  la  forme  prescrite,  cartes  géographiques  convenables,  appareils,  livi-esde  texte  et 
de  prix  pour  les  écoles,  et  s'ils  le  jugent  expédient  établir  et  maintenir  des  biblio- 
thèques ;  • 

(  A:  )  De  déterminer  sous  la  direction  et  l'autorité  du  bureau  le  nombre,  le  genre, 
le  grade  (tels  que,  écoles  des  garçons,  des  filles,  des  enfants,  centrales  ou  de  quartiers) 
qui  seront  établies  et  maintenus,  les  instituteurs  qui  seront  employés,  les  conditions 
auxquelles  ils  sont  engagés,  le  montant  de  leur  rémunération,  et  les  devoirs  en  sus 
de  ceux  pi-escrits  par  le  Bureau  d'éducation,  qu'ils  auront  à  remplir; 

(  Q  De  nommer  avec  le  concours  du  Bureau  d'éducation,  un  inspecteur  ou 
gérant  des  écoles  compris  dans  la  juridiction  dont  les  devoirs  seront,  par  de  fréquentes 
visites  aux  écoles  et  de  toute  autre  manière,  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour 
améliorer  leur  caractère  et  utilité;  il  aura  le  contrôle  de  l'organisation  et  direction 
des  écoles  de  telle  cité  ou  ville  et  fera  rapport  mensuellement  aux  syndics  de  leur 
condition  et  progrès,  mais  les  écoles  de  telle  cité  ou  ville  seront  sous  la  surveillance 
de  l'inspecteur  nommé  par  le  Bureau  d'éducation  pour  le  comté  dans  lequel  la  cité 
ou  ville  est  située,  sauf  que  dans  les  cités  ou  villes  dans  lesquelles  un  département 
collégial  est  ou  peut  être  établi,  l'inspecteur  collégial  aura  cette  surveillance  et  fera 
rapport  semi-annuellement  au  surintendant  ; 

(ni)  D'établir  avec  le  consentement  et  non  autrement  du  Buieau  d'éducation 
et  de  diriger  en  conformité  de  ses  règlements  un  département  collégial  pour  la  pré- 
paration des  étudiants  pour  immatriculation  dans  l'Université  du  Manitoba,  pour  la 
^réparation  d'étudiants  pour  premier  et  second  certificats  d'instituteur,  et  dans  le 
nit  de  poser  la  fondation  d'une  éducation  complète  dans  le  langage  et  la  litérature 
anglaise  et  française  ; 

(n)  D'exercer  tous  les  pouvoirs  et  accomplir  tous  les  devoirs  non  spécifiés  au 
présent  et  non  incompatibles  avec  ces  dispositions,  qui  sont  donnés  aux  syndics  des 
arrondissements  scolaires  ruraux  par  le  présent  acte. 
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POURSUITES  PAR  OU  DES  SYNDICS  D'ÉCOLES. 

56.  Les  syndics  d'écoles  de  tout  arrondissement  scolaire  pourront  intenter  des 
procès  ou  poursuites  pour  la  cotisation  de  l'école,  cotisations  pour  maisons  d'écoles, 
et  pour  tous  arréages  des  dites  cotisations  et  honoraires  mensuels,  et  tels  procès  ou 
poursuites  pourront  êti  e  intentés  devant  la  cour  du  comté  ou  devant  deux  juges  de 
paix  du  comté,  et  les  juges  pourront,  après  le  jugement,  faire  pi-élever  le  montant 
du  jugement,  conjointement  avec  les  frais  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et 
immeubles  du  défendeur,  telles  saisie  et  vente  devant  être  exécutées  par  le  secrétaire- 
trésorier,  qui,  à  cette  fin,  aura  et  exécutera  le  pouvoir  de  shérif,  et  qui  aura  droit 
pour  tel  service  aux  mêmes  honoraires  que  le  dit  officier. 

57.  Dans  tous  tels  procès  ou  poursuites  jugement  pourra  être  rendu  avec  les 
frais,  et  nul  jugement  rendu  dans  aucun  tel  procès  ou  poursuite  ne  sera  sujet  à  appel, 
ni  aucun  tel  procès  ou  poursuite  ne  pourra  être  transféré  par  bref  de  certiorari. 

58.  Nul  membre  d'aucun  bureau  de  syndics  d'écoles  ne  s'engagera  dans  aucun 
procès  en  loi  comme  tel  syndic,  comme  demandeur,  sans  une  autorisation  spéciale 
des  syndics,  diiment  entrée  dans  les  minutes,  après  délibération;  et  toute  telle  action 
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peut  être  infe.itée  eoit  par  le  président  ou  par  le  secrétaire-trésorier,  au  nom  de  la 
corporation,  selon  que  le  bureau  le  jugera  bon. 

59.  Toutes  personnes  chargées  en  aucune  manière  de  mettre  cet  acte  en  force, 
ou  habile  &  voter  à  l'ilection  dos  syndics  d'écoles,  sera  compétente  à  intenter  des 
poursuites  sous  le  présent  acte  excepté  dans  les  cas  où  il  est  pourvu  spécialement  au 
contraire. 

60.  Toute  contestation  se  rapportant  &  l'élection  des  syndics  d'écoles  et  aux 
fonctions  et  pouvoir  conférés  aux  syndics  d'écoles  ou  aucun  deux,  ou  leurs  officiers 
ou  à  aucune  personne  ou  personnes  réclamant  être  tel  syndic  ou  syndics,  ou 
officier  ou  officiers,  peut  par  toute  personne  compétente  être  portée  par  voie  do 
pétition  établissant  la  cause,  dont  une  copie  devra  avoir  été  signifiée  aux  parties 
intéressées  devant  la  cour  du  comté  à  sa  prochaine  session,  et  sera  ensuite  déterminée 
d'une  manière  sommaire  sur  les  preuves  avancées. 

Mais  nulle  résolution,  règlement,  poursuite  ou  procès  d'aucun  bureau  de  syndics 
sera  invalidé  ou  débouté  pour  la  raison  qu'une  personne  dont  l'élection  a  été  annulée 
ou  déclarée  illégale  a  agi  comme  syndic.  • 

61.  Tout  syndic  d'école  dont  l'éloction  a  été  obtenue  par  fraude  ou  stratagème  ou 
par  les  votes  de  personnes  non  qualifiées  comme  électeurs,  ou  toute  personne  usur- 
pant les  fonctions  de  syndic  d'école,  ou  illégalement  occupant  cette  charge,  peut  être 
sommairement  poursuivi  à  l'instance  de  toute  partie  intéressée  ou  de  plusieurs  collec- 
tivement intéressés,  devant  aucun  des  juges  de  la  cour  du  comté  dans  le  comté  dans 
lequel  telle  élection,  usurpation  ou  rétention  illégale  de  charge  a  eu  lieu,  dans  le  but 
de  déclarer  telle  élection,  ou  telle  rétention  de  charge  illégale  et  le  siège  vacan  . 

62.  Il  sera  du  devoir  de  tout  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  lu  cour 
de  comté  de  cette  province  ou  de  tout  magistrat  stipendiaire  de  faire  une  enquête  et 
de  décider  toutes  plaintes  qui  pourront  lui  être  faites  en  la  manière  prescrite  par  le 
statut  à  cet  égard,  concernant  l'élection  d'un  syndic  d'écolo,  ou  à  l'égard  de  toute  pro- 
cédure à  une  assemblée  scolaire;  pourvu  toujours  que  nulle  plainte  à  l'égard  d'aucune 
élection  ou  procédure  à  aucune  assemblée  d'école  ne  sera  entendue  à  moins  qu'elle  ne 
soit  faite  en  écrit  sous  les  vingt  jours  après  que  tollo  assemblée  ou  élection  aura  eu 
lieu.  Les  frais  et  dépens  de  telle  enquête  seront  payés  par  les  personnes  intéressées, 
selon  que  décidera  tel  juge  ou  magistrat,  mais  tel  juge  ou  magistrat  n'aura  pas  droit 
à  ses  propres  dépenses  de  service  à  une  somme  plus  élevée  que  S5  par  jour  pour 
chaque  jour  réellement  engagé  en  cette  enquête. 

63.  Les  syndics  d'écoles  seront  constitués  en  cour  de  revision  pour  entendie  et 
décider  toutes  plaintes  qui  pourront  être  portées  contre  toute  cotisation  faite  sous 
leur  autorité,  et  siégeront  comme  tel  en  aucun  temps  fixé  par  les  syndics  après  huit 
jours  d'avis  affiché  par  pancartes  en  trois  endroits  publics  de  l'arrondissement, 
par  le  secrétaire-trésorier;  et  la  décision  do  la  dite  cour  de  revision  sera  définitive 
quand  le  montant  à  être  payé  n'excédera  pas  vingt  piastres;  et  les  membres  delà 
dite  cour  de  revision  auront  le  pouvoir  de  faire  prêter  serment  quand  ils  siégeront 
comme  tels;  et  chaque  appel  de  la  décision  de  telle  cour  de  revision  sera  entendu  et 
déterminé  finalement  à  la  prochaine  séance  do  la  cour  du  comté  dans  la  juridiction 
de  laquelle  l'arrondissement  scolaire  est  situé. 

QUORUM. 

64.  Le  quorum  de  toute  corporation,  bureau  ou  corps  constitué  en  vertu  du 
présont  acte  devra  (à  moins  que  le  contraire  ne  soit  déclaré  expressément)  être  une 
majorité  absolue  de  tous  les  membres  ;  et  la  majorité  des  membres  présents  à  aucune 
assemblée  régulièrement  tenue  à  laquelle  il  y  aura  un  quorum  pourront  validement 
exercer  les  pouvoirs  de  la  corporation. 

00TI8EUB8. 

65.  Les  syndics  d'écoles  pourront  dans  les  vingt  jours  après  l'assemblée  scolaire 
annuelle  choisir  un  ou  plusieurs  cotiseurs  parmi  les  contribuables  résidente,  pourvu 
que  l'arrondissement  ne  soit  pas  compris  dans  une  municipalité,  ou  que  le  conseil 
municipal  refuse  ou  néglige  de  le  faire,  et  il  sera  payé  à  ces  cotiseurs  une  rémuné- 
ration que  le  bureau  jugera  convenable. 
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66.  Avant  d'entrer  dans  l'exercico  de  leur  charge,  ces  cotiseurs  seront  asser- 
mentés par-devant  un  juge  do  paix  pour  le  fidèle  acconaplissementde  leurs  devoirs,  et 
sous  les  deux  semaines  de  leur  nomination,  ils  procéderont  à  faire  un  rôle  de  coti- 
sation do  la  propriété  impoHable  de  chaque  contribuable  catholique  romain  dans 
l'arrondissement  scolaire,  ot  le  transmettront  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier 
des  syndics  d'écoles  dans  le  cours  du  mois  suivant. 

AUDITEURS. 

67.  A  chaque  assemblée  annuelle  de  tout  arrondissement  scolaire  rurale,  les  con- 
tribuables nommeront  deux  auditeurs  ou  personnes  à  l'ottet  de  vérifier  les  compteii 
du  secrétaire-trésorier  et  des  syndics  d'écoles,  et  à  la  prochaine  assemblée  ces  audi- 
teurs feront  un  rapport  et  certifieront  de  l'exactitude  de  ces  comptes. 

(a.)  Il  sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  soumettre  ses  livres  et  pièces 
justificatives  aux  dits  auditeurs  quand  ces  derniers  l'exigeront.  Et  leur  rapport  sera 
présenté  à  la  prochaine  assemblée  annuelle  après  leur  nomination. 

68.  Il  sera  du  devoir  de  chaque  instituteur  employé  par  tout  bureau  de  syndics 
d'école — 

(a.)  D'enseigner  diligemment  ot  fidèlement  toutes  les  branches  qui  doivent  être 
enseignées  dans  les  écoles  d'après  les  termes  de  sa  convention  avec  les  syndics  d'écoles, 
et  conformément  aux  lois  du  Manitoba  relative  aux  écoles  séparées,  ou  aux  statuts  ou 
règlements  édictés  en  vertu  do  ces  lois; 

(6.)  De  tenir  dans  la  forme  prescrite  le  registre  do  l'école  ; 

(c.)  De  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  son  école  ; 

(rf.)  De  tenir  un  registre  des  visiteurs  (que  les  syndics  fourniront)  et  d'y  ins- 
crire les  visites  faites  à  son  école,  et  de  présenter  ce  registre  à  chaque  visiteur  et  le 
prier  d'y  faire  telles  observations  que  la  visite  lui  suggérera  ; 

(e.)  De  donner  aux  syndics  et  aux  visiteurs,  chaque  tbis  qu'ils  le  désireront, 
accès  aux  registres  et  au  livre  des  visiteurs  apy)artenant  &  l'école; 

(/,)  De  délivrer  tous  registres  d'école,  livres  de  visiteurs,  clef  de  la  maison 
d'école  ou  autre  propriété  d'école  en  sa  possession  sur  la  demande  ou  ordre  du  bureau 
des  syndics  d'écoles  qui  l'emploie  ; 

(g)  De  faire  à  la  fin  de  chaque  semestre,  au  moins  un  examen  public  do  son 
écolo,  dont  il  donnera  un  avis  convenable  au  public: 

(/t)  De  fournir  à  son  surintendant  ou  à  l'inspcctour  tout  renseignement  en  son 
pouvoir  de  donner  concernant  toute  chose  se  rapportant  au  fonctionnement  de  son 
école,  ou  sur  toute  chose  affectant  son  caractère  ou  ses  intérêts. 

69.  Afin  d'être  valables  et  obligatoires  toutes  les  conventions  entre  les  syndics 
et  les  instituteurs  seront  couchées  par  écrit  et  signées  par  l'instituteur  et  le  président 
du  bureau  des  syndics  qui  l'emploie  et  scellées  du  sceau  officiel  des  syndics,  s'il  y  en  a. 

(a)  Tout  instituteur  dont  la  convention  avec  les  syndics  d'écoles  est  expirée,  ou 
qui  a  été  destitué  par  eux,  aura  droit  de  recevoir  sur-le-champ  tous  deniers  qui  lui 
sont  dus  pour  ses  services  comme  instituteur  pour  le  temps  qu'il  a  été  employé  par 
le  dit  bureau  ;  si  ce  paiement  n'est  pas  fait  par  les  syndics  ou  offerts  par  eux  au  dit 
instituteur  il  aura  le  droit  de  recouvrer  des  dits  syndics  le  plein  montant  de  son 
salaire  dû  et  impayé  plus  dix  pour  cent  d'intérêt  par  année  jusqu'à  parfait  paiement, 
devant  une  cour  do  juridiction  compétente,  et  si  jugement  est  lendu  en  sa  faveur,  sa 
cause  sera  une  première  charge  sur  tous  paiements  dus  aux  dits  syndics  provenant 
de  toute  source  que  ce  soit  jusqu'à  coque  la  dite  réclamation  soit  payée. 


INSPECTEURS. 


70.  Le  Bureau  d'éducation  aura  le  pouvoir  de  nommer  des  inspecteurs  qui  res- 
teront en  charge  durant  le  bon  plaisir  du  bureau  ;  de  définir  leurs  devoirs  et  de 
pourvoir  à  leur  rémunération  ;  et  ces  inspecteurs  visiteront  les  écoles  et  en  feront 
rapport  deux  fois  par  année  au  moins. 


VISITEURS. 


71.  Les  visiteurs  dans  chaque  arrondissement  scolaire  peuvent  être — 
(a)  Le  prêtre  résidant  catholique  romain  ; 
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(6)  Les  membre»  de  lu  Idgislaturo  provinciale; 

(c)  Les  juges  do  la  coui-  du  Bunc  de  la  lloino  et  do  la  cour  du  comté  ; 
(rf)  Les  membres  du  Département  d'éducation;  et 

(t)  Lee  syndicft  de  chaciuo  arrondissement  scolaire  dans  leur  )  ropro  arrondisse- 
ment. 

72.  Dans  les  villes  ou  cités  incorporées  une  assemblée  générale  dos  visiteurs 
peut  être  tenue  on  tout  temps  ou  on  tout  endroit  choisi  pai-  doux  vihitourH  quelcon- 
ques, un  avis  8uffl^^ant  étant  donné  aux  autres  visiteurs,  et  les  viBitoiirs  ainsi  réunis, 
pourront  adopter  tels  moyens  qu'ils  jugeront  expédient  pour  l'instruction  efficace 
des  écoles,  et,  do  concert  avec  les  autorités  scolaires,  pour  favoriser  l'établisMemont 
de  bibliothèques  et  la  propagation  de  l'instruction. 

ASSIDUITÉ    X    l/ÉCOLE. 

73.  L'instituteur  de  chaque  école  recevant  l'aide  publique  devra,  sous  los  dix 
jours  après  la  clôture  de  chaque  terme  scolaire  semestriel,  Iransmottro  à  son  surin- 
tendant un  état  exact  des  noms  des  enfants  fréquentant  telle  école,  avec  les  âges 
respectifs,  distinguant  les  sexes,  ainsi  que  la  moyenne  do  l'assiduité  durant  le 
terme  scolaire  précédent,  et  un  état  du  nombre  de  mois  durant  lesquels  l'école  a  été 
tenue  ouverte,  avec  tout  autre  renseignement  que  le  surintendant  pourra  de  temps 
en  temps  exiger. 

(a.)  Si  un  f-yndic  ou  officier  d'une  école  publique  signe  sciemment  un  faux  rap- 
port, ou  si  une  école  publique  tient  un  faux  registre  scolaire  ou  fait  un  faux  relevé, 
qui  aurait  l'etfet  d'attribuer  à  celte  école  une  somme  plus  forte  quo  la  juste  propor- 
tion de  deniers  scolaires  lui  revenant,  ce  syndic  d'école,  officier  ou  inspecteur  sera 
passible,  pour  chaque  ofton-o,  de  payer  au  fonds  public  de  la  municipalité  la  somme 
de  vingt  piastres,  pour  laquelle  toute  personne  quo  co  soit  pourra  le  poursuivre 
devant  un  juge  do  paix,  et  il  pourra  être  condamné  sur  le  serment  d'un  témoin  digne 
de  foi  autre  que  le  poursuivant. 
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RECENSEMENT   ANNUEL    DES   ENFANTS. 

74.  Les  syndics  d'écoles  dans  chaque  arrondissement  scolaire  devront,  entre  le 
premier  et  le  trente  de  novembre  de  chaque  année,  faire  faire  par  leur  secrétaire- 
trésorier  un  recensement  des  entants  dans  cet  arrondissement  âgés  de  cinq  ans  inclu- 
sivement jusqu'à  quinze  ans  inclusivement,  donnant  l'âge  dans  chaque  cas,  et  men- 
tionnant ceux  qui  fréquentent  l'école,  et  ce  recensement  après  avoir  été  certifié  sous 
serment  par  le  secrétaire-trésorier  de  l'arrondissement  scolaire  et  signé  par  au  moins 
un  des  syndics  devi-a,  le  ou  avant  le  dix  du  mois  de  décembre  ensuivant,  être  pré- 
senté au  surintendant,  ot  ce  dernier  devra  l'expédier  au  Secrétaire  provincial  dans 
les  huit  jours  ensuivants,  et  nul  recensement  ne  sera  reçu  par  le  surintendant  après 
la  dite  date  du  10°  jour  de  décembre  de  chaque  année. 

RÉPARTITIONS   DES   DENIERS   PUBLICS. 

75.  La  somme  attribuée  par  la  législature  aux  fins  scolaires  sera  divisée  entre  les 
écoles  publiques  et  les  écoles  séparées  en  la  manière  ci-après  établie  proportionnelle- 
ment au  nombre  d'enfants  entre  les  âges  de  cinq  et  quinze  ans  inclusivement,  domi- 
ciliés dans  les  divers  arrondissements  scolaires  publics  ot  séparés  dans  la  province  où 
des  écoles  sont  ouvertes,  tel  que  démontré  par  les  relevés  du  recensement. 

76.  Le  Trésorier  provincial  et  un  autre  membre  du  Conseil  exécutif,  que  le 
Lieutenant-gouverneur  nommera,  formeront  un  comité  pour  la  répartition  des  fonds 
d'éducation  et  de  l'octroi  législatif  entre  les  dcoles  publiques  et  séparées;  et  le  choix 
d'un  membre  du  Conseil  exécutif  pour  agir  comme  membre  de  tel  comité,  sera  fait, 
ou  de  temps  en  temps  changé  par  le  Lieutenant-gouverneur,  de  manière  à  ce  qu'un 
membre  du  dit  comité  soit  de  la  croyance  catholique  et  l'autre  non  catholique. 

77.  Il  sera  du  devoir  de  ce  comité  le  ou  avant  le  quinzième  jour  de  janvier  de 
chaque  année  de  répartir  le  fonds  d'éducation,  et  dans  les  deux  semaines  après  la  pro- 
rogation de  la  session  de  la  législature  qui  a  voté  l'octroi  pour  l'éducation,  de  répartir 
le  dit  octroi,  entre  les  écoles,  d'après  le  nombre  collectif  des  enfants  non  catholiques 
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et  catholiqiioB  respoctivoment  figés  de  cinq  à  quinze  uns  incIunivomont,  que  le  recen- 
sement ci-devant  décrit  démontrera  être  domiciliéH  duns  tous  les  arrondiasements 
scolaires  oxistants  do  In  province, 

78.  Si  les  reievéM  de  recensement  sur  loflquols  cette  répartition  doit  en  aucun 
temps  être  fait,  ou  aucun  d'eux,  sont  inexacts  sous  un  rapport  quelconque  le  dit 
comilr  aura  lo  pouvoir  de  requérir  les  syndics  d'écolo  de  fournir  au  comité  tel  ren- 
seignement qui  leur  permettra  de  les  rectifier. 

79.  Après  que  cette  répartition  aura  été  faite  la  somme  duo  aux  écoles  séparées 
sera  placée  au  crédit  du  bureau  dans  les  comptes  qui  doivent  être  ouverts  dans  les 
livres  du  Dépai-toment  de  la  Trésorerie  et  du  Bureau  de  l'Auditeur. 


r 


DÉPENSES  DES  DENIERS  D'ÉOGLES.  • 

80.  (a.)  Les  deniers  votés  par  le  Lioutenant-gouvorneur  on  conseil  pour  les 
dépenses  imprévues  et  les  appointements  du  surintendant  seront  payés  ù  même  la 
somme  attribuée  au  Bureau  d'éducation. 

(h.)  Ensuite  la  somme  do  $75  wora  payée  Hemestriellenient  ik  chaque  école  qui 
sera  restée  ouverte  durant  tout  le  terme  précédent,  et  proportionnellement  à  chaque 
écolo  tenue  ouverte  une  partie  do  ce  temps;  ot  dans  le  cas  d'écoles  nouvellement 
établies,  à  celles  qui  auront  été  ouvertes  durant  un  mois  au  moins  du  dit  terme; 
pourvu  que  sauf  dans  le  cas  de  nouveaux  arrondissements  scolaires,  nulle  école  n'aura 
droit  de  recevoir  plus  que  la  moitié  de  la  somme  encourue  par  les  «yndics  de  cet  arron- 
dissement pour  les  dépenses  courantes  durant  le  terme  pour  lequel  cet  octroi  est  fait; 
pourvu  de  plus  qu'une  réduction  sur  le  montant  pourra  au  choix  du  bureau,  être  fiiite 
dans  le  cas  de  tout  arrondissement  scolaire  dont  la  moyenne  de  fréquentation  des 
élèves  domiciliés  enrôlés  pour  le  terme  aura  été  moindre  que  quarante  pour  cent  du 
nombre  enrôlé. 

(c.)  La  balance  qui  restera  après  que  tous  les  paiements  auront  été  faits  tel  que 
ci-dessus  établi,  sera  divisée  entre  tous  les  arrondissements  scolaires  sur  la  base  de 
la  fréquentation  moyenne  aux  écoles  de  ces  arrondissements.  Pourvu,  qu'en  calcu- 
lant la  moyenne  de  la  fréquentation  cinquante  pour  cent  soit  ajoutés  à  la  moyenne 
de  fiéquentationdans  les  arrondissements  scolaires  ruraux  (étant  des  arrondissements 
scolaires  en  dehors  des  villes,  cités  et  villages). 

(d)  Nulle  écolo  n'aura  droit  de  recevoir  aucune  partie  de  l'octroi  de  la  légis- 
lature dont  les  syndics  auront  négligé  de  transmettre  dans  le  temps  prescrit  par  la 
loi  dans  l'année  précédente  los  relevés  de  recensement  qui  forment  la  base  de  la 
répartition  des  fonds  publics,  ou  dont  les  rélevés  annuels  ou  semestriels  n'auront  pas 
été  transmis  tel  que  voulu  par  le  Dureau,  ou  dont  l'école  n'a  pas  été  tenue  ouverte  au 
moins  six  mois  durant  l'année  scolaire,  sauf  avec  le  sanctionnemei.t  du  bureau. 

(e)  Aucun  arrondissement  scolaire  qui  ne  renfermera  pas  au  ;  \oins  dix  enfante 
résidants  de  l'âge  scolaire,  n'aura  droit  de  recevoir  des  deniers  à  mé  ne  l'octroi  de  la 
législatui-e  ou  l'impôt  municipal  dans  aucune  année,  mais  les  syndics  de  cet  arron- 
dissement pourront  prélever  et  percevoir  dans  leur  arrondissenient  scolaire  le 
montant  de  toute  dette  qui  viendrait  due  dans  cet  arrondissement  dans  le  cours  de 
l'année. 

8L  Tous  paiements  aux  arrondissements  d'écoles  seront  faits  à  l'ordre  de  l'insti- 
tuteur ou  des  instituteurs  dûment  qualifiés  de  l'école,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
que  le  salaire  de  cet  instituteur  ou  de  ces  instituteurs  a  été  payé  en  plein. 

(a)  Tous  paiements  faits  par  le  trésorier  provincial  pour  fins  d'éducation  seront 
faits  directement  à  la  personne  ou  aux  personnes  ayant  droit  de  recevoir  l'argent. 
Pourvu  que  nul  paiement  ne  sera  fait  sauf  sur  la  réquisition  du  Surintendant  de 
l'éducation. 

82.  Toute  école  non  conduite  selon  toutes  les  dispositions  du  présent  acte  ou  do 
tout  ucte  alors  en  vigueur  concernant  les  écoles  séparées  ou  les  règlements  du 
Bureau  d'éducation  en  force  sous  son  autorité  ne  sera  pas  réputée  être  une  école 
séparée  dans  le  sens  de  la  loi,  et  ces  écoles  ne  participeront  ni  dans  le  fonds  d'éduca- 
tion ni  dans  l'octroi  de  la  législature. 
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ARBITRAQB. 

83.  S'il  s'élève  un  diflFërend  entre  les  syndics  d'écoles  et  un  instituteur  à  l'égard 
de  son  salaire  ou  do  la  somme  qui  lui  est  due  ou  qu'il  réclame  lui  ôtro  due,  ou  de 
toute  autre  matiàre  relative  ùl  ses  devoirs,  la  chose  sera  soumise  à  l'arbitrage,  où 
chaque  partie  choisira  son  arbitre. 

84.  Si  dans  le  premier  cas  l'une  ou  l'autre  partie  néglige  ou  refuse  de  nommer 
un  arbitre  pour  agir  on  son  nom,  lu  partie  qui  demande  l'arbitrage  pourra,  par  avis 
en  écrit  à  être  signifié  à  la  partie  ainsi  en  défaut,  enjoindre  à  ce  dernier  de  nommer, 
dans  les  trois  jours  exclusivement  du  jour  do  la  signirtcation  do  l'avis,  un  arbitre  en 
sa  faveur,  et  cet  avis  donnera  le  nom  de  l'arbitre  do  la  partie  qui  demande  l'arbi- 
trage; et  si,  sous  les  trois  jours  oi-de^sus  mentionnés,  la  partie  à  laquelle  aura  été 
signifié  l'avis  ne  nomme  et  ne  choisit  pas  un  arbitre,  alors  la  partie  requérante 
pourra  nommer  le  deuxième  arbitre. 

85.  Le  surintendant  ou  un  membre  du  Bureau  d'éducation,  que  nommera  ce 
surintendant,  sera  le  troisième  arbitre.  Los  arbitres  pourront  requérir  la  présence 
d'aucuneou  de  toutes  parties  intéressées  dans  rurtïiire,et  de  leurs  témoins,  et  pourra  leur 
ordonner  ou  à  aucun  d'eux  de  produire  tous  documents,  livres,  papiers  ou  écrits  ayant 
rapport  à  la  matière  en  question  ;  et  les  arbitres  pourront  prendre  des  témoignages 
sous  serment. 

87.  Les  'its  arbitres  ou  deux  d'entre  eux  pourront  émettre  un  mandat  à  toute 
personne  nf^  mmée  pour  prélover  tous  deniers  pur  eux  adjugés  à,  être  payés,  et  la  per- 
sonne no"imée  dans  ce  mandat  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  prélever  tous  deniers 
mention. lés  dans  ce  mandat  avec  tous  les  frais  raisonnables  par  la  saisie  et  vente  de 
la  propriété  de  la  partie  ou  corporation  endettée  au  même  degré  qu'un  huissier  de  la 
cour  du  comté  peut  faire  exécuter  un  Jugement  et  exécution  émise  de  cette  cour. 

88.  S'il  s'élève  une  dispute  ou  un  différend  entre  doux  bureaux  de  syndics 
d'écoles  au  sujet  d'aucune  somme  de  deniers  due  ou  qui  est  réclamée  être  due  en  vertu 
d'un  acte  de  la  province  du  Manitoba,  ce  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage  de  la 
manière  établie  par  le  présent  acte;  et, pourvu  toujours,  que  dans  le  cas  de  différends 
entre  doux  bureaux  de  syndics  d'écoles,  le  troisième  arbitre  sera  choisi  par  les  deux 
autres,  et  la  décision  de  ces  trois  arbitres  sera  finale. 
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OFFICIERS    MUNICIPAUX. 

89.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  cité  ou  ville,  ou  greffiers  des  municipalités 
de  fournir  au  bureau  de  syndics  d'écoles  cinq  jours  avant  l'assemblée  annuelle 
scolaire  autorisée  par  le  présent  acte,  une  copie  certifiée  de  la  dernière  liste  munici- 
pale des  électeurs  revisée  pour  chaque  quartier  de  la  cité,  ville  ou  municipalité  dans 
laquelle  tel  acte  est  en  force. 

JOURS   DE   FÊTE. 

90.  Chaque  samedi  et  chaque  jour  do  fête  statutaire  sera  un  congé  dans  les 
écoles  publiques;  sujet,  toutefois,  aux  règlements  concernant  les  congés  que  le 
Bureau  d'éducation  pourra  de  temps  à  autre  faire  pour  les  écoles. 

RÈGLEMENTS   POUR   OBLIGER   LES   ENFANTS   D'ASSISTER   X    L'ÉCOLE. 

9L  Chaque  bureau  de  syndics  d'écoles  pourra,  avec  la  sanction  du  bureau,  faire, 
modifier  ou  abolir  toutes  lois  municipales  pour  leur  arrondissement  scolaire,  pour 
aucune  des  fins  suivantes: 

(a)  Obligeant  les  enfants  ou  tuteurs  des  enfants  catholiques  romains  d'au  moins 
sept  ans  ni  de  plus  de  douze  ans,  tel  que  voulu  par  la  loi,  à  envoyer  tels  enfants  à 
l'école  pendant  une  certaine  j)ériode  chaque  année,  à  moins  que  ces  parents  ou 
tuteurs  ne  prouvent  suffisamment  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  ;  et  sera  consiaéré  comme 
une  excuse  raisonnable  : 

(1.)  Que  r«  nfant  reçoit  une  instruction  de  quelque  autre  manière  satisfaisante 

au  magistrat  devant  qui  la  plainte  peut  être  portée; 
(2.)  Que  l'enfant  a  été  empêché  de  fréquenter  l'école  A  cause  de  maladie  oa 
autre  cause  inévitable; 
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(3.)  Que  cet  enfurit  ii  fttteiiit  un  degrd  d'éducation  <Jj'al  ou  plus  élevé  qu'il  ne 
pourrait  recevoir  diinu  une  école  publique  pour  uch  entaritH  ftgéa  do  douze 
ans; 

(b)  Déterminer  le  temps  durant  lequel  ces  enfants  devront  fréquenter  l'école. 

(c)  Imposer  des  amondes  aux  parents  ou  tuteurs  pour  violation  de  toute  loi 
municipale  ; 

(1.)  Admonestation  sous  la  forme  d'un  avertissement,  signé  par  le  président 
du  bureau  dos  syndics  d'écolo  ; 

(2.)  Sommation  de  comparaître  devant  le  bureau  des  syndics  des  écoles  et  de 
recevoir  une  réprimumle  du  présidetit,  si  elle  est  méritée  ; 

(3.)  Plaintes  pa"  le  bureau  des  syndics  dos  écoles  à,  aucun  juge  de  paix  de 
l'arrondissement,  qui  pourra  imposer  une  amende  n'excédant  pas  vingt-cinq 
contins  pour  la  première  offense,  cinq  contins  pour  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite,  doublant  la  dernière  amende  pour  toute  répétition  de  l'offenho. 

92.  Il  sera  du  ressort  do  tout  juge  du  comté  ou  magistrat  stipondiairo  de  s'en- 
quérir et  do  décider  sur  toutes  plaintes  portées  par  les  syndics  ou  Ujuto  f  rsonne 
autorisée  par  eux  contre  tout  parent  ou  tuteur  pour  la  violation  de  toute  loi  muni- 
cipale qui  pourrait  ôtre  édictée  en  vertu  de  la  section  précédente,  et  il  sera  du  devoir 
do  tel  juge  de  la  cour  du  comté  do  s'assurer  autant  que  p()^siblo,  pour  quelles  raisons 
les  personnes  contre  qui  plainte  est  portée,  n'ont  pas  envoyé  leurs  enfants  à  l'école  ou 
ne  les  ont  pas  fuit  instruire,  et  si  la  violation  alléguée  a  été  causée  par  la  pauvreté 
ou  mauvaise  santé,  et  dans  tout  tel  cas  le  juge  n'imposera  pas  do  punition,  mais 
rapportera  les  circonstances  aux  syndics  portant  la  plainte. 

KNBBOISTREMENT  DE  TAXES  SCOLAIRES. 

93.  Avant  le  premier  jour  d'août  de  chaque  année  les  bureaux  de  syndics 
d'écoles,  s'ils  prélèvent  oux-mômos  les  taxes  scolaires,  feront  faire  une  liste  dos  noms 
de  toutes  les  personnes  dans  leur  arrondissement  qui  sont  arriérées  pour  taxes  sco- 
laires, le  montant  dû  par  eux,  le  lot  ou  les  lots  sur  lesquels  ces  taxes  sont  duos  ;  et 
ei  ces  taxes  no  sont  pas  payées  il  sera  le  devoir  du  dit  bureau  de  syndics  d'écoles  le 
ou  avant  le  dernier  jour  d'août  de  chaque  année,  d'enregistrer  les  dits  lots  avec  lo 
montant  dû  sur  l'immeuble  seulement,  au  bureau  du  trésorier  de  la  municipalité 
dana  lequel  ces  lots  sont  situes,  et  si  ces  lots  ne  sont  pas  situés  dans  une  municipalité 
alors  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  dans  lequel  ces  terres  sont  situées, 
en  déposant  une  copie  de  la  liste  de  cotisation,  après  quoi  ces  taxes  deviendront  un 
premier  gage  ou  hypothèque  sur  le  lot  ou  les  lots  sur  lesquels  ils  sont  respectivement 
dus  et  payables,  et  toute  vente  ou  transfort  exécuté  plus  tard  seraassujéti  à  ces  taxes. 

94.  Dans  les  villes  ou  cités  incorporées  le  bureau  des  syndics  d'écoles  aura  le 
pouvoir  d'emprunter  de  l'argent  pour  l'achat  de  terrains  d'écoles  ou  la  construction 
d'édifices  d'écoles  ou  autres  fins  scolaires  de  la  manière  ci-après  prescrite. 

EMPRUNTER  DE  L'ARQENT. 

95.  Si  les  contribuables  d'un  arrondissement  scolaire  à  une  assemblée  publique 
dûment  convoquée,  requiert  les  syndics  d'emprunter  une  somme  d'argent  pour 
l'achat  d'emplacement  d'écoles  ou  pour  bâtir  dos  maisons  d'écoles  et  leurs  dépen- 
dances, ou  pour  l'achat  ou  construction  d'une  résidence  d'instituteur,  ou  pour  payer 
une  dette,  charge  ou  hypothèque  sur  cette  maison  d'école,  ou  résidence,  ou  contre 
les  syndics  d'aucun  arrondissement  scolaire  encouru  par  eux  en  qualité  de  syndics 
pour  aucune  des  fins  mentionnées,  les  dits  syndics  transmettront  au  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  une  copie  certifiée  des  minutes  de  telle  assemblée,  et  le 
Lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  là-dessus  sanctionner  tels  emprunts,  et  telle 
sanction  obligera  les  contribuables  du  dit  aiTondissement  scolaire  de  prélever  une 
somme  suffisante  pour  lo  paiement  du  principal  et  l'intérêt  sur  tel  emprunt  au  temps 
où  ils  deviendront  payables,  tel  que  stipulé  entre  les  syndics  et  le  prêteur. 

(a.)  Il  ne  sera  fait  aucun  emprunt  au-dessous  de  deux  mille  piastres  pour  aucun 
terme  excédant  dix  ans  ni  pour  aucun  montant  pour  une  période  excédant  vingt  ans. 

(b.  Le  principal  sur  tel  emprunt  sera  fait  payable  par  versements  annuels,  sauf 
avec  la  sanction  du  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  les  dits  versements  annuels 
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ainsi  quo  l'iiitérôt  sur  lo  principal  do  cot  emprunt  pourront  8tre  appliqués  au 
rachat  immédiat  de  la  dette  contractée  par  l'émission  de  débeutures  et  tous  les 
bureaux  d'écoles  qui  ontémis  des  débontures  non  payables  par  versements  placeront 
annuellement,  dans  un  fonds  d'amortinsement,  un  montant  suffisant  pour  faire  face  à 
ces  débentures  à  leur  échéance,  et  ce  placement  sera  fait  avec  le  consentement  et 
l'avis  du  surintendant  et  alors  il  ne  sera  payable  à  l'ordre  des  sytidics  que  si  cet  ordre 
est  contresigné  par  le  dit  surinteiulant  tant  que  leurs  débentures  ne  seront  pas 
échues. 

(c.)  Avis  de  cette  assemblée  sera  donné  en  affichant  sur  la  porte  do  la  maison 
d'école  (s'il  y  en  a)  et  dans  deux  ou  trois  endroits  bien  en  vue  dans  l'arrondissement 
scolaire  pour  lequel  cet  emprunt  est  fait  au  moins  deux  semaines  avant  cotte 
assemblée,  un  avis  Sans  la  forme  ou  à  l'effet  énoncé  dans  la  dite  formule  A  du 
présent  acte. 

(d)  Une  majorité  des  contribuables  catholiques  romains  do  toutes  telles  écoles 
présents  à  telle  assemblée  suffira  pour  autoriser  ces  emprunts,  et  le  consentement 
du  Lieulenantgouverneur  sera  obtenu  avant  ({uo  tel  emprunt  soit  complété; 

(e)  Le  consentement  du  Lieutenant-gouverneur  à  tout  tel  emprunt  sera  une 
preuve  concluante  que  toutes  les  ftrmalilés  nécessaires  ont  été  remplie,  et  que  c'est 
un  emprunt  quo  cet  arrondissement  scolaire  peut  légalement  contracter; 

(/)  Tout  arrondissement  scolaire  ayant  obtenu  le  consentement  du  Lieutenant- 
gouverneur  à  un  emprunt,  pourra  émettre  des  débentures  à  cet  effet  en  la  forme 
énoncée  dans  la  formule  B  du  présent  acte,  pour  garantir  le  montant  du  principal  et 
de  l'intéiêt  sur  tel  emprunt,  aux  conditions  que  tel  emprunt  peut  être  obtenu,  et  les 
dites  débentures  suffiront,  une  fois  signées  par  le  secrétaire-trésorier  <'t  contre- 
signées par  un  ou  plusieurs  syndics,  pour  lier  les  dits  syndics  et  créer  une  charge 
ou  nantissement  sur  tous  les  revenus  de  l'arrondissement  scolaire  pour  lequel  cet 
emprunt  a  été  fait. 

(a)  Toutes  les  débentures  émises  ou  à  être  émises  on  vertu  du  présent 
acte  et  les  coupons  y  attachés  créeront  et  seront  une  charge  et  nantissement  sur 
toute  propriété  alors  ou  à  l'avenir,  acqui-e  par  ou  cédée,  ou  donnée  à  l'arrondisse- 
ment scolaire  qui  émettia  les  dites  débentures  aussi  bien  que  sur  toute  propriété 
catholique  romaine  imposables  dans  cot  arrondissement  scolaire  pour  tins  d'écoles 
pour  le  dit  arrondissement,  et  les  montants  échéant  de  temps  en  temps  sur  ces 
débentures  et  coupons  (sauf  touies  dispositions  pour  l'établissement  de  fonds 
d'amortissement  pour  le  rachat  do  toutes  telles  débentures)  horont  inclus  dans  le  mon- 
tant requis  de  temps  en  temps  pour  fins  scolaires  pour  le  dit  arrondissement,  et 
seront  prélevées  et  reçus  par  et  payées  aux  syndics  du  dit  ariondissemont  scolaire 
de  la  manière  pioscrile  pour  le  prélèvement  do  deniers  pour  fihs  scolaires. 

(/()  Tout  bref  de  saisie-exécution  lancé  contre  les  syndics  d'un  arrondissement 
scolaire  dont  l'école  est  située  entièrement  dans  une  municipalité,  peut  porter  à 
l'endos  instruction  au  shérif  d'en  prélover  lo  montant  par  taux,  et  les  procédures 
là-dessus  seront  comme  suit: — 

(1.)  Le  shérif  délivrera  une  copie  du  bref  de  l'endossement  au  trésorier  do  la 
municipalité  ànnu  lequel  cet  ai'iondisbemont  tcolaire  est  situé,  ou  laissera  cette  copie 
au  bureau  ou  à  la  résidence  de  cet  officier  avec  un  état  en  écrit  des  honoraires  du 
shérif  et  du  montant  requis  par  lui  pour  satisfaire  cotte  saisie-exécution,  comprenant 
dans  ce  montant  l'intérêt  computé  autant  que  possible  jusqu'au  jour  de  la  significa- 
tion. 

(2.)  Si  ce  montant  avec  l'intérêt  computé  du  jour  mentionné  dans  l'état  n'est  pas 
payé  au  shérif  dans  le  mois  suivant  la  signification,  lo  shérif  examinoia  le  rôle  de 
cotisation  de  la  municipalité  dans  laquelle  cot  arrondissement  scolaire  est  situé,  et 
imposera  sur  les  terres  imposables  de  cet  arrondissement  scolaire,  en  la  même 
manière  que  les  taxes  sont  fixées  pour  fins  générales  municipales,  une  taxe  de  tant 
par  piastre  qui  suffira  pour  faire  face  au  montantdûsur  la  saisie-exécution,  avec  telle 
somme  en  sus  quo  le  shérif  jugera  suffisante  pour  couvrir  l'intérêt  et  ses  .{propres 
honoraires  jusqu'au  temps  où  ielle  taxe  sera  probablement  recouvrable. 

(3.)  Là-dessus  il  émettra  un  mandat  ou  des  mandats  sous  son  seing  et  scoau  de 
buieau  adiossé  au  dit  trésorier,  et  annexera  à  chaque  tel  mandat  la  liste  des  taux,  et 
par  ce  mandat,  après  avoir  cité  le  bref,  et  que  les  syndics  avaient  négligé  d'y  satis- 
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faire  et  se  référant  au  rôle  annexé  au  mandat,  ordonne  au  dit  trésorier  de  prélover  ou 
de  faire  prélever  tel  taux  dans  le  temps  et  de  la  manière  voulue  par  la  loi  à  l'égard 
des  taxes  municipales  en  général 

(4.)  A  l'époque  du  prélèvement  des  taxes  annuelles  immédiatement  après  avoir 
reçu  tel  mandat,  le  dit  trésorier  ajoutera  une  colonne  au  rôle  do  taxes  des  terres  dans 
le  dit  arrondissement  ncolaire  avec  en-tête  "Taux  de  saisie-exécution  de  A.  B.  vs  les 
syndics  scolaires  pour  l'arrondissement  dos  écoles  séparées  de  dans  la 

province  du  Manitoba  "  (ou,  selon  le  cas,  ajoutant  une  colonne  pour  chaque  saisie- 
exécution,  s'il  y  en  a  plus  qu'une)  et  y  insérera  le  montant  à  être  prélevé  par  tel 
mandat  sur  chaque  personne  respectivement,  et  prélèvera  le  montant  de  telle  saisie- 
exécution,  et  le  dit  tréi^orier,  aussitôt  que  le  montant  do  telle  saisie-exécution  sera 
perçu,  remettra  au  shérif  le  mandat  avec  le  montant  prélevé. 

(5.)  Le  shérif  devra,  après  avoir  acquitté  la  saisie-exécution  et  tous  les  hono- 
raires s'y  rattachant  remettre  touv  surplus  'ans  les  dix  jours  après  les  avoir  reçus, 
au  dit  trésorier  pour  les  fins  générales  des  aits  syndics  scolaires, 

(C.)  Le  trésorier  sera  pour  toutes  fins  se  rapportant  à  la  inise  à  exécution  ou 
permettant  ou  aidant  le  shérif  de  mettre  en  exécution  les  dispositions  du  présent 
ac  e  à  l'égard  de  telle  exécution,  réputé  être  un  officier  de  la  cour  qui  a  émis  le  bref, 
et  comme  tel  sera  comptable  à  la  cour  et  pourra  être  poursuivi  par  contrainte,  man- 
dement ou  autrement,  afin  de  le  forcer  à  accomplir  les  devoirs  qui  lui  sont  par  le 
présent  imposés. 

(7.)  Les  clauses  qui  précèdent  de  une  à  six  inclusivement  seront  applicables 
aux  saisies-exécutions  contre  les  syndics  d'écoles  pour  tout  arrondissement  compris 
dans  pins  d'une  municipalité,  mais  dans  ce  cas  le  shérif  fixera  un  taux  sur  les  terres 
imposables  dans  le  dit  arrondissement  scolaire,  d'après  les  rôles  de  cotisation  des 
diverses  municipalités  dans  lesquelles  cotte  école  est  située,  et  délivrera  au  trésorier 
de  chacune  des  municipalités  le  mandat  ou  mandats  mentionnés,  y  attachant  un  rôle 
de  tel  taux  on  tant  qu'il  s'applique  aux  terres  du  dit  arrondissement  scolaire  dans 
!a  municipalité  de  chacun  de  ces  trésoriers. 

FORMULE  "A." 

AVrs    PUBLIC. 

Avis  est  par  le  présont  donné  qu'une  assemblée  des  contribuables  catholiques 
romains  dans  l'arrondissement  de  l'école  séparé  )  do  numéro  seia 

tenue  à  dans  le  dit  arrondissement  le  jour  de  A.D.  18     . 

à  heure  de  midi,  afin  de  considérer  l'à-propos  de  prélever 

de  l'argent  par  moyen  d'emprunt  pour  (ici  mentionner  pour  quelle  fin  l'emprunt  est 
fait). 

Daté  ce  jour  do  A.l).     18. 

Secrétaire-trésorier. 


arrondissement 
province  du 


FORMULE  "  B.*' 

Débentuies  des  syndics  d'écoles  séparées  pour  le 
d'école  séparée  de  numéro  dans  la 

Manitoba. 

Les  syndics  d'écoles  pour  l'arrondissement  d'école  séparée  de  numéro 

dans  la  province  du  Manitoba,  promettent  de  payer  au  porteur  au 
ài  la  somme  de  piastres,  aigent  ay.dt  cours  légal 

du  Canada,  années  do  la  présente  date,  et  Ue  p'.yer  '''ntérêt  durant  la 

circulation  au  même  endroit  au  taux  de  pour  cent  par  année,  au  porteur 

des  coupons  ci-joints  respectivement,  et  portant  le  même  numéro  que  cette  débenture. 
Emisa  ce  jour  de  18        ,  par  et  bous 

l'autorisation  du  paragraphe  /  de  l'article  95  d'un  acte  de  la  Législature  du  Mani- 
toba, passé  dans  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
S.  H., 

Syndic.  T.  H., 

Secrétaire-trésorier. 
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Coupon  IP 

Les  syndics  d'écoles  de  l'arrondiesement  de  l'école  séparée  de  numéro 

dans  la  province  du  Manitoba,  paiera  au  porteur  à  le 

jour  de  18       ,  la  somme  de  piastres,  étant  l'in- 

térêt dû  co  jour  sur  les  débentures  d'écoles,  etc. 

T.  R. 

Secrétaire-trésorier. 

Les  minutes  de  toute  section  dos  contribuables  d'un  arrondissement  scolaire 
convoqué  pour  considérer  l'à-proposd'emprunterde  l'argent  comme  ci-haut  mentionné 
seront  précédées  d'un  état  dans  la  formule  suivante  ou  au  même  effet: — 

"  Minutes  d'une  assemblée  publique  des  contribuables  catholiques  romains  de 
l'arrondissement  d'écoles  séparées  do  numéro  dans  la  Province 

du  Manitoba,  le  jour  de  18       ,  en  vertu  d'un  avie  donné  en 

conformité  de  "  l'Acte  des  écoles  séparées,"  et  convoquée  pour  considérer  (etconseiller 
les  syndics  de  la  dite  section  d'école  à  propos  de)  la  question  de  prélever  ou  d'em- 
prunter une  somme  d'argent  pour  fins  de  (ici  mentionnez  la  fin  pour  laquelle 
l'emprunt  est  destiné  comme  le  dit  l'avis  public  ou  affiché). 

"La  dite  assemblée  ayant  été  organisée  par  M.  A.  B.  comme  président,  et  M.  C.  B. 
comme  secrétaire,  les  procédures  suivantes  ont  eut  lieu  : 

"Proposé  par  M.  etc.,  (donnez  les  motions  et  procédures 

formelles  des  assemblées,  certifiées  au  bas  comme  exactes,  et  signées  par  le  président 
et  le  secrétaire)". 

Les  dites  minutes  contiendront  aussi  une  liste  des  noms  des  contribuables  qui  ont 
voté  à  la  dite  assemblée  sur  la  question  de  prélever  ou  d'emp"<inter  de  l'argent, 
distinguant  ceux  qui  sont  francs-tenanciers  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  le  vote  de 
chaque  personne  "  pour  ou  contre  la  dite  question." 

96.  Une  copie  des  dites  minutes  sera  transmise  au  secrétaire-trésorier  du  bureau 
de  syndics  de  l'arrondissement  pour  l'information  du  dit  bureau  et  l'original  avec 
une  déclaration  à  l'ondoH  et  y  attachée,  prise  devant  un  juge  do  paix  ou  autre  per- 
sonne autorisée  à  recevoir  des  déclarations  en  vertu  de  la  loi,  avec  une  copie  de  l'avis 
convoquant  telle  assemblée,  prou\ mt  que  le  dit  avis  a  été  affiché  tel  que  requis  par 
l'acte,  sera  donné  ou  transmis  au  surintendant;  et  il  sera  du  devoir  de  tel  surinten- 
dant, dans  le  plus  court  délai  possible  après  avoir  reçu  telles  minutes  et  preuve,  de 
s'informer  et  de  se  convaincre  que  la  fin  pour  laquelle  l'emprunt  est  requis  est  à 
propos  et  nécessaire,  tenant  compte  des  moyens  des  contribuables  de  tel  arrondisse- 
ment scolaire  pour  le  rembourser;  et  si  tel  surintendant  approuve  tel  emprunt  il 
transmettera  les  dites  minutes,  preuves,  et  autres  documents  s'y  rapportant  au 
Secrétaire  provincial  avec  un  certificat  ou  billet  do  son  consentement  y  endossé  au- 
dessus  de  sa  signature. 

97.  Il  sera. du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  bureau  des  syndics  d'écoles  de 
tout  arrondissement  scolaire,  en  apprenant  qu'un  emprunt  comme  ci-dessus  men- 
tionné a  été  sanctionné  par  les  contribuables,  de  transmettre  immédiatement  au 
surintendant  un  état  dûment  certifié  exact  sous  la  signature  du  dit  secrétaire- 
trésorier  et  le  sceau  du  dit  bureau  de  syndics,  indiquant  le  montant  de  la  valeur 
cotisée  de  la  propriété  mobilière  et  immobilière  de  (ol  arrondissement  scolaire,  ses 
débentures  redevables,  y  compris  le  montant  que  l'on  pi-oposo  d'ajouter  en  vertu  de 
ce  règlement  alors  soumis  pour  approbation  ;  ses  obligations  autres  que  les  dében- 
tures ;  le  taux  annuel  dans  la  piastre  requis  pour  payer  les  dites  débentures  ;  le  taux 
total  lequispour  toutes  les  fins  et  l'intérêt  échu,  s'il  y  on  a,  sur  la  dette  du  dit  arron- 
dissement scolaire 

98.  Un  état  renfermant  l'information  mentionnée  dans  la  dernière  clause  qui 
précède  de  l'actif  et  du  passif  do  la  section  scolaire,  sera  écrit  ou  imprimé  sur  le  dos 
de  chaque  débenture,  émis  sous  l'autorité  du  présent  acte,  et  à  la  suite  de  tel  état 
seront  aussi  (îcrits  ou  imprimés  les  mots  "Emis  en  vertu  dos  dispositions  de  l'Acte 
des  écoles  séparées,  "  savoir  :  Vie.  ch. — 

99.  Sur  l'assentiment  du  Lieutenant-gonverneur  obtenu  pour  tel  emprunt  et 
sur  la  présentation  dans  les  six  mois  suivants  au  Secrétaire  provincial  ou  au  Seoré- 
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tairo  provincial  suppléant  de  la  débonture  ou  des  débentures  émises  pour  prélever 
cet  emprunt  le  dit  Secrétaire  provincial  ou  Secrétaire  provincial  suppléant  (à  moins 
que  cet  assentiment  n'ait  été  dans  l'intervalle  retiré)  signera  telle  débenture  ou 
débentures  au-dessous  de  l'état  ou  de  l'endossement  ci-dessus  mentionné,  et  apposera  le 
sceau  de  son  bureau,  ou  de  la  province,  et  telle  signature  et  sceau  seront  une  preuve 
concluante  que  toutes  les  formalités  se  rapportant  à  tel  emprunt  et  de  rérais-^ion  de 
telles  débentures  ont  été  remplies,  et  de  l'exactitude  de  l'état  ou  de  l'endossement,  et 
la  légalité  de  l'émission  de  telle  débenture  sera  définitivement  établie,  et  sa  validité 
ne  sera  pas  mise  en  doute  par  aucune  cour  dans  cette  province,  mais  elle  constituera 
jusqu'au  degré  de  l'actif  do  l'arrondissement  scolaire  l'émettant,  une  bonne  et  suffi- 
sante valeur  entre  les  mains  de  tout  possesseur  de  bonne  foi, 

100.  Le  Gouverneur  général  en  conseil,  lorsque  la  qucution  d'emprunt  d'école 
lui  sera  soumise  pour  assentiment,  pourra  pcendre  en  considération  l'effet  de  l'em- 
prunt proposé  sur  la  garantie  de  tout  emprunt  prc'cédcnt,  dans  le  cas  où  le  nouvel 
emprunt  proposé  serait  payable  avant  un  emprunt  antérieur  ou  des  emprunts  anté- 
rieurs, il  peut  refuser  cet  assentiment  à  tel  nouvel  emprunt  s'il  considère  que  la 
garantie  du  possesseur  de  tout  cmprunt-débenture  existant  de  tel  arrondissement 
scolaire  pourrait  probablement  être  rendu  insuffisant  par  le  fait  que  la  date  de  paie- 
ment du  nouvel  emprunt  proposé  est  antérieur  à  toutes  débentures  de  tel  arrondisse- 
ment en  existence. 

101.  Les  syniics  de  tout  arrondissement  scolaire  pourront  de  l'avis  et  avec  le 
consentement  du  surintendant  placer  tous  deniers  sous  le  contrôle  de  tel  syndic 
comme  un  fonds  d'amortissement  pour  le  paiement  de  tout  emprunt,  ou  autrement 
les  garder  pour  les  fins  scolaires  et  non  requis  pour  des  dépenses  dans  les  douze 
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102.  Le  syndic  de  tout  arrondissement  scol:  ire  pourra  avec  le  consentement  et 
l'approbation  du  surintendaut  vendre  et  disposer  de  toute  terre  ou  immeuble,  ou  de 
tout  intérêt  en  icelui  pour  le  bénéfice  ou  l'avantage  du  dit  arrondissemont  scolaire  et 
le  transmettre  ou  toute  partie  d'icelui  en  pleine  propriété  ou  en  moindre  tenure  à  tout 
acheteur  ou  acheteurs  d'icelui,  ou  de  tout  intérêt  de  franc-tenancier,  tenure  à  bail  ou 
autre  propriété  eu  icelui,  par  acte  ou  autre  document  selon  le  cas,  signé  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire-trésorier  de  tel  arrondissement  scolaire. 

103.  Aucune  des  dispositions  du  présent  acte  n'affectera  aucune  poursuite 
pendante  dans  aucune  des  cours  à  la  date  de  l'adoption  du  présent  acte. 

104.  Dans  le  cas  de  tout  arrondissement  scolaire  rural  dont  les  syndics  négligent 
ou  refusent  de  prélever  ou  de  demander  au  conseil  de  prélever  un  taux  spécial  pour 
faire  face  à  leurs  débentures  échéant  durant  l'année  scolaire,  v  .  dans  le  cas  de  tout 
arrondissement  scolaire  rural  dans  lequel  il  n'y  a  pas  un  bureau  d'école  lé:;alement 
compétent,  le  surintendant  aura  le  pouvoir  d'agir  pour  tel  bureau  d'école  ou  arron- 
dissement scolaire  en  requérant  le  conseil  ou  les  conseils  intéressés  de  prélever  ou  de 
percevoir  les  sommes  qu'il  désignera  comme  nécessaire  pour  faire  face  à  telle  dette, 
et  le  conseil  ou  les  conseils  prélèveront  et  percevront  telle  somme  et  la  paieront  aux 
créanciers  sur  l'ordre  du  surintendant.  Et  il  est  de  plus  pourvu  que  si  les  syndics 
d'un  arrondissement  scolaire  rural  deviennent  légalement  incompétents  ou  incapables 
d'agir  pour  aucune  cause  quelconque  et  qu'il  y  a  un  nombre  suffisant  de  contribuables 
domiciliés  dans  l'arrondissement  pour  former  un  nouveau  bureau  d'école,  le  surinten- 
dant, là-dessus,  sera  revêtu  des  pouvoirs  des  syndics  pour  tel  arrondissement,  et  sera 
autorisé  à  prélever  et  recevoir  tous  deniers  dus  d'aucune  source  aux  dits  syndics,  de 
prendre  possession  de  toutes  leurs  prospérités  scolaires,  procurer  un  titre  pour  toutes 
les  propriéLées  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  et  dans  sa  discrétion  d'en  disposer 
ou  do  les  vendre  ;  pourvu  que  tous  deniers  reçus  par  le  surintendant  d'une  manière 
quelconque  pour  le  bénéfice  de  tel  arrondissement  soit  payé  par  lui  pour  faire  face  à 
leurs  dettes  qui  deviendront  dues  de  temps  en  temps. 


EMPRUNTS. 


105.  En  tout  temps  dans  l'année  avant  que  l'estimation  d'un  arrondissement 
scolaire  ait  été  préparée  par  un  bureau  de  syndics  d'écoles  ou  transmise  au  greffier  de 
la  municipalité,  ou  avant  que  les  deniers  aient  été  payés  au  bureau  de  la  municipa- 
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lité,  un  bureau  de  syndics  d'écoles  dans  aucune  cité,  ville  ou  municipalité  locale, 
pourra  emprunter  de  l'arpjent  sur  le^  fonds  du  bureau  et  donner  pour  tel  emprunt  le 
billet  ou  les  bill'  tn  promissoires  du  buieau,  ou  pour  les  deniers  déjà  empruntés  pour 
le  montant  légalement  autorisé;  pourvu,  toutefois,  que  nul  tel  argent  ne  soit 
emprunté  ou  dos  billets  donnés  pour  un  montant  dépassant  collectivement  une  moitié 
du  montant  de  telle  estimation  pour  l'année  immédiatement  précédente,  si  telle  esti- 
mation  n'a  pas  été  faite  pour  l'antiéo  courante;  et  pourvu  aussi  que  tels  deniers  ne 
seront  empruntés  ou  des  billets  donnés  qu'en  vertu  d'un  lèglement  du  bureau,  qui 
énonce  les  montants  précédemment  empruntés  et  les  billets  précédemment  donnés  et 
toutes  sommes  paj'ées  à  compte,  mjiis  nulle  erreur  ou  omission  en  énonçant  ces  sommes 
ou  billets  ne  rendra  invalide  tel  règlement  vis-à-vis  d'un  prêteur  ou  payeur  ou  pos- 
sesseur de  bonne  foi  pour  la  valeur  d'aucun  tel  billet  qui  aura  été  averti  de  cette 
erreur  ou  omission, 

"  (a)  Tout  billet  ou  dette  pour  argent  ainsi  emprunté  peut  être  recouvré  du 
bureau  des  syndics  d'écoles,  et  les  contribuables  sujets  à  contribuer  à  ces  revenus  de 
la  même  manière  que  des  réclamations  ou  dettes  des  municipalités  peuvent  être  recou- 
vrées sous  l'Acte  munici))al. 

"  (6)  Sur  le  paiement  au  bureau  par  une  municipalité  d'aucune  partie  des  sommes 
à  être  prélevées  pour  les  syndics  par  une  municipalité  il  sera  du  devoir  du  bureau 
des  syndics  d'écoles  d'appliquer  une  moitié  de  telle  somme  ainsi  payée  à  la  réduction 
de  la  dette  encourue  pour  deniers  ainsi  empruntés,  ou  sur  tel  billet  ou  tels  billets,  ou 
dans  le  cas  où  cotte  dette  ou  ce  billet  no  serait  pas  suffisant  pour  épuiser  la  moitié  de 
la  somme  ainsi  payée  étant  passé  échéance,  alors  il  devra  déposer  cette  moitié,  ou  la 
partie  inépuii^^ée  dans  une  banque  quelconque  incorporée  et  l'appliquer  à  telle  dette 
ou  billet  qui  deviendrait  dû  et  payable." 

(c.)  Tous  paiements  autorisés  par  emprunt  qui  sont  à  la  discrétion  du  Bureau 
d'éducation,  seront  sujets  à  ôtre  ratifiés  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 


t   T 


EXPROPRIATION. 

106.  Il  sera  du  devoir  des  syndics  de  chaque  arrondissement  scolaire  d'acheter 
ou  de  donner  à  bail,  et  de  prendre  avec  le  consentement  en  écrit  du  Bureau  d'édu- 
cation à  cet  effet,  les  terres  ou  immeubles  nécessaires  pour  maisons  d'écoles,  rési- 
dences d'instituteurs  et  autres  édifices  s'y  rapportant,  et  si  la  chose  est  nécessaire, 
pourlestins  mentionnées,augmenter  l'étendue  des  terrains  des  écoles  déjà  en  possession 
en  achetant  ou  prenant  à  bail  et  prenant  les  terrains  adjoignants. 

(I.)  Nulle  terre  ou  propriété  ne  pourra  être  prise  pour  les  fins  mentionnées 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  si,  lorsque  les  syndics  la  demandent — 

(a.)  La  dite  terre  ou  propriété  appartient  à  aucune  corporation  religieuse, 
charitable  ou  d'éducation. 

(6.)  Le  terrain  ou  propriété  requis  pour  une  école  séparée  appartient  à  un  non 
catholique  : 

(c.)  Dans  un  arrondissement  scolaire  rural  le  terrain  requis  est  à  moins  de  trois 
cents  verges  de  la  résidence  ou  des  bâtiments  du  propriétaire  ou  excède  un  acre  en 
étendue; 

(d.^   Dans  une  cité  ou  ville  le  lot  requis  n'est  pas  vacant  ; 

(2.)  Pour  les  fins  mentionnées  les  syndics  d'écoles  signifieront  premièrement 
aux  propriétaires  du  terrain  ou  aux  parties  en  pouvoir  de  transmettre  le  dit  terrain 
requis  un  avis  qui  contiendra — 

(n-.)  Une  description  du  terrain  à  Être  pris  ; 

(6.)  Une  déclaration  du  consentement  de  payer  une  certaine  somme  ou  loyer, 
selon  le  cas,  pour  tel  terrain  ; 

(c.)  Le  nom  d'une  personne  qui  sera  nommée  l'arbitre  des  syndics  d'écoles  si 
leur  offre  n'est  pas  acceptée,  et 

(rf.)  Tel  avis  sera  accompagné  de  la  déclaration  assermentée  d'un  ou  de  plusieurs 
syndics  d'écoles,  établissant  qu'il  connaît  le  terrain,  que  le  dit  terrain  est  requis  pour 
fins  d'écoles,  et  que  la  somme  offerte  est  dans  son  opinion  une  compensation  juste. 

(8.)  Si  dans  les  dix  jours  après  la  signification  de  tel  avis  la  personne  à  qui 
appartient  le  tei'rain  fait  connaître  par  écrit  qu'elle  est  prête  à  accepter  ladite  somme 
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pour  loyer,  alors  les  syndics  ^l'écoles  feront  faire  les  conventions  et  contrats  néces- 
saires à  être  passés,  et  le  prix  de  compensation  à  être  payé. 

(4.)  Si  dans  le  temps  mentionné,  le  propriétaire  ou  lo  possesseur  ne  signifie  pas 
son  intention  d'accepter  la  dite  nomme,  mais  donne  avis  en  écrit,  du  nom  de  son 
arbitre,  alors  les  dieux  ai-bitres  nommeront  conjointement  le  troisième,  et  s'il  ne 
s'accoi'dent  pas  sur  un  troisième,  le  juge  de  la  cour  du  comté  aj'ant  juridiction  dans 
l'arrondissement,  dans  lequel  le  terrain  est  situé,  nommera  sur  demande  ce  tiers- 
arbitre. 

(5.)  Si  dans  le  temps  mentionné  le  dit  propi'iétaire  ou  possesseur  du  terrain  ne 
notifie  pas  les  syndics  qu'il  accepte  la  somme  offerte  ni  du  nom  d'une  personne  qu'il 
nomme  comme  arbitre,  alors  le  juge  de  la  cour  du  comté  devra  sur  demande  en 
nommer  un  à  sa  place,  et  le  troisième  arbitre  sera  nommé  comme  ci-dessus  men- 
tionné. 

(6.)  Quand  la  personne  à  qui  appartient  ou  qui  possède  ces  terres  ou  son 
agent  ou  représentant  est  inconnu,  ou  ne  peut  être  trouvé  à  temps,  ou  est  incapable 
de  recevoir  des  soumissions,  alors  sur  preuve  de  ce  fait  fournie  au  juge  de  la  cour  de 
comté,  le  dit  juge  pourra  se  dispenser  do  telle  soumission  et  avis;  et  dans  tel  cas 
avis  de  soumission  à  un  arbitrage  sera  publié  dans  un  journal  publié  dans  ou  près 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  dite  terre  est  située,  et  des  procédures  subséquentes 
pourront  dès  lors  être  intentées  comme  si  telle  soumission  avait  été  personnellement 
faite  et  l'avis  donné. 

(7.)  Les  dits  arbitres  dûment  nommés,  ou  la  majorité  d'eux,  évalueront  la  terre 
et  feront  un  jugement  en  écrit  et  fixeront  le  montant  des  frais  de  l'arbitrage  n'excé- 
dant pas  $3  par  jour  pour  chaque  arbitre,  et  10  centins  par  mille  en  chaque  sens, 
pour  frais  do  voyage,  et  de  plus  ils  indiqueront  laquelle  des  parties  devrait  payer  les 
frais,  et  s'ils  eont  payables  en  partie,  dans  quelle  proportion. 

(8.)  Un  appel  de  la  décision  pouira  être  fait  au  juge  de  la  cour  du  comté  sur 
demande  faite  et  signifiée  dans  les  dix  jours  du  jugement  pour  la  revision  des  frais 
chargés. 

(9.)  L'argent  de  compensation  convenu  par  les  syndics  ou  adjugé  par  les 
arbitres  pour  aucune  telle  terre  ou  propriété  vaudra  pour  cette  terre  ou  propriété, 
et  toute  réclamation  ou  charge  sur  la  dite  terre  ou  propriété  sera  convertie  en  une 
réclamation  pour  tel  argent  de  compensation,  ou  à  un  montant  proportionné  d'icelui, 
et  sera  nul  on  ce  qui  concerne  la  terre  ou  propriété,  laquelle  deviendra  par  le  fait 
de  telle  soumission  ou  adjudication  et  du  paiement  de  l'argent  absolument  attribuée 
aux  syndics  pour  les  fins  du  présent  acte. 

(10.)  Si  la  personne  à  qui  appartient  telle  terre  est  incapable  de  la  transférer, 
ou  la  personne  à  qui  l'argent  de  compensation  est  payable  est  incapable  d'exécuter 
ou  refuse  d'exécuter  une  transaction  en  règle  et  transfert  des  dites  terres  aux  dits 
syndics,  ou  ne  peut  être  trouvée,  ou  est  inconnue  ou  n'a  aucun  agent  ou  représentant, 
ou  si  les  syndics  ont  raison  de  craindre  aucune  réclamation  ou  charge  ils  paieront 
l'argent  de  compensation  convenu  ou  l'argent  adjugé  au  bureau  du  greffier  ou  proto- 
notaire de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  avec  l'intérêt  pour  six  mois  aux  taux  de 
six  pour  cent  par  année,  et  délivreront  au  greffier  ou  protonotaire  de  la  cour,  une  copie 
de  la  translation  ou  convention  ou  jugement,  ou  une  copie  certifiée  de  la  conven- 
tion ou  jugement. 

(11.)  Avis  en  telle  forme  et  pour  tel  temps  que  la  cour  fixera  sera  sur-le-champ 
inséré  par  le  protonotaire  dans  un  journal  publié  dans  ou  près  de  l'arrondissement 
dans  lequel  telle  terre  est  située  et  mentionnera  les  faits  pour  lesquels  telle  somme 
est  payée  et  demandera  à  toutes  personnes  y  ayant  droit  ou  la  réclamant  ou  aucune 
partie  d'icelle  de  déposer  leurs  réclamations,  et  telles  réclamations  seront  reçues  et 
adjugées  par  la  cour,  et  ces  procédures  cancelleront  pour  toujours  toutes  réclamations 
à  l'argent  de  compensation  ou  à  aucune  partie  d'icelui,  et  la  cour  donnera  toiles 
instructions  pour  l'exacte  distribution  ou  paiement  de  tels  deniers  et  pour  frais  acces> 
soires  à  la  demande  qui  seront  convenables. 

107.  Nulle  personne  souffrant  d'aucune  maladie  contagieuse  ou  pestilentielle 
ou  qui  réside  dans  une  maison  dans  laquelle  existe  aucune  telle  maladie  n'aura 
droit  d'assister  ou  d'entrer  dans  aucune  école  séparée  durant  l'existence  de  tel 
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maladie  ni  en  aucun  temps  après  jusqu'à  ce  qu'elle  présente  aux  syndics  de  l'école 
qu'elle  désire  fiéquenter  un  certificat  d'un  médecin  qu'il  n'y  a  plus  de  danger  de 
contagion  ou  d'infection  par  sa  présence  aux  autres  élèves  do  l'école,  pourvu  que  dans 
les  arrondisberaents  scolaires  ruraux  les  syndics  puissent,  en  l'absence  d'un  médecin, 
admettre  des  candidats  pour  admission,  sans  tel  certificat,  s'ils  sont  convaincus  qu'il 
n'y  a  aucun  danger  de  contagion  ou  d'infection  en  agissant  ainsi.  Et  tout  parent  ou 
tuteur  d'aucun  enfant  qui  en  parfaite  connaissance  de  cause  envoie  tel  enfant  à  aucune 
école  publique  en  contravention  des  piésentes  dispositions  sera  passible,  sur  convic- 
tion devant  un  juge  de  paix,  et  sur  la  plainte  des  syndics  ou  de  tout  contribuable  de 
l'école  d'une  amende  n'excédant  ])as  dix  piastres  pour  chaque  offense  ou  l'emprison- 
nement dans  la  prison  commune  pour  une  période  n'excédant  pas  trente  jours. 


AMENDES   ET    PEINES. 

108.  Tous  syndics  ou  secrétaire-trésorier  négligeant  ou  refusant  do  remplir 
aucun  devoir  qui  lui  ou  leur  est  assigné  par  cet  acte,  sera  passible  d'une  amende  do 
dix  piastres  pour  chaque  offense,  et  les  dites  amendes  pourront  être  recouvrées  dans 
les  trois  mois  du  temps  que  telle  offense  a  été  commise. 

109.  Chaque  fois  qu'un  syndic  d'école  ou  secrétaire-trésorier,  après  sa  destitu- 
tion, résignation  ou  cessation  de  chaige,  retient  aucun  argent,  livre,  papier  ou  pro- 
priété appartenant  aux  syndics  d'écoles  d'aucune  école,  il  encourra  par  ce  fait  une 
amende  de  pas  moins  que  cinq  piastres  ni  plus  que  vingt  piastres  pour  chaque  jour 
qu'il  retiendra  aucun  tel  argent,  livre,  papier  ou  propriété,  après  avoir  reçu  un  avis 
du  surintendant  d'éducation  le  requérant  de  les  déposer  entre  les  mains  de  quelque 
personne  mentionnée  dans  tel  avis. 

110.  Si  un  syndic  d'école  ou  autie  personne  signe  sciemment  un  faux  rapport, 
ou  SI  un  instituteur  d'une  école  commune  garde  un  faux  re^vistre  d'écoles,  ou  fait  un 
faux  relevé  afin  d'obtenir  une  somme  plus  forte  que  la  proportion  de  deniers  d'écoles 
qui  revient  à  telle  école,  ce  syndic  ou  cet  instituteur  forfaira  pour  chaque  offense  la 
somme  do  vingt  piastres. 

111.  Chaque  cultivateur,  chef  de  famille  ou  tuteur  qui  refuse  de  donner  aux 
syndics  d'aucun  arrondissement  scolaire  le  renseignement  requis  par  eux  pour  leur 
permettre  de  faire  le  recensement  des  enfants  requis  par  le  présent  acte,  ou  qui  fait 
une  fausse  déclaration,  encourra  une  amende  de  pas  moins  que  cinq  piastres  ni  de 
plus  que  vingt-cinq  piastres. 

112.  Tout  juge  de  paix,  cotiseur,  constable,  ou  autre  officier  négligeant  ou  refu- 
sant d'accomplir  aucun  devoir  qui  lui  sera  assigné  par  les  dispositions  du  présent 
acte,  sera  passible  d'une  amende,  pour  chaque  offense,  d'une  somme  n'excédant  pas 
cinquante  piastres. 

113.  Si  une  personne  fait  sciemment  une  fausse  déclaration  de  son  droit  de  voter 
elle  sera  passible  d'une  amende  do  pas  moins  que  cinquante  ni  plus  que  cent  piastres. 

114.  Les  délibérations  de  chaque  assemblée  d'école  devront,  dans  les  huit  jours 
«'ensuivant,  être  rapportées  par  le  président  de  telle  assemblée  au  surintendant,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  piastres. 

115.  Toute  personne  qui  sciemment  dérange,  interrompt  ou  trouble  les  délibéra- 
tions d'aucune  assemblée  d'école,  ou  toute  personne  qui  interrompt  ou  dérange 
aucune  école  par  sa  conduite  indécente  ou  grossière  ou  en  faisant  un  bruit  soit  dans 
l'endroit  où  l'école  est  tenue  ou  gardée,  ou  assez  près  pour  déranger  l'ordre  de  l'école, 
devra  pour  chaque  offense  sur  conviction  par  un  juge  de  paix,  forfaire  et  payer  une 
somme  n'excédant  pas  vingt  piastres,  ainsi  que  les  frais  de  la  conviction,  selon  que 
le  dit  juge  le  jugera  convenable. 

li6.  Toute  personne  choisie  comme  syndic  qui  n'a  pas  refusé  d'accepter  la  charge 
et  qui  en  aucun  temps  refuse  ou  néglige  de  remplir  ses  devoirs  forfaira  la  somme  de 
vingt  piastres. 

117.  Si  les  syndics  d'aucune  école  sciemment  négligeaient  ou  refusaient  d'exercer 
tous  les  pouvoirs  de  corporation  qui  leur  sont  dévolus  par  cet  acte,  ou  aucun  autre 
acte  ou  actes  do  cette  province,  ou  de  remplir  aucun  contrat  ou  convention  fait  par 
eux,  tout  syndic  ou  syndics  ainsi  négligeant  ou  refusant  d'exercer  tels  pouvoirs  sera 
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tonu  personnel loment  responsable  pour  raccorapliesoment  de  tel  contrat  on  conven- 
tion. 

118.  ToiitoH  lellee  poursuites  pour  amendes  et  peines  peuvent  ôtro  instituées 
par  toute  personne  compétente  devant  aucun  juge  de  paix  qui  peut  condamner  le 
contrevenant  sur  lo  serment  d'ini  témoin  digne  de  foi  autre  que  le  plaignant  ;  et  si 
sur  conviction  l'amende  avec  les  frais  ne  «ont  pas  payés  sur-lo-champ  telle  poursuite 
sera,  sous  lo  mandat  de  tel  juge  prélevé  avec  les  frais  do  saisie,  vente  des  marchan- 
dises et  effets  du  contrevenant;  et  telles  amendes  une  fois  payées  et  perçues, seront, 
par  tel  juge,  payées  au  crédit  de  l'école  à  l'arrondissement  duquel  tel  délinquant 
appartient. 

119.  Il  Bora  du  devoir  du  surintendant  en  cas  de  porte  d'aucun  argent  ou  pro- 
priétés (i'école  appartenant  à  aucun  arrondissement  scolaire  par  défaut,  détourne- 
ment ou  négligence  volontaire  d'aucun  syndic  ou  personne  intéressée  de  poursuivre 
tel  syndic  ou  personne  on  son  propre  nom  comme  tel  surintendant  pour  le  bénéfice 
de  Tarrondisseaicnt  intéressé,  et  de  percevoir  tous  frais  qui  pourraient  être  encourus 

f»ur  lui  dans  telle  poursuite  de  l'arrondissement  ou  arrondissements  scolaires  pour 
e  bénéfice  duquel  telle  poursuite  est  intentée,  en  notifiant  le  greffier  do  la  munici- 
palité dans  laquelle  chaque  tel  arrondissement  est  entièrement  ou  partiellement 
situé,  et  tel  greffier  là-dessus  paiera  les  dits  frais  du  surintendant  à  même  l'impôt 
municipal  pour  le  dit  arrondissement  scolaire,  avant  d'en  payer  aucune  partie  aux 
syndics,  pourvu  que  toutes  telles  poursuites  ne  seront  intentées  que  sur  l'autorité 
d'une  résolution  du  Bureau  d'éducation. 


ÉCOLES  NORMALES. 


M 


120.  Le  Bureau  d'éducation  est  par  le  présent  autorisé  : 

(a.)  D'établir  en  rapport  avec  toutes  écoles  séparées  qui  peuvent  être  établies  à 
Saint-Boniface,  des  départements  d'écolo  noi-male,  dans  le  but  d'in  truire  et  de  pré- 
parer les  instituteurs  des  écoles  publiques  dans  la  science  de  l'éducation  et  l'art  de 
l'enseignement,  et  d'établir  et  pourvoir  à  la  direction  des  instituts  d'instituteurs  à 
toute  autre  école  dans  la  juridiction  du  bureau. 

(6.)  De  faire,  de  temps  en  temps,  les  règles  et  les  règlements  nécessaires  pour 
l'administration  et  la  direction  des  dits  départements. 

(c.)  D'arranger  avec  les  syndics  de  telles  écoles  publiques  toutes  choses  qui 
pourraient  être  à  propos  pour  favoriser  les  fins  et  intérêts  des  dits  départements 
d'écoles  normales. 

(d.)  De  prescrire  les  termes  et  les  conditions  auxquels  les  étudiants  et  les  élèves 
seront  respectivement  reçus  et  instruits  dans  les  dits  départements. 

(e.)  De  déterminer  le  nombre  et  la  compensation  des  instituteurs,  et  de  tout 
autre  qui  pourront  être  employés  dans  les  dits  départements. 

(/.)  De  choisir  une  personne  convenable  comme  directeur  de  l'école  normale 
sous  son  administration  ;  et  le  salaire  du  dit  directeur  sera  fixé  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  et  payé  à  mémo  l'octroi  de  la  législature. 

121.  Le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  donner  ordre  qu'une  somme 
n'excédant  pas  un  dixième  du  montant  de  l'octroi  pour  tins  d'éducation  soit  allouée 
pour  le  maintien  des  déparlements  d'écoles  normales  tels  qu'établis  par  le  présent. 

122.  Tons  deniers  qui  étaient  le  30'' jour  d'avril  1890,  retenus  par  le  gouver- 
nement de  la  province  du  Manitoba  pour  l'usage  et  bénéfice  de  la  section  catholique 
romaine  du  Bureau  d'éducation  seront,  par  le  dit  gouvernement  tenus  pour  l'usage 
et  bénéfice  du  Bureau  d'éducation  qui  sera  établi  on  vertu  du  présent  aoo;  seront 
appliqués  et  payés  pour  les  mêmes  fins  et  sous  les  mêmes  conditions  preecrites  par  le 
présent  acte  au  sujet  d'autres  deniers  qui  peuvent  être  retenue  par  leditgouvernement 
pour  l'usage  et  le  bénéfice  des  écoles  séparées. 

123.  Si  un  arrondissement  scolaire  est  établi  en  vertu  du  présent  acte  avec  des 
limites  semblables  en  substance  à  celles  de  tout  arrondissement  scolaire  catholique 
romain  qui  existait  le  30' jour  d'avril  1890;  et  si  la  propriété  ou  l'aciit  de  l'ar- 
rondissement scolaire  catholique  a  été  transféré  à  ou  pris  par  aucun  bureau  de 
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syndics  d'écoles  qui  opt  on  oxistonce  sous  ou  on  vertu  dos  Actes  concernant  l'éduca- 
tion et  les  écoles  publifiues  depuis  le  1er  jour  do  mai  18i)0,  alors  "et  ilans  chaque  toi 
cas  la  propriété  et  l'actif  seront  transférés  et  délivrés  au  nouveau  bureau  do  syndics 
établi  on  vertu  du  présent  acte. 


PIÈCE  Q. 

EAPPORT  SUE  LES  ÉCOLES  FRANÇAISES. 

(A.  L.  YouNG.) 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  lo  rapport  suivant  sur  les  écoles  fiançaisos  de  la 
province  du  Manitoba  pour  l'année  1894. 

D'après  les  registres  do  la  section  catholique  do  l'ancien  bureau  d'écoles,  il 
appert  qu'il  y  avait  quoique  quatre-vingt-onze  ai-i'ondisHoments  scolaires  sous  bon 
contrôle  avant  l'entrée  en  vigueur  du  préfient  acte  des  écoles.  Un  certain  nombre  de 
ces  arrondissements,  toutefois,  avaient  été  organisés  dans  des  endroits  où  la  popu- 
lation catholique  n'était  pas  suifisante  pour  les  supporter,  con^équemment  plusieurs 
d'entr'elles  no  furent  jamais  mises  en  opéi-ation,  tandis  que  d'autres  no  durèrent  que 
peu  do  temps. 

Le  nombre  d'anondissements  abolis  pour  diverses  raisons  est  de  vingt-quatie. 
Dans  la  majorité  do  cos  cas  les  enfants  catholiques  assistent  aux  écoles  publiques  là 
où  il  leur  est  possible  do  le  faire. 

Vingt-sept  do  ces  vieux  arrondissements,  avec  neuf  de  ceux  récemment  formés, 
ont  accepté  le  système  d'écoles  publiques,  faisant  un  total  do  Irente-six  arrondisse- 
ments scolaires  maintenant  sous  lo  contrôle  du  gouvci-nement. 

Dos  arrondissements  récomment  formés  plusieurs  sont  dans  des  établissements 
mixtes,  les  français  et  les  anglais  étant  divisés  à  pou  près  également.  Dans  ces  cas, 
je  trouve  que,  même  quand  les  catholiques  ont  plein  contrôle  de  l'arrondissement  ils 
nomment  généralement  un  syndic  anglais.  Dans  un  cas  le  seul  protestant  dans 
l'arrondissement  a  été  élu  unanimement  membre  du  bureau  des  écoles. 

Des  couvents  supportés  par  souscriptions  volontaires,  honoraires,  etc.,  sont  en 
opération  dans  les  endroits  suivants: — VVinnipeg,  Saint- Bonifaco,  Saint- Norbert, 
Saint-Jean-Baptiste,  Sainte-Anne,  Saint^Pieri-e-Jolys,  Saint-Pi-ançois-Xavier  et 
Brandon,  En  sus  de  ceux-ci,  il  y  a  quelque  trente-huit  écoles  dans  la  province 
encore  conduites  comme  écoles  séparées  et  supportées  par  sousci  iptions  volontaires. 
Les  salaires  payés  dans  ces  cas  sont  très  bas. 

En  visitant  les  différents  établissements  français  dans  la  province,  j'ai  trouvé 
une  intérêt  croissant  on  matières  d'éducation. 

J'ai  visité  la  contrée  du  Dauphin  pour  la  première  fois  on  novembre  dernier. 
Ici  j'ai  trouvé  un  grand  nombre  do  métis  et  canadiens-français  établis  le  long  do  la 
rivière  à  la  Tortue,  Tous  étaient  extrêmement  anxieux  d'avoir  une  écolo  et  s'em- 
presbèrent  de  signer  une  pétition  demandant  la  formation  d'un  arrondissement  à  cet 
endroit.  Une  autre  pétition  fût  envoyée  dans  le  même  temps  par  les  colons  français 
des  environs  du  relai  Elliott,  sur  lo  chemin  du  Dauphin.  Vu  la  saison  avancée,  j'ai 
été  incapable  do  visiter  l'établissement  français  sur  la  rivière  Masscy  entre  les  lacs 
du  Dauphin  et  Winnipogosis, 

J'ai  aussi  visité  les  établissements  français  le  long  du  lac  Manitoba  pour  la  pre- 
mière fois  l'automne  dernier,  La  mission  catholique  à  Saint-Laurent  est  très 
densément  colonisée  par  les  métis  et  quelques  canadiens-français.  Les  syndics 
prennent  un  intérêt  considérable  dans  les  affaires  d'écoles,  et  ont  engagé  Alex. 
Delaronde,  B.A,,  qui  assiste  maintenant  à  l'école  normale  à  Winnipeg,  afin  de  prendre 
la  direction  de  deux  écoles  qui  sont  situées  à  cet  endroit.  11  y  a  à  peu  près  soixante 
élèves  enrôlés  dans  chacune  de  ces  écoles. 


/  •* 


165 


/  *M 


Les  colons  français  des  environs  du  lac  du  Chêne  sont  maintenant  passablement 
bien  pourvue  d'écoloH.  Plusieurs  nouveaux  arrondissements  ont  été  formés  depuis 
ma  première  visite  en  1893. 

L'ancien  arrondissement  scolaire  Decorby  à  Fort-Ellice  a  été  réorganisé  l'au- 
tomne dernier,  mais  par  suite  de  l'empiétement  sur  leur  territoire  durant  les  cinq 
dernières  années,  ils  sont  maintenant  limités  à  onze  sections  de  très  pauvre  terre. 
Léo  probabilités  sont  qu'ils  auront  une  forte  lutte  à  soutenir  pour  maintenir  une 
école  à  cet  endroit. 

A  mon  retour  de  Port-Ellice^  j'ai  traversé  l'établissement  hongrois  dans  la  vallée 
Hune.  L'école  ici  avait  été  fermée  depuis  quelque  temps.  On  est  à  sortir  les  maté- 
riaux et  faire  les  préparations  pour  construire  aussitôt  que  possible.  J'espère  que 
la  nouvelle  école  sera  ouverte  à  bonne  heure  le  printemps  prochain. 

La  majorité  des  arrondissements  dans  la  partie  est  de  la  province  ont  besoin 
d'être  réorganisés,  vu  que  plusieurs  d'entre  eux  semblent  ne  pas  avoir  de  limites 
définies  qui  soient  reconnues  par  les  municipalités. 

A  l'exception  d'un  très  bon  approvisionnement  de  cartes  géographiques,  l'équi- 
pement de  ces  écoles  laisse  beaucoup  à  désirer.  L'espace  pour  le  tableau  noir  est 
très  limité  et  serait  considéré  tout  à  fait  inutile  par  tout  instituteur  qui  aurait  fait 
un  cours  d'école  normale. 

Un  grand  désavantage  pour  quelques-unes  des  écoles,  spécialement  dans  les 
arrondissements  plus  pauvres  est  le  manque  de  livres  d'écoles;  cette  difficulté  est 
surmontée  dans  quelques  cas  par  les  syndics  en  se  servant  des  fonds  des  écoles  pour 
l'achat  des  livres  lequis,  et  les  fournissent  gratuitement  aux  enfants. 

Comme  règle  les  instituteurs  ont  l'habileté  et  l'énergie  de  faire  du  bon  travail, 
mais  ils  manquent  de  la  préparation  de  l'école  normale.  Les  différents  sujets  sont 
pris  et  enseignés  de  la  mêQ\e  manière  que  cela  se  faisait  dans  la  province  de  Québec 
il  y  a  vingt  ans. 

Du  très  bon  travail,  sur  une  certaine  ligri'  ,  est  fait  dans  certains  sujets.  Par 
exemple,  j'ai  on  ma  possession  un  certain  nombre  de  lettres  reçues  d'instituteurs 
français,  quelques-unes  d'entre  elles  étant  écrites  en  anglais,  et  qui  peuvent  être 
comparées  favorablement  avec  la  correspondance  reçue  d'instituteurs  anglais. 

J'ai  vu  un  nombre  d'engagements  écrits  avec  des  instituteurs  d'écoles  qui 
reçoivent  des  octrois  du  gouvernement,  et  dans  tous  les  cas  il  était  convenu  qu'au- 
cune instruction  religieuse  ne  serait  donnée  avant  quatre  heures.  Vu  que  les 
heures  d'écoles  sous  l'ancien  système  étaient  de  9  à  11.30  heures  a.m.,  et  de  1  à  3.30 
p.m.,  il  est  considéré  quelque  peu  dur  par  ces  instituteurs  de  faire  une  heure  et 
demie  de  travail  supplémentaire. 

L'agitation  constante  qui  a  eu  lieu  durant  les  dernières  cinq  années  a  certaine- 
ment eu  l'effet  de  créer  un  intérêt  croissant  dans  les  matières  d'éducation  ;  et  je  suis 
satisfait  que  quand  la  question  scolaire  sera  définitivement  réglée  cet  intérêt  crois- 
sant aura  un  effet  bienfaisant  sur  les  écoles  françaises  de  la  province  du  Manitoba. 

D'après  mes  lapports  avec  les  Français  et  les  Métis  catholiques  de  la  province, 
je  n'ai  pas  d'hésitation  à  dire  que  la  vase  majorité  d'entre  eux  est  prête  à  se  con- 
former à  la  décision  finale  des  autorités  sur  la  question  des  écoles.  Ils  espèrent 
encore  que  le  système  d'écoles  séparées  sera  rétabli  dans  la  province,  mais  si  cet 
espoir  ne  se  réalise  pas  dans  un  avenir  prochain,  ce  ne  sera  qu'une  question  de  temps 
avant  que  le  système  d'écoles  publiques  sera  universellement  adopté  dans  toute  la 
province. 
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Date  de  la  nWption  do  l'octi-oi  comme  ('«( 

le»  iiulili(|neH. 

Nom  de  l'arninclisHt^nit'ut. 

1H!>1. 

lS!t2. 

IKiW. 

If 

»4. 
20 

1er 

2e 

1er 

2e 

1er 

2e 

1er 

Saint-Jean-BftptÎHto-Nord 

1 
1 

Deux  PetiteH  Pointes 

Baint-CharleH 

Siiint-FrançoiH-Xavier-KHt 

Saiiit-Kustache 

Fairlmnks 

1 

1 
1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 

\'illag^t^  Saint-Tj(K)n 

1 

1 

1 



Saiiit-Tj(^()n-KHt 

... 

TliéobaUl 

1  )t'corl)y 

Saint- Aliihonse-Siid 

Saint-Laurent  n"  1 

1 
1 

1 
l 

1 
1 
1 

Saint-Laurent  n"  2 

Saint-lîoniface-OueKt 

1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
...... 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
..... 

l 
1 

SaintFrançiiin-Xavier-Ouest, 
Saint-Kav"iond 

Martin(<au 

1 
1 

1 
1 

Saint- Vital-Ouest 

(ilenararry     

1 
..... 

1 
1 

FannyHt«'lle 

Bernier 

..... 
...... 

'  l' 
1 

• 

........   ^. 

Camijer 

Saint- Antoine 

1 
1 

"   1   ' 

Saint-Hyacinthe 

Aruenault 

f 
-  formés  diquiis  181K)  ■{ 

L)eleau 

Matfaiii 

1 

1 

Routledge 

. . 

Saint-l^rbain 

Canadaville 

Haineliu 

.  .    . 

Saint-P'elix 

Kinlougli 

Huns  Valley j                                   l 



1 

1 

3 

Total 

T) 

4 

10 

12 

20 

20 

.1* 


Liste  des  ëcoles  françaises  dans  la  province  du  Manitoba,  qui  ont  accepté  le  .système  des 
écoles  publiques  : 

1.  Saint-Jean-Baptiste-Nord Bureau  de  poste,  Saint-Jean-Baptiste. 

2.  Deux  Petites  Pointes. .  .    "  Letellier. 

3.  Ssaint-Charles "  Saint-Charles. 

4.  Saint-François-Xavier-Est "  St-Fraiiçois-Xavier. 

5.  Siiint-Eustache "  Saint-Eustaclie. 

6.  Fairbanks "  Baie  Saint-Paul. 

7.  Village  Saint-Léon "  Saint-Léon. 

8.  Saint-Léon- Est "  Manitou. 

9.  Théobald "  Somerset. 

10.  Decorby "  Fort  Ellice. 

IL  Saint- Alphonse-Sud "  Saint-Alphonse. 

12.  Saint- Laurent  n°  1 "  Saint- Laurent. 

13.  Sain; -Laurent  n"  2 " 

14.  Saint- iionif ace-Ouest "  Saint-Vital. 

15.  Kinlough "  Starbuck. 

1 6.  Martineau Water  Hen  River,  ré.s.  des  Sauvages. 

17.  Saint- Raymond Bureau  de  poste  de  Giroux. 

18.  Saint-Vital-Est "  Saint-Boniface. 
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LiHTiî  des  ûcoIjîh  fmni^-HÎHOH  dans  I»  province  (Ju  Manitoha,  qui  ont  acceptai  le  HyHtèniodeM 
tîcolos  puhli(|U(!8. — Suite. 

19.  Ghîngarry Inj^loside,  cathuliqueH  écusHai». 

•20.  Fannystulle Fannystelle. 

21.  Hernier Saint- MiirkH. 

22.  Camper Minnewakan,  mixto. 

23.  Saint-Antoine Sainte- Agathe, 

24.  Saint-Hyacinthe La  Salle,  " 

25.  Arsenault Lac  du  Chêne       " 

26.  Deleau  ...      Deleau,  " 

27.  Maffam  Deleau,  " 

28.  Uoutledge T?outledgo,  " 

29.  Saint-Urbain Saint-Alphonse  (non  encore  bâtie). 

30.  Canadaville Chemin  Dauphin  "  "  " 

31.  Haraelin Sainte-Rose  du  Lac. 

32.  Saint-Félix Deloraine. 

33.  Saint-Frant^^ois-Xavier-Ouest Saint-Franc'oi.s-Xavier 

34.  Huns  Valley Hun.s  Valley  (nuiison  d'»'cole). 

35.  (îascon Clarklcigh. 

'30.  Courchùne Lac  du  Chêne  (organ.  non  complète). 


Liste  des  écoles  françaises  dans  le  Manitoba. 


No. 

Nom, 

Bureau  de  ijoste. 

Observations, 

1 

Wiiinijipg 

WinniiK'g 

Saint-, ^oniface   

Disi>erHée, 
Séparée. 
do 

9. 

Siiint-J5(niifîic(^   ville 

3 

Saint-lionifacp-Sud 

Saint- Vital          

do          

4 

Saint-Vital 

do 

,5 

!Saiiit-Nt.>rbert  iio  1 

Saint-Norbert 

do 

a 

do                2 

do 

do 

7 

do               3 

do           

d<i 

K 

do                4 

do           

Couvent, 

<t 

Maint- Agatlu^ 

Sainte- Agathe , 

do          

Séparée, 
do 

in 

ProveiicTier 

11 

Saitit-,Tean-Bai)tiste-Ceiitre 

Saint-.Tean-Baptiste 

Couvent. 

12 
13 

do                    Nord 

Deux  Petites  Pointes 

Saint-Pie  .                

do                

Letelliev 

Public]  ue. 
do 

14 

Saint-Pie 

Séparée, 
do 

15 

Taché      

Saint-Joseph 

Ki 

Saiiit-.f  OKpph 

Ljorette-lîÎHt 

do          

do 

17 

Loretta 

do 

18 

do      Outîst 

do      Centre 

Sainte-Anne-OiieHt 

do      

do 

l't 

do      

do 

■W 

Sainte- Anne 

do         

do          

do 

•^1 

do            Centre   

Couvent. 

m 

do            Est 

Séparée, 
do 

?3 

Saint-.Toachim 

Saint-Malo 

24 

Saint-Charles . 

Saint-Charles 

•St.  Fraiicois-Xavier 

do                 

Publique, 

do 
Ccj\ivent. 

2V> 
?7 

Saint-François-Xavier-Est 

do                   Centre 

do                   Ouest ...    

Baie  Saint-Paid 

Saint-Kustache 

Fairhanks 

Saint-Pierre-Sud 

?s 

do                  

Publique. 
Disi^rsée. 
Publique, 
do 

m 

Baie  Saint-Paul 

30 
31 

SaintEustache 

Baie  Saint-Paul 

.3*? 

Jolys 

Séparée. 
do 

33 
34 

3,5 
3(i 
37 

do          Centre 

do    

do          Nord 

do    

do 

Ihorville 

do    

do 

Village  Saint-Léon 

Saint- Léon 

Publique, 
do 

Saint-Iiéon-Est 

Manitou 

.38 

Tliéobald 

Somerset 

do 

39 

Decorby 

Fort  Ellice 

do 

40 

Brandon 

Brandon 

Couvent, 
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LlsTK  des  t'coies  frant-aiMes  daiiH  lo  Manitoba — Suite. 


ï\> 


No. 


41 

4a 

43 
44 

45 
41; 
47 
4S 
4t) 
50 
51 
52 
53 
54 
56 

m 

67 

5H 
5!) 

m 
«1 

02 
(>3 
(i4 
66 

ci; 
«7 
«8 
Oit 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
7<î 
77 
78 
7Î» 
80 
81 
82 
83 
84 
86 
8(! 
87 
88 
89 
90 
91 


Nom. 


Selkirk 

Sivint-AlphoiiHd 

do  'iud 

Marion 

Hiiint-DiiiiiBl 

P.  La  l'mirie 

Uufferin 


Youville 

Saint-Jean-RnptiRttt-EHt. 

Haint-Liiun^nt 

LftKivit'^ro 

Lacoiiibe 


Maurcpas. 
Darvcau. . 
Chenail . . . 


BriHlxns Miniiwlcma 

Lac  l'iat SluMil  Liiko  . . . 

Oaledtmia ". Saintc-Aime.  . , 

HuiiH  Valley Huns  •Valley.. . 

Cainix'au HaiutAliilumHt: 


Hiireau  de  (Kwte. 


UbHervatioiiN. 


Selkirk,  WeHt DiNiHtraéu. 

Haiiit-<Vl|)lioiiHe Héparéo, 

d(i  Piihliqu*-. 

Ijac  du  ( !lièno I)iH|ierHt>e. 

Ciurinan do 

I'.  La  l'rairie do 

KinerHoii , do 


Saint-Jean  ■  Haptiste . 
do 

Httint-rjuurunt 

Deloraine 

Lac  du  la  Croix 


Fort  Alexander  , 


Haint-Boniface-Oneat , 

KinliiuKli 

Saint- lioniface-Nord 

Du|)oul 

Martineau 

Saint-.Tean-Baptiste du  Lac. 

Stony  Mountain 

Ste.  Anne 

Haint-  Raymond 

Saint- Vital- Est 

Ile  doH  Chêne» 

Saint-Norlwrt,  n"  5 

do  n^e 

Riel 

(îlengarry 

Sainte-Marie 

Fannystello 

Saint-Cuthbert 

VarenneH 

.Saint-Nicholas 

(irande  (Jlairiôre 

Bernier 

CaniiHîr 

Gascon 

Saint-.)  oaejïh,  n''  2 

Courchêne 

Vachon 


Séparée. 

do 
Puhlicpie. 
I)isper8ée. 
do 

do 

do 

do 

do 

do 

Séiiarée. 

I'ul)li(|n«. 

Sépai'ce. 

Puhliiiue. 

do 
DisiHjrHee. 

do 
Publicjue. 
Séprree. 
DisiHirsée. 
Stfparée. 

(  riroux iPublique. 

Saint- Boni  face do 

Ile  des  Chênes 'Séparée. 


Saint-Vital. 

Starbuek  

Saint- Boniface 

Lac  WiiniiiH'jïosiH 

Rivière  de  la  Poided'Kau. 

.Saint-.Fean- Baptiste 

Montaf,'iu's  de  PierreB 

Sainte-Anne 


Saint- Antoine 

La  Broquerie 

Sainte- Agathe.  n°  2 

Saint- Hyacinthe 

Notre-Dame  de  Lourdes. 

Arsenault 

Routledge 

Dele.iti 

Saint-Urbain 

Maflfam.    ...    

Canadaville      

Hamelin . 


Saint- Norbert 'do 

do (lo 

Grande. Pointe (lo 

In^leside l'ublicjue. 

Saint- Alphonse Séiiaree. 

Fannystelle Pub!i(|ue. 

Ijorette .    ...  Séparée. 

Whiteniouth Disiwrsée. 

Saint(!- Agathe Séparée. 

Grand(!  Clairière do 

Saint-Marc Publique. 

Minnewakan do 

Clarkleigh do 

Saint-J()He]>h Dispersée. 

Lac  du  Chêne Pul)li(iue. 

Dispersée. 
Publi(iue. 
Sépartie. 

do 

Publique. 

Se  pan*. 

Publi(iue. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Sainte- Agathe . . . 

La  BnKiuerie 

Sainte- Agathe 

La  Salle 

Lourdes 

Lac  du  Chêne 

Routledge 

Deleau 

Saint- Ali)honKe 

Lac  du  ( 'liêne 

Glen  Smith 

Sainte-Rose  du  Lac. 


I 


Arrondissemonts  scolaires  français  sous  lo  contrôle  du  gouvoineniont .S5 

do  dis)  lersés 22 

Ecoles  séparées 


57 
41 
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